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■ Les fortes études en tout genre sont devenues un besoin de la 
f énénilion présente. Cest un effet nécessaire de Tétat de scepticisme 
ou une grande secousse Ta placée, et du malaise qu'elle éprouve dans 
cette poaitioB. Sai» savoir où elle va , elle sent qu'elle ne peut pas 
rester où elle est ; elle sent que quelque chose lui. manque . pour 
assunei^ son repos et son bonheur : elle n*a ni foi ni affections com- 
munes; elle ne forme presque pas société; Toeil n'y voit, pour ainsi 
dire, que des groupes; un sentiment demeuré commun aux diverses 
parties , empêche seul le tout de se dissoudre ; c'est le désir du 
mieux et l'espoir de Tatteiodre. De là tous ces efforts qui , dans des 
directions différentes, tendent néanmoins au même but. On re*^ 
cherche avec ardeur les bases des institutions, les sources des 
croyances, on porte^ jusque dans les plus petits détails nue curieuse 
investigation ; et ce mouvement, qui semble n'avoir pour objet prin- 
cipal que la politique ou la religion , se communique rapidement à 
tototes les branches des connaissances humaines , qui > à vrai djre , 
y lolishent toujours par quelque coté. 

«Cesl ainsi que nous devenons tous tes jours plus familiers avec 
les producticms des littératures étrangères; c'est ainsi qu'on réim- 
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Kime toutes nos vielUet chronîqaes; c'est ainsi que la plume de 
istoire, retraçant les scènes orageuses des siècles précédens, se 
fraye des routes nouvelles; c'est ainsi que Ton publie tous les mo* 
numens de notre ancienne législation , qui n'est plus exclusivement 
abandonnée à quelques érudits. 

«Si tel est notre penchant pour Tétude approfondie de tout ce qui 
nous intéresse , n'avons-nous pas lieu de nous étonner que personne 
n'ait songé plus tôt à former un recueil de tous les matériaux qui ont 
immédiatement servi à l'édifice de notre législation moderne? L'ou- 
vrage de M. Fenet satisfait à ce besoin , et l'esprit d'examen qui fait 
le caractère de notre époque , nous dispensera de stimuler le goût 
du public en sa faveur ; en fait de science, l'utile n'est aujourd'hui 
que le nécessaire. 

«Jusqu'à présent, les travaux préparatoires de nos Codes n'ont été 
publiés que séparément , et quelques-uns d'une manière incom- 
plète. Encore est-il difficile et très-coûteux de se les procurer tous : ^ 
plusieurs parties sont devenues fort rares, et la collection entière 
n'est le partage que d'un petit nombre de jurisconsultes et de 
curieux. 

« M. Fenet, avocat à îa Cour royale de Paris, a conçu l'idée de 
réunir tous ces élémens dans un même recueil et à un prix modique. 
Il n'a pas voulu embrasser à la fois la tâche immense de publier tous 
les travaux préparatoires de nos Codes ; il commence par ce qui con- 
cerne le Code civil; mais il se propose de continuer son travail, 
s'il réussit dans cette première tentative. 

« Nous croyons pouvoir, dès à présent, prédire à M. Fenet un suc- 
cès assuré. M. Fenet est un de ces hommes laborieux qui doivent 
donner à un ouvrage de cettte nature^toute la perfection dont il est 
susceptible. 

« Son recueil contiendra, dans le premier volume, l'histoire du 
Code civil, avec les deux projets de Cambacérès, celui de Jaqueminot, 
et le discours préliminaire de M. de Portalis; dans le second, i* le 
texte du projet présenté par la commission de Tan VIII , et a* les 
observations du Tribunal de cassation; dans les -tomes ^^ 4 ^t 5, 
les observations des tribunaux d'appel dans l'ordre alphabétique de 
leurs noms; enfin, dans les tomes 6 et suivans, les discussions, 
motifs, rapports et discours du Conseil d'État, du Tribunat et du 
Corps législatif, auxquels est jointe la discussion officieuse du Tri- 
bunat. On y trouvera aussi , à leur date, les discussions , motifs, rap- 
ports et opinions de l'an X sur les projets rejetés. 

« M. Fenet n'eût-il fait que réunir ainsi les diverses parties des 
travaux préparatoires du Code civil , et les mettre à la portée dé 
tout le monde, il aurait déjà rendu un service important^ mais il fait 
plus , il y ajoute tout ce qui peut en augmenter la valeur et l'utilité. 

« Outre les inconvéniens que nous avons déjà signalés , la publi- 
cation séparée des discussions du Conseil d'État, du Tribunat, etc., 
avait encore celui de n'offrir aux lecteurs que des fragmensdu drame 
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législatif. M. Fenet ne fait qu'un seul corps de tous ces élémens , 
et y donnant de suite tout ce qui concerne chacun des titres du 
Code civil , il présente à Fesprit un ensemble plus satisfaisant. 

« Quelques lecteurs pouvaient être curieux de connaître les propres 
paroles de Bonaparte, consul , lorsque , dans nos assemblées légis- 
latives , il prit part à la discussion des lois qui nous régissent. 
M. Fenet ne pouvait pas les substituer à ce que présente le procès- 
verbal du Conseil d'État, seule pièce officielle; mais il les donne en 
note telles que les rapporte M. Thibaudeau dans ses mémoires. 

« Malgré l'ordre facile à saisir qui doit régner dans cette collection, 
les recherches pouvaient encore être fatigantes , et une .table ne les 
aurait aidées qu'imparfaitement. L'auteur termine son travail par 
une édition du Code, à laquelle sont ajoutés les lois, décrets et 
ordonnances formant le complément de la législation civile du 
royaume, et qui, au moyen de numéros de renvoi, mettra le lec- 
teur à même de se reporter rapidement et sans peine aux différens 
endroits des Travaux préparatoires qu'il voudrait consulter. 
' «( Enfin, et c'est là surtout ce qui distingue ce recueil, M. Fenet en 
collationne avec soin toutes les parties sur les originaux, afin d'être 
sàr de les présenter toutes textuellement et dans leur entier. Il ne 
morcelle aucun discours , il ne se permet de supprimer aucune opi* 
nion, il donne tout, et l'on trouvera, notamment au titre de la' pa- 
ternité et de la filiation, des do<;umens entièrement inédits. Il pense 
avec raison que le premier mérite d'un ouvrage de ce genre est de 
ne rien omettre. 

« L'ouvrage de M. Fenet nous parait être le meilleur et le seul vrai- 
ment complet qui ait paru jusqu'à ce jour. M. Fenet, bien qu'il soit 
déjà connu par d'heureux essais, n'a point un nom à exploiter; il a 
un nom à faire , et nous ne doutons pas que le suffrage de tous les 
jurisconsultes ne vienne encourager- son utile entreprise. » 

Adolphe Bautiee, 
Docteur en droit. Avocat à la Cour royale de Paris. 

(Extrait de la Gazette des Tribunaux , da mardi 9 octobre 1827. ) 


Le Hecueil complet des Travaux préparatoires dit Code citait, en tête dn- 
faelon-donne Thistoirede ce Code, formera environ ta volâmes in-S*, 
qniparaitront.saccearivement de mois en mois. 
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TITRE PRELIMINAIRE. 

De la publication , des effets et de Vapplication 

des lois en général, 

CONSEIL D'ÉTAT. 

(Procèi-rerbal de la Séance du 4 thermidor an IX. — a3 juillet 1801.) 

iVl« P0BTÂLI89 d'après le renvoi fait par les consuls à la 
section de législation dans la dernière séance *^ présente 
un projet de loi extrait du livre préliminaire du Gode civil 
et relatif à la publication , aux effets et à Vapplication des lois en 
général. 

L'article i" est ainsi conçu : 

c Les lois seront exécutoires dans toute la République, 

* Il est axrtti , dans la séance da 18 messidor an IX y a" qne les dispositions dn lirre 

préliminaire qni appartiennent k la législation seront rédigées en nn seul projet de loi. 
( Yo jw r/Tirtoire du Cotb, ) 

1. 
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« quinze jours après la promulgation faite par le Premier 
« Cousul. 

« Ce délai pourra ^ selon l'exigence des cas, être modifié 
« par la loi qui sera Tobjet de la publication. « 

Le rapporteur dit que , dans le Projet de Code efyil , on 
avait distingué les lois en Jois administratives, judiciaires 
et mixtes. Les premières devaient devenir obligatoires du 
jour où elles auraient été publiées par les autorités admi- 
nistratives ; \eê ÉfeeonÛeê 9 du jour où elles l'auraient été 
par les tribunaux d*appel; les troisièmes, c'est-à-dire les 
Infs mixtes, devaient Tétre, en ce qui pouvait être relatif 
à la compétence de chaque autorité, du jour de la publi- 
cation par Tautorité tompétente. 

Le tribunal de cassation et le tribunal d'appel de Paris 
adoptent le fond de ce système , et ne proposent qiie des 
chaugemensde rédaction. 

La majorité des autres tribunaux regarde ce mode de pu- 
blication présenté dans le projet de Code, comme insuffisant, 
contraire aux vrais principes, et sujet aux plus grands abus. 

Les uns disent qu'une simple lecture delà loi à l'audience 
d'tifa tribunal d*appel ne saurait autoriser la présomption 
légale , que , dans Tinstanl^ même de cette lecture , la loi est 
connue des tribunaux d'arrondissement, situés souvent à 
une grande distance des tribunaux d'appel. Ils désireraient 
que la loi fût publiée par ces tribunaux, qui sont les premiers . 
à l'appliquer et à l'exécuter, et qu'elle ne fût même exécu- 
toire qu'après un certain délai, à dater du jour de cette 
publication, lequel délai serait mis à profit pour faire afficher 
la loi^ sinon dans toutes les communes, du moins dans 
toutes celles où il y a un juge de paix. Ils observent que 
les frais d'impression et d'affiche seront moins diéreux 
pour le trésor public dans un ordre de choses qui garantit 
plus de stabilité aux lois; et que d'ailleurs, dans une ma- 
tière aussi Importante , Tîntérél du fisc ne saurait balancer 
celui des citoyens de l'État. 
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Les autres tribunaux ^ en reconoaîMant la nécessité 
d'adresser les lois à toutes les autorités chargées de leur 
application ou de leur exéeatioo, et même de les faire 
connaître à tous les citoyens par la voie de l'af&che , pro- 
posent de fixer un délai à dater de la promulgation de la 
loi par le Premier Comsul y après lequel la loi sera au même 
instant exécutoire dans toute l'étendue de la République. 

Les divers syslème« que les observations des tribunaux 
BOUS présentent n'avaient poiat échappé à la section ; elle 
eu avait discuté d'avance les inconvéniens et les avanta^e.^. 

La publication des lois est une con<séquence du principe 
que les lois ne peuvent être obligatoires avant d'être con- 
nues : mais il est impossible de trouver un mode de publi- 
cation qui ait Teffet d'atteindre personnellement ehaque 
individu ; on est réduit à se contenter de la certitude mo- 
rale que tous les citoyens ont pu connaître la loi. 

Pour peser les divers degirés de cette certitude morale , 
il faut distinguer les lieux et les temps. 

Dans l'ancien régime , la loi était secrètement rédigée; 
on l'adressait ensuite aux cours souveraines. Ces cours pou< 
vaient en refuser ou en suspendre l'enregistrement , et dé- 
libérer des remontrailces. L^enregistrement étant une forme 
préalable à rexécution de la loi, cette exécution ne pou va K 
avoir lieu qu'après que la loi avait été enregistrée. 

Nous devons même faire remarquer que , dans la plupart 
des anciennes provinces de France , la loi n^était exécutoire 
que du jour de la pirblicaiion qui en était faite par les tri- 
bunaux inférieurs. 

Le système de ceux qui voudraient ne rendre la loi exé- 
cutoire que du jour de sa publication par les tribunaux 
d'appel ou par les tribunaux d'arrondissement, se rap- 
proche de cet ancien ordre de choses. 

Mais cet ordre n'existe plus. Dans notre droit actuel , lu 
loi a toute sa force et tous ses caractères avant d'être adressée 
aux tribunaux et aux diverses autorités compétentes. D'autre 
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part 9 la ioî a déjà acquis le plus haut degré de publicité 
par les discours des orateurs du gouTernemeat , par la dis- 
cussion du tribunat , et par celle qui est faite en présence 
du corps législatif. La loi ne peut être promulguée par le 
Premier Consul que dix jours après le décret du corps 
législatif; et pendant ce délai , la connaissance de la loi 
continue à circuler dans toute la République. 

L'envoi officiel de la loi aux autorités compétentes n'est 
donc plus y dans la hiérarchie des pouvoirs, qu'un moyen 
régulier de rendre la loi plus intimement présente aux 
différentes parties de Tétat, et d'en assurer le dépôt dans 
tous les lieux où elle doit être obéie. 

Cet envoi pouvant être fait partout dans un temps déter- 
i^iné, pourquoi n'adopterait-on pas la proposition de fixer 
un délai suffisant après lequel la loi serait , au même ins- 
tant, exécutoire dans toute la France? 

Une telle idée, qu'il n'eût pas été possible de réaliser 
tant qu'il existait des cours qui avaient le droit de refuser 
ou de suspendre renregislrement des lois, ne rencontre 
aujourd'hui aucun obstacle. 

Elle aurait, dit-on , l'inconvénient de retarder l'exécu- 
tion des lois dans certains départemens , et surtout dans 
ceux où il importe quelquefois le plus que les lois soient 
promptement exécutées. 

En retardant Texécution des lois, lorsqu'elles sont déjà 
suffisamment connues , elle pourrait donner lieu, dans le 
temps intermédiaire, à un grand nombre de fraudes contre 
ces lois. 

Mais on peut répondre que , dans les cas rares où il serait 
essentiel qu'une loi nouvelle fiit exécutée sans délai à 
Paris et dans les départemens environnans, celte loi pour- 
rait le déclarer. Nous y avons pourvu par une disposition 
particulière. 

Quant aux fraudes dont le délai peut devenir l'occasion , 
ou ne les préviendra dans aucun système ; car la discussion 
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des lois étant publique 9 ceux qui veulent consommer des 
arrangemens auxquels la nouvelle loi s'opposerait , auront 
toujours le temps et la liberté de le faire avant la promul- 
gation de cette loi. 

Ce qui est certain , c'est que l'idée d'établir un délai 
uniforme après lequel la loi serait exécutoire le même jour 
dans toute la République , préviendrait cette diver$îlé de 
jugemens sur les mêmes questions et entre les membres de 
la même cité^ qui est un sujet de scandale 9 et ces incerti- 
tudes locales sur l'époque de l'exécution de la loi^ qui sont 
une grande source de difficultés et de procès. 

L'idée d'un délai uniforme aurait encore l'avantage de 
rendre l'exécution de la loi indépendante de la négligence 
de rhomme, et de mieux constater le principe que, da^jau 
notre droit public, le fait des tribunaux et des autres auto- 
rités ne. peut plus rien ajouter à la force et au caractère de 
la loi« 

Le rapporteur observe en outre que l'idée d'un délai 
uniforme dispenserait de recourfr à la distinction des lois 
administratives , des lois judiciaires et des lois mixtes. Par 
là on préviendrait tous les doutes, toutes les incertitudes 
qui pourraient naître 9 dans tout autre système, de la né- 
cessité de faii'e cette distinction. De plus, l'unité dans le 
mode de rendre les lois exécutoires influerait, plus qu'on 
ne pense , sur le degré de confiance et de respect qu'on 
doit à toutes les lois. 

Lb Phbhier Consul dit que déjà la constitution suspend de 
dix jours la promulgation de la loi : ajouter encore quinze 
jours à ce terme , ce serait souvent manquer le but que 
s'est proposé le législateur, surtout lorsqu'il a porté dès 
lois répressives , ou d'autres lois dont l'exécution ne peut 
être différée. 

Le Consul CAUBACÉBàs applique la même objection aux 
lois civiles. Il en est qu'on pourrait éluder pendant le délai 
qui s'écoulerait entre le moment ob elles seraient dé- 
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erésées et te moment oè elles obligeraient M citoyen». 

M. PoftTAUs répond qae^ quant aux lois répressives, le 
remède est dans le projet de loi , puisquUl accorda la faculté 
d*abréger le délai géDéral. 

Four ce ^i concerne la publication des loik civiles , Tin- 
oonvéntent qu'on a relevé subsisterait dans tous les sy»- 
tèmes. 

Le PaBMiEa Cobsul dit que la section paratt s'écarter de 
ses propres principes , lorsque, contre les dispositions dû 
droit romain et l'opinion unanime des jurisconsultes , elle 
admet que la loi ne sera pas obligatoire «aussitôt qu'elle 
sera connue. 

M. BomiAT objecte qu'il en est ainsi dans le système de la 
législation actuelle , puisque la loi ne devient exécutoire 
que du jour où l'envoi qui en est fait a été mentionné sur 
lé registre de Tadministration. 

M. AoEDEREH dît que c'est dans la constitution qu'on doit 
obercber la solution de la question. 

Elle veut, article XLI ^.que la promulgation soit Êiite par 
le Premier Consul, Le mot promulgation veut dire publictaion^ 
C'est donc le Premier Consul seul qui publie. 

L^enregistrement n'est donc pas nécessaire à la promul* 
gation ; car la promulgation appartenant en entier au Pre^ 
mier Consul, il ne la partage pas avec un préfet. L'enregis- 
trement du préfet est un simple acte de dép6t , qui n'a pas 
pour objet de faire connaître la loi. Mais cet enregistre-" 
ment n^t pas connu le même jour dans toute l'étendue 
de la préfecture , ,non plus que la promulgation du Premier 
Consul àans tous les départemens. Que iaut-il donc ajouter 
à la promulgation pour s'assurer que la loi est connue ? un 
délai dans lequel la notoriété de la promulgation puisse 
probablement parvenir à tous les citoyens. C'est là la règle 
suivie en Angleterre et en Amérique. Cependant ^ comme 
il serait ridicule d'établir un tarif des distances , on pour- 
rait y avoir égard d'ane maoiire générale , et dire que nul 
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ne pômttL préieodre igooraoce de la loi, le jour même de 
va premulgatioi^ dans le lien où siège le gouvemenkent , el 
dans les autres lieux après un dx^ai de àunq jours par dio- 
laoee de trente He oes, 

M. Trohghet dit que, dans cette matière , il fkot dtstin* 
guet le fait de la théorie. 

La théorie est que les lois ne sont obUgatoires que lors- 
qu'elles sont connues; mais, dans le fait, on ne peut 
trouver de* formes pour donner connaissance de là loi à 
chaque citoyen individuellement : la diffîculté augmenté 
Même par le peii d^empressement q«e met le commun 
des hommes 'à sMnstrttIro des lois; lorsqu'ils ont besoin 
de les interroger, ils. s'adressent aux jurisconsultes. On 
doit donc chercher un moyen qui fasse connaître les 
lelfl à ceux qui veulent s'en instruire. On ne pouvait 
espérer ce résultat des formes usitées jusqu'à présent; 
elles avaient d'ailleurs l'inconvénient de varier, suivant 
les lieux, les époques où les lois devenaient obligatoires. 
Dans cet état de choses, le mode proposé par la section 
parait le seul possible : il n*est pas sans inconyéniens ; 
qu^ autre mode en est exempt ? C'est sans doute une grande 
difficulté que le retard qu'éprouve l'exécution des lois qui 
commandent et qui défendent ; mais le projet y remédie. 
Quant aux lois facultatives et à celles qui agissent indépen- 
damment de la volonté de l'homme , comme sont les lois 
qui récent les successions , le retard du moment où elles 
deviennent obligatoires ne blesse que Tintérét particulier : 
mais il sert l'intérêt général, qui veut que les lois devien- 
lorent obligatoires partout au même moment. Au surplus, 
ce serait se jeter dans des débats interminables, que de 
vouloir établir la distinction des lots qui commandent, de 
celles qui permettent , de celles qui défendent. Il est pré- 
férable de choisir, pour rendre la loi obligatoire, l'époqu^e 
où elle peut être connue de tous. Ce mode cèpendadt ne 
dispenserait pas d'ordonner, par un règlement, que le 
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ministre de la fustice sera tenu d'envoyer la loi aux tribu- 
naux et aux autres autorités dans un temps déterminé. Il 
faudra aussi mettre quelque différence entre le continent 
et les colonies , à Tégard du délai général après lequel la 
loi devra être exécutée. 

M. Boulât propose de donner au gouvernement le droit 
de fixer l'époque ob la loi deviendra obligatoire dans 
chaque colonie. 

Lk Premier Consul dit qu'on pourrait la déclarer exécu- 
toire du jour de son arrivée. 

Il demande pourquoi , en général , les lois ne seraient 
pas réputées exécutoires du jour ob elles seraient présen- 
tées à l'audience des tribunaux par le commissaire du 
gouvernemenr. 

M. RoBDBRBB observe que ce serait faire revivre Tanoienne 
forme de l'enregistrement. 

Le Premier Consul persiste à penser que ce serait offenser 
la majesté de la volonté nationale 9 que de ne rendre la loi 
obligatoire que vingt-ciiiq jours après qu'elle est connue. 

M. Boulât dit que, si l'on datait l'empire de la loi du 
jour où elle serait présentée par le commissaire du gou- 
vernement 9 on laisserait à ce magistrat la faculté d'en 
différer l'exécution. 

Le Ministre de la Justice dit que la publication de la loi 
n'est complète que lorsque la loi est physiquement présentée 
dans le lieu où elle doit être exécutée ; ainsi l'on ne peut 
s'empêcher d'avoir égard aux distances. Le meilleur moyen 
à prendre pour règle , est de déclarer la loi exécutoire du 
jour qu'elle est présentée par le commissaire du gouverne- 
ment. 

Le Consul Cambagérbs dit que les inconvéniens qu'on 
croit devoir résulter du mode* actuel de' publication des 
lois 9 ne sont pas jusqu'ici justifiés par des exemples. La 
seule question que ce mode ait fait naître , est celle de 
savoir si les tribunaux sont obligés de juger conformément 
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à la loi aTaot de l'avoir reçue. Le changement qu'on pro* 
pose d'apporter au mode actuel de publioation est donc 
sans motif : pourquoi priver celui qui vit dans- un dépar- 
tement où lajoi est connue 9 de la faculté d*en user? 

M. Aicmu pense que les Français étant égaux en droits, 
ils doivent tous être soumis au même momemt à Tempire 
de la loi , quelle qu'elle soit » rigoureuse ou favorable. 

Le Pi^BiDiBi GoBSiJi:. dit que le principe de l'égalité des 
droits est respecté , lorsque tous les Français sont égale- 
ment soumis à la loi au moment où elle arrive dans le 
lien qu'ils habitent. 

Al. Embkt dit que l'uniformité du délai prévient les effets 
de la négligence ou de la malveillance des tribunaux qui 
différeraient de publier la loi. 

Il ajoute que la promulgation de la loi la rend obligatoire, 
mais qu'elle ne devient exécutoire que par la publication ; 
qu'ainsi, ne pas adopter le système d'un délai uniforme , 
c'est s'exposer à faire vivre pendant un temps sous des 
règles différentes, des contrées, même peu distantes l'une 
de l'autre. 

M. Bbblibr croit que la nature des choses repousse in- 
vinciblement un délai général et uniforme ; mais il pense 
que Ton peut et que Ton doit, d'après une. autre donnée, 
et sur une autre plan , prévenir, les effets ^ soit de la négli- 
gence, soit de la malveillance, qui tendraient à priver 
quelques portions du territoire français du bénéfice d'une 
prompte publication de la loi. Il n'y a , selon l'idée qu'en 
a fournie M. Rœderer, qu'à régler par les distances le |our 
ou la loi deviendra obligatoire dans chaque département 
de la République, sans le secours d'une publication ma- 
térielle : ce qui doit tout concilier. 

M. Taohchbt dit qu'il ne sufnt*pas, pour que la loi 
reçoive son exécution, qu'elle soit connue des citoyens; 
qu'elle doit encore être d^ns la main du magistrat, et 
qu'on ne peut s'en assurer qu'en accordant un délai général. 
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M. Bbaiiba réplique que ce délai générai et UBtforme 
ne donnerait pas Tassurance que la loi fût panreaue aux 
trilHinatix lee plus éloignéa , an jour où elle: deviendrait 
obligatoire : au surplus 5 ee n'est pas au moQient précis où 
kl loi aequerra ce caractère, qtie les GÎtoyens seront dans Je 
cas d'en demander l'appllcalion au magistrat , do moins en 
ce qui touche à l'ordre judiciaire ; et la loi sera dans la 
main des juges, long-temps avant que leur ministère soit 
i»voquié. 

Le Prbmivb Gousql soutient que le système de la section 
embarrasserait l'exécution de la loi. Il faudrait sans cesse 
mettre en délibération l'époqaeà laquelle la loi deviendrait 
«Migafoire : le délai général ne serait maiiitenu que pour 
les grandes lois civiles; il sevait abrogé pour toutes les 
autres. Il est peu de lois dont l'exécution puisse ètie dif- 
férée pendant vingt»cin>q fours; et lorsqu'elle est très- 
«vrgenle, il faut que le gouvememeot puisse l'accélérer en 
envoyant dés courriers extraordinaires. 

i^i MivisTm ne là Jostm» dit que déjà les tribunaux ont 
reconnu le principe que la loi,. dans les matières oiviles, 
peut être exécutoire du moment qu'elle est connue , et ad- 
mettent les actes dans lesquels l'une des parties déclare 
qu'elle stipule d'après une loi promulguée et non encore 
envoyée à radministratioa. La promulgation , en effet, est 
la vraie puUication de la loi ; la publication locale n'a été 
imaginée que pour en répandre davantage la connaissance. $ 

M. PuBTÀLis dit que la promulgation complète le carac- 
tère de la loi ; que la publication est la conséquence de la 
promulgation , et a pour objet de faire connaître la loi. 

U ne pense pas ^ au surplus , qu'il soit contraire à la ma- 
jesté de la loi, de la laisser quelque tetnps sans exécution, 
kM*sque c'est la loi ellt-mènie qui le veut. 

Los dtffîcnltés qu'entraîne le retard n'e«i«t( nt que pour 
leslois administratives , parce que ordinairement elles sont 
urgentes. 
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Le Fh^iisii Co^vot ptepotè de regaider le che^lâeu de 
ebaqtie dépactement. comme le point de centre où la loi 
doit être publiée 9 et de régler le délai à raison d'un jour par 
vingt lieues, à partir de la yflle où la loi est promulgttée. 
Cependant^ la présoaiptiOQ de la notoriété reposant' stir le 
principe que la loi est obligatoire lorsqu'elle est connue^ 
le gouvernement 9 dans des otrconstances urgentes , pour- 
rait abréger k d^aiy eo envoyant la loi par des courriers 
extraordinaires* 

M. BiGOT-PaÉÀMBNBu pcosc quc la publication matérielle 
peut seule donner an gouvernement rassurance qu'il a 
rempli lé devoir de faire connaître la lot. Comment, d'ail- 
leurs, le iribunal de cassation pourrait- il annuler des ju» 
gemeos où laloi serait blessée, sHi n'a la certitude qu'elle 
a été connue par les juges? 

Le PBE1II1E& CoNsrLmet aux voix la question desavolvsi 
les Mb né seront obligatoires qu'après un délai général^ il 
invite les rédacteurs du Gode civil à voter avec les conseil- 
lers d'état. 

LbCohsbil rejette la proposition de fixer un délai giâaéral 
et uniforme à Texéoution des lois* 

" L« PBBMiEft €ossuL chargc la section de piësentei* an autre 
projet d^ârticle. . ' 

. à{. PoikTAus fait lecture de l'article 2 1 lequel est ainsi 
conçu : 

«La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a point 
« d'effet rétroactif. 

« NéanmoiiQs la loi interprétative d'une loi précédente 
« aura son effet du jour de la loi qu'elle expliqua » ^saos 
« pféîudici'' des jugçineas rendus en dernier ressort , des 
« transactions , décisions arbitrales et autres passées en 
« force de chose jugée. » 

U expofiB que le priopi^e de la ooo-réiroafitivité des Jeis 
ne peut être contesté. 
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Tous les tribunaux j coDtmue-t-il , approuvent la pre- 
mière partie de Tarticle ; mais la seconde est robfet de 
plusieurs observations. 

Le tribunal d^Agen prétend que les lois» même simple- 
ment interprétatives ou explicatives^ ne doivent point 
avoir d'eflfet rétroactif. 

L'opinion de ce tribunal est isolée. 

Ceux de Lyon et de Toulouse voudraient que Ton déter- 
minât les bornes dans lesquelles une loi purement expli- 
cative doit se renfermer. 

Le tribunal de Douai observe que les jugemens en dernier 
ressort ne sont pas les seuls qu'on doive respecter dans 
TappUcation d'une, loi interprétative ; que les jugemens 
de première instance qui ont été acquiesces , ou dont on 
n'a point interjeté appel dans le délai de droit, méritent 
la même faveur. 

L'observation est juste : on pourrait aisément remplir 
les vues de ceux qui la font» en ajoutant un mot qui pût 
envelopper toutes les décisions passées en force de chose jugée. 

Mais il serait plus difficile de détefminer en thèse ce 
qu'on doit entendre par une loi purement interprétative: 

Il serait peut-être sage de supprimer la seconde partie 
de l'article , en laissant les choses dans les termes du droit 
commun. 

M. Defbbiion dit que le principe de la non-rétroactivité , 
quoique incontestable , ne doit pas être réduit en disposi- 
tion législative , parce qu'il n'établit qu'un précepte pour 
les législateurs. 

M. BovLirr répond qu'il établit aussi un précepte pour 
les juges. 

Plusieitjis membres du Conseil demandent que la seconde 
partie de l'article soit retranchée ; ils la regardent comme 
inutile. 

Le Conseil adopte la première partie de l'article, et re- 
tranche la seconde. 
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M. PoHTALis fait lecture du 5* et du 4* article, lesquels 
'sont ainsi conçus : 

Art. 5. t La loi oblige indistiactenieiit ceux qui habitent ^ 
« le territoire. L'étranger y est soumis pour les biens qu'il 
a y possède , el personnellemetit en tout ce qui intéresse la 
« police pendant sa résidence. » 

Art. 4« « Le Français résidant en pays étranger conti-* 
« nuera d'être soumis aux lois françaises pour ses biens 
« situés en France^ et pour tout ce qui touche à son état 
« et à la capacité de sa personne. » 

Après une légère discussion , ces articles sont renvoyés 
au projet de loi relatif aux perlionnes qui jouissent des droits 
civils et à celles qui n'en jouissent pas. 

M. PoBTALis fait lecture des articles 5 et 6, lesquels sont 
ainsi conçus : 

Art. 5. « La forme des actes est réglée par les lois du «p. a 
f pays dans lequel ils sont faits ou^ passés. » 

Art. 6. t U est défendu aux juges d'interpréter les lois 5 
« par voie de disposition générale et réglementaire. » 

Ces articles sont adoptés. 

Le ftAPPOBTBVB lit l'article y, lequel est ainsi conçu : 4 

«Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, 
« de Tobscurité, ou de l'insuffisance de la loi, se rendra 
« coupable de déni de justice. » 

Il observe que cet article a pour objet d'empêcher les 
juges de suspendre ou de difi'érer arbitrairement leurs dé- 
Gisions par des.référés au législateur. 

L'article est adopté. 

M. PoBTAus lit l'article 8, lequel est ainsi conçu : ap. s 

c Lorsque, par la crainte de quelque fraude , la loi aura 
« déclaré nuls certains actes, ses dispositions ne pourront 
« être éludées, sous prétexte que ces actes ne sont pas frau- 
« duleux. • 


coin. 
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M. DtFBBMn ol^îeote que rarticte «uppos» que la loi 
pourra déclarer nuls des actes non frauduleux. 

M. PoixAi^is répond que la toi de pouvant «atrer dws 
l'examen de chaque acte, eat obligée, dausœrtaiwcaa, 
de sUluer d'après une présomption générale de fraude. Il 
cite pour exemple la déclaration de 1719 , qui déclare mils 
les transports laits dans les dou2e jours avant la faillite. 

L'article est adopté, avec la subatUutioQ du mot /v^- 
iUMnption au mol tnwUe. 

M. PoBTAus fait lecture de l'article 9, lequel est ainsi 
conclu : 

« La contravention aux lois qui intéressent le public ou 
« les bonnes mœurs ne pourra être couverte par des con- 
I ventions ni par des fins de non-recevoit » 

M. Boulât propose la rédaction suivante : 

^ Il ne peut être dérogé par des actes particuliers aux 
« lois qui intéressent l'ordre publie et les bonnes mœurs, n 

Cette rédaction est adoptée. 


(Procès^verbal de la Séance du 6 tbemidor an IX. — a5 juillet ï8oi.) 

M. PôBTALis présente la nouvelle rédaction du projet de 
loi arrêté à la dernière séance, concernant la publication y les 
effets et V application des lois en général 

M. Boulât propose de ne pas faire, des dispositions du 
projet, un projet de loi particulier, mais de les placer 
chacune dans les divers projets auxquels elles peuvent se 
rapporter. Les articles' relatifs â la publication des lois se- 
raient placés à la fin du Code civil. 

M. RoesBAEfi observe que ces articles 'n'appartiennent i 

pas spécialement à la législation civile ; qu'ils tiennent au 
droit public , et doivent ôt^e le sujet d'une loi particulière 
et indépendante. 
M. Trongenst pense que ce serait trop laisser durer les 
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inconvéo&eiia do mode actuel de pnblioàHoti , que ée relé- 
guer à la fin du Code civil les diepositions qui établiront 
un Bieiiiear mode; qu'il importe même de publier, 9uî« ! 

vànt le mode • pouTcau , los loi« civiles qui vont être 
faites. 

Lb GoKsul GAMBAGBsàs dcmftnde s'il est dans Fintentîon ! 

de la section de placer rarliole qui défend aux juges dUn- 1 

terpréter les lois par voie de disposition générale et régle- 
mentaire. ' ' 

M. RoEDEBBB observe que Bette disposition réglant le 
pouvoir des )uges » elle doit être la matière d'une loi sé- 
parée« 

Le Gobbul Cambagébès dit qu>n adoptant la proposition 
4e M. Èoulaxy on se trouverait souvent embarrassé sur le 
classement des articles du projet. 

M. Tbobcbbt pense qu'on pourrait sans difficulté les 
placer dans le Gdde civil , qui sera comme le péristyle de 
la législation française, lorsqu'elle sera partagée en un 
petit nombre de Godes. 

Lb G0BSIIL9 consulté, maintient la délibération par la- 
quelle il avait, dans la précédente séance, réuni en un 
seul projet de loi les articles relatif à ta publication , aux 
effets et à rappUcation des lois. 

Le Peemibb GoNStiL ordonne Timpréssion de la nouvelle 
rédaetion présentée par M, Portalis, 

(Procès-verbal de la Séance du 14 thermidor an IX. — 1 août 1801. ) 

M. PoBTALis fait lecture de la nouvelle rédaction du 
projet de loi présenté dans la séance du 4 de ce mois , et 
r^imifà ta pubUcatiûn , aux effets et à P application des lois. 

li'article i*' est ainsi conçu : 

« Les lois seront exécutoires dans' tout le territoire con- i 
« tinental de la République , à compter de leur promulga- 
« tlon pal* te Premier Gonsul ; savoir î 

VI. a 
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« Dans le ressort du tribunal de.^.. , après le délai de..... 

« Dans le ressort de«..»« , après le délai de « 

M. Defimmon observe qu^il serah plus simple de régler le 
délai sur les distances caleulées par vingt-cinq lieues. 

Le Ministkb db la Josticb appuie la première partie de 
l'article; mais la spécification de chaque ressort lui parait 
trop Réglementaire 5 et ne convient pas à une loi. 

Lb Pbbm ibb Goksul dit qu*on pourrait déclarer la loi obli- 
gatoire , dans le lieu où siège le gouvernement , du jour de 
la promulgation , et dans le% autres départemens, après un 
délai qui serait calculé à raison d'une heure par lieue » 
en prenant le chef-lieu pour point de distance : de ma- 
nière que quand la loi y serait connue , elle serait réputée 
l'être dans tout le département. Ce mode de publicatioja 
aurait l'avantage d'être indépendant de toute division ter-* 
ritoriale. Ainsi l'on ne serait pas obligé de le modifier., s'il 
survenait quelque changement dans les divisions actuelle- 
ment existantes. 

L'évaluation des distances serait Gxée par un règlement. 
Cette mesure laisserait au gouvernement la faoililé de mo- 
difier la détermination des distances 9 toutes les fois que 
des obstacles naturels, comme un débordement de civière ^ 
la chute d'un pont, ou d'autres causes sanblables, inter^ 
cepteraient les communications ordinaires. 

M. ToNCHET objecte qu'il est des chefi^lieux de départe- 
ment tellement rapprochés de Paris , que la loi y devien- 
drait obligatoire deux heures après la promulgation , c'est- 
à-dire, dans un délai évidemment trop court pour qu'elle 
pût être connue dans tout le département. Pour échapper 
à cet inconvénient, M. TVo/zrA^r propose de fixer d'abord 
un délai uniforme et invariable de dix jours , et d'j ajouter 
ensuite un second délai calculé d'après les distances. 

Le Pkemibb Consvi. dit qu'on pourrait fixer le premier 
délai à vingt-quatre heures. ^ 

M. 1I1ÂLLEVII.Î.E trotlve la rédaction de la section embar- 
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rassée. Il propose la rédaction suivanle : « Lorsque les lois 
c auront été promulguées , elles seront exécutoires dans 
c les délais ci-après. » 

M. LkisviM Toudrait que Tarlide s'expliquât aussi sur la 
publication des lois dans* les départemens bon continen- 
taux. 

Lb PaiBMiBE CoBsvL dit que cet objet doit être renvoyé au 
règlement que le gouTemement sera autorisé à faire. 
. L^article de la section est rejeté» Le Premier Consul la 
charge de rédiger un nouvel article , d'après les amende- 
mens qui ont été proposés. 

L'article a est adopté ; il e^t ainsi conçu : > 

a La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a point 

« d'effet rétroactif. • 

• 

L'article 5 e^t somnis à la discussion ; il est ainsi conçu : 3 

« La loi oblige indistinctement ceux qui habitent le terri- 
toire. » • 

M. Tbokgbbt dit que cette rédaction est trop générale. 
£lle contredirait l'art. 7 du pro\tX sur les droits civiis , lequel 
ne soumet l'étranger qu'aux lois de police et de -sûreté. 
On pourrait le rédiger ainsi ; 

« La loi régit les propriétés foncières situées sur le ter- 
a riloire de la République , les biens meubles et là per- 
« sonne des Français. » 

Si. Bbcnauj) (de Saint- jean-d'Angely ) observe que l'ar- 
ticle ne s'entend que des iois civiles, en tant qu'elles pro- 
noncent sur les droits personnels et sur la propriété des 
étrangers.' 

M. Tbobchbt répond que l'étranger n'est pas soumis aux 
lois civUes qui règlent l'état des personnes. 

M. REeKiBB pense qu'on peut laisser subsister la rédac- 
tion générale , parce qu'ensuite on établira les exceptions. 

M. Abcbavi» (de Saint- Jean-d'Àngely) répond que l'on 
serait forcé d'aller plus loin , si Ton voulait énoncer ici 

9. 
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tontea-les exoe|)Uotift. : eB«a n^ €oiiceriie«l p^9 let .étir^ii- 
gerg seuls, mais eneore les fenviaes françaises mariées à 
des étrangers, lès Françaises veuves d^étpangers, et* plu- 
sieurs autres personnes. Il suffit do&e ici de poser le pria cipe; 
les czeep)ions se trouveront dans les aulrea pruîeis dé loi. 

M. Tbonghbt propose de retrancher le mot indistinctement. 

L'article est adopté avec cet amendensent. . 

ap- 3 L'article 4 est soumis à la discussion ; Il est ainsi conçu : 
(c La forme des actes est réglée par les lois du.paysjdans 
« lequel ils sont faits ou passés. » 

M. RoEDERER dit que, si dans cet article Ton aen vue les 
actes passés en France, on suppose que la forme des actes 
ne sera pa» la même, daifb 'tous les départemens ; que si la 
disposition s^applique aux actes passés «a pays étranger^ 
le législateur sort du cercle où il doit se renfermer, parce 
qu*il ne lui appartient pas d'étendre son pouvoir au-delà 
du territoire français. Il conviendrait donc de se borner à 
dire que les actes faits par des Français en pays étranger 
sont vala];>le8, lorsqu'ils sont dans la forme prescrite par. 
les lois du pays où ils ont été passés. 

I\I. Régnier obs.erve que de tels actes sont valables en 
France-, même lorsqu'ils ont été faits par des étrangers ; il 
ajoute qu'au surplus le iéf^islateur français ne prononce 
sur le mérite de ces actes qu'autant qu'on les ferait valoir 

en France, et que les tribunaux français seraient forcés 

' ...» 

de les jugen 

L'article est adopté. 

Le» articles 5 et 6 sont présentés à la discussion-; tl9:80Bt 

aiarsi ooaçofl : ' . 
5 Art^ 5. « Il esidéfettdo aux Juges d'toterpréteries leio^ 

t par vôio de dispost^B générale et régkmentairo* » 
4 Ari« 6. « Le Juge qui refuser» de }i»ger sous prétextcdu- 

« silence, do robsçurlté ou do IHntfolfisaaoo de-Ja loi, se 

< rendra coupable de déni de jusfioe. » 
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' M. Re&hiêr demande qtté*rartide6«oti placé avant l'ar^ 
iielé 5 y parce que Tordre naturel des idées veut qu'où 
indique aux juges ce qu'ils devront faire, avant de leur 
dire ce qu'ils ne pourront pai faire. 

lï observe que le waot interpréter ^ employé dans Fart î- 
cie 5, pourrait choquer ceux (|ui ne saisiraient pas le sens 
dans lequel on l'emploie ; et pour prévenir eet incouvé- 
nient » il propose la rédaction suivante : 

« Les juges ne prononceront que sur leâ causes qui leur 
« seront présentées. Toute disposition générale et régie- 
« mentaire leur est interdite. » ' . 

Le CoNsvfi Câmbacérès dit qu'il est sage d'empêcher les 
luges de créer des difficultés sur le sens des lois afin de se 
dispenser de prononcer ; mais que Tarticle 6 est si impé- 
ratif , que le juge pourra statuer, quoique' la volonté de la 
loi soft Incertaine , ou même avecr la conviction qu'il s'en 
écarte* Ainsi la rédaction [^oposée peut faciliter les usur- 
pations des tribunaux sur le pouvoir législatif. 

M. P'oRTALis répond qu'en matière criminelle le juge ne 
doit prononcer que lorsque la loi a qualifié de délit le fait 
qui est déféré à la justice, et qu'elle y attache une peine; 
qu*en matière civile, au contraire, lé (uge ne peut se re- 
fuser à prononcer indistinctement sur toutes les causes 
qui lui sont présentées, parce que, s'il ne trouve pas dans 
la loi de règles pour décider, il doit recourir à Téquîté 
naturelle. Le fuge civil est le ministre de la loi, quatid la 
loi a parlé; il est l'arbitre des différons , quand elle se tait. 
Il s'élèvera toujours beaucoup de contestations qu'on ne 
pourra juger par la loi écrite. Ce serait trop multiplier les 
lois que de les faire naître des doutes des juges. On peut 
donc employer le mot interpréter : on peut aussi le retran- 
cher sans inconvénient, pourvu qu'on conserve le prin- 
cipe. 

Le MjfNiST&E de la Justice dit qu'il y a deux sortes d'inter^ 
prétations, celle (!fe législation et celle de doctrine ; que cette 
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dernière appartiienf essentiellement aax tribunaux ; que la 
première est' celle cpii leur est interdite ; que lorsqu'il est dé- 
fendu aux juges ^interpréter^ il est évident que c^est de rûn- 
terprétation législative qu'il s*agit. Il oite Tarticle^ du titre I®^ 
de l'ordonnance de 1667 , qui défeùd aux luges ^interpréter 
les ordonnances. Il en conclut que le sens de ce mot étant 
fixé y il n'y a aucun inconvénient à i*«mplojer. 

M. Tbonghet dit que l'on a abusé 9 pour réduire les juges 
à uia état purement passif 9 de la défense que leur avait 
faite l'Assemblée constituante, d'interpréter les lois et de 
réglementer. Cette défense n'avait pour objet que d'empê- 
cher les tribunaux d'exercer une partie du pouvoir légis- 
latif 9 comme l'avaient fait les anciennes cours, en fixant 
le sens des lois par des interprétations abstraites et géné- 
rales, où en lefe suppléant par des arrêts de règlement* 
Mais 9 pour éviter l'abus qu'on en a fait,* il faut laisser au 
juge l'interprétation , sans laquelle il ne peut exeréer son 
ministère. En effet, les contestations civiles portent sur le 
sens différent que chacune des parties pirête à la loi : ce 
n'est donc pas par une loi nouvelle, mais par l'opinion du 
juge , que la cause doit être décidée. La nécessité d'établir 
ce principe rend les articles 5 et 6 ià dispensables. 

On craint que les juges n'en abusent pour juger contre 
le texte de la loi : s'ils ^e le permettaient, le tribunal de 
cassation anéantirait leurs jugemens. 

Au reste , pour ne pas laisser d'équivoque , on pourrait 
rédiger ainsi : « Il est défendu aux tribunaux de pronon- 
« cer, par voie de disposition générale et r^lementaire> 
« sur les causes qui sont portées devant eux. • 

L'article 5 est adopté, et placé dans l'ordre proposé par 
M. Régnier^ 

M. RoBBBRER dit que l'article 6 donne trop de pouvoir au 
juge, en l'obligeant de prononcer même dan« le silence 
de la loi. Par exemple, «i le Code civil He contenait point 
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de dispositions sur la successibilité de rétraDg;er , et qu^un 
étranger revendiquât là succession d*un Français son pa- 
rent, le tribunal devant lequel la cause serait portée 
serait autorisé 9 par la rédaction deTarticle, à décider en 
législateur une question politique de la plus haute im- 
portance. Il appartient au juge d'appliquer la loi ; il ne 
lui appartient pas de remplir les lacunes de la législation , 
quand la loi garde un silence absolu. 

'Qu'on ne craigne pas le tetour de l'abus dont a parlé 
M. Tronchet, Il était né de l'ignorance des juges d'alors, et 
de la crainte que leur inspiraient les partis qui déchiraient 
r£tat. La circonspection n'est pas naturelle aux juges , 
surtout lorsqu'ils sont éclairés et qu'ils ont le sentiment 
de leurs luiùières. I; 

* M. PoHTALis répond que le cours de. la justice serait in- 
terrompu, 9'il n'était permis aux juges de prononcer que 
lorsque la loi a parlé. Peu de causes sont susceptibles d*étrc 
décidées d'après une loi , d'après un texte précis : c'est 
paries principes généraux , par la doctrine , par la science 
du 'droit, qu'on a toujours prononcé sur la plupart de» 
contestations. Le Gode civil ne dispense pas de ces connais- 
sances ; au contraire il les suppose. 

M. Tboughbt afoute que quand, dans le cas proposé pas 
M. Rœderer, le Gode civil serait muet, le, juge prononce- 
rait , d'après les principes généraux , sur l'élat de l'étran- 
ger, lesquels, refusant à l'étranger les droits civils, le 
rendent incapal^le de succéder» 

,M. Boulât dit que la loi ne disposant que pour l'avenir, 
il est toujours des contestations qu'elle ne peut servir à 
juger, et qu*il faut décider par les principes généraux: 
ce sont celles qui sont nées avant la loi. 

M. Bicot-Pbbahbnbq dit qu'il est dangereux de permettre 
aux tribunaux d'attendre une loi ; qu'ils n'en ont pas be- 
soin , parce qu'iU trouvent to>i)ours leur règle ou dans ht 
loi écrite , ou dans les principes de l'équité naturelle; que. 
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par cettecousidéiiatioii^ le tribunal de cassation a^iniille, 
pour cause de déni de iustice ei d'excès de pouvoir, tous 
les jugemeus de référé. 

Lb Consul. CÀMBAGÉsk^ dit qu'il ^t impossible d'attelndwe 
le but indiqué par la section , et d'éviter les iijiconvéniens 
qui ont été relevés dans la discussion : dans ce dessein , il 
propose de substituer des expressions facultative? aux 
termes impératifs âj^ l'article; eu sorte qu'un juge qui 
n'aura pas prononcé ne soit pas nécessairement pour- 
suivi. Le Consul lit la réfaction suivante : 

a Le juge qui aura refusé de juger sous prétoxte du 
«silence, dé l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, 
«pourra être poursuivi comme coupable de déni de 
• justice. »• 

Cette rédaction est adoptée, 

# 

ap. 5 L'article 7 est soum^ à la discussion ; il est ainsi conçu.: 

« Lorsque, par la présomption de quelque fraude , la 
« loi aura déclaré nuls certains actes ^ ses dispositioifl» ne 
« pourroqt être éludées sous prétexte que ces actes ne sont 
« ppiht frauduleux. » 

M, Régnier dit que l'intention de la section parait. avoir 
été d'excluref toute preuve contraire à . la présomption 
établie par la loi. 

La rédaction ne rend pas assez clairement cette idée. 

M. RcEDBUft attaque la rédaction sous un autre rapport. 
Il dit que la loi ne devant contenir que des dispositions 
générales y elle ne peut déclarer nuls certains actes, mais 
certaines espèces d'actes. Des actes particuliers ne peuvent 
être suspects que parce que-, de leur nature , ils' sont 
susceptibles de fraude. 

M, RsÂi dit que l'article concerne, non les lois qui pros- 
crivent tous les actes d'une même espèce , mais des actes 
de toutes les espèces lorsqu'ils sont faits dans certaines cir- 
constances. Ainsi une obligation souscrite par un individu 


^ 
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en faillite 9 -dans les dix jours qui préoèdent la faillite, est 
nulle jDOD parce ûu*une obli|;ation serait un actç pul de sa 
nature , mais parce qu*elle a été souscrite dan^ des circons- 
tances qui la flétrissent d'une présomption de fraude. 

M. RoBDEBBE observe que ce n'est^pas à la loi, mais aux 
tribunaux j qii'il appartient de déclarer nuls certains actes 
déterminés. 

])i. Ab^niba répond que la nullité doit être prononcée par 
la loi et appliquée par un jugement. 

M. PoBTÂUs dit que, dans la première rédaction i on avait 
employé lé mot ,cramte pour indiquer que la loi déclarait 
des actes nuls plutôt pour prévenir la fraude que parce 
qu'elle suppose qi^'ib sont tous frauduleux : il rappelle que, 
dans la séance du 4 de ce mois, ce mot a été remplacé par 
celui de présomptiofi, 

M. Rbgrieb propose la rédaction suivante : 

c Lorsque la* loi , à raison des circonstances , âurd réputé 
« certains actes frauduleux^ on ne sera pas ad/nis à prouver 
« qu'ils ont été faits sans fraude. » ' 

Le Peemibb Consul trouve cette disposition trop res- 
treinte. La loi peut annuler des actes pour d'autres causes 
que pour présomption de fraude : c'est ainsi qu'elle proscrit 
Tobligation surprise par séduction à un fils de famille. 

M. PoETÀUs dit que c'était pour rendre la disposition 
aussi générale qu'il serait possible, pour y comprendre 
tous les acte^ suspects dé irat^, qu'on avait employé 
l'expression par la crcUhte de ^uet^e abus. 

Si. ABOiiiEa observe que sa rédaction est dan» les tenues 
de la généralité qu'on désire; qu'au surplus le sort deis 
actes qu'elle n'atteindrait pas se trouve réglé par d'autres 
lois ; que l'essentiel est de bien exprimer que l'on o'ad^ 
mettra en aucun cas la preuve contre la présomption, 
établie par la loi. 

m. EniiBB^ dit que la section a voulu qu'oq ne mit 
pas la vérité de la chose eu opposition avec la présomption 
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légale : cepeudant Texpression sous prétexte, dont elle se 
sert, peut laisser au )uge Topiiiioii qu'il lui est encore 
permis d'examiner.. 

La rédaction de M.- Régnier, étant plus absolue , remplit 
mieux les vue» de la section. 

M* THiBArDEAV dit que , dans l'intention de_la section , 
Tarticle ne s'applique qu'aux actes que la loi annuUe 
comme les présumant frauduleux, et non aux aetes nuls 
pour dol, incapacité des contractançf et autres vioes; ce 
qui sera traité aux Contrats et Obligations, ', 

M. RoBDEEEB prépose la rédaction suivante : 

t Lorsque la loi , parla crainte dé quelque fraude, aura 
« prohibé certains actes sous peine de nullité , on ne sera 
< pas admis à prouver qu'ils ont été faits de bonne foi. » 

M. Teonghet o'bserve que la prohîbitiin et la nullité dont 
il s'agit ne sont établies qu'en iaveur des tiers ; qu'ainsi on 
ne doit parler ici que des actes frauduleux. 

La rédaçtioii de M, Régnier est adoptée. * 

m 

6 L'article 8 est soumis à la discussion et adopté ; il est 
ainsi conçu : 

< Il ne peut être dérogé, par des actes particuliers, aux 
t lois qui intéressent l'ordre public çt les bonnes mœurs. » 

( Procès-verlnl de la Séance da 4 fructidor an IX.-^ aa aoAt 1801. ) 

M. PoBTÂUS présentejMfie troisième rédaction du Projet 

de loi sur la publication , iWejfèts c$ Vapplidation des Lois en 

généjjpL 

^ JL'artîcle i" est soumis à la discussion ; il est ainsi conçu : 

• Les lois sont exécutoires dans tout le territoire français, 

« en vertu de la promulgation qui en est faite par le Pre- 

«mier Consul. 

t< Elles seront exécutées dans chaque partie de la Repu- 
a blique, du moment où la promulgation pourra y être 
« connue. 
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« La promulgation faite par le Premier Consul sera ré- 
c putée eonnue dans tout le ressort du tribunal d*appel de 
« Paris, vingt-quatre heures après sa date 5 et dans tout le 
« ressort de ohacuo des autres-tribunaux, après Texpiration 
€ du même délai, augmenté d'autant d'heures qu'il y a de 
« mjriamètres entre Paris et la ville où chacun de ces tri- 
« bunaux a son siège. » 

M. FouBGROT observe sur cet article que le délai d'une 
heure par myriamètre est évidemment trop court pour le 
continent) et quil est absolument impossible de l'appliquer 
aux colonies. 

M. Rbcbaud (de Saint-4ean-d^Angely) propose de porter 
le délai à deux heures, attendu que le -myriamètre est le 
double de la lieue ancienne. 

M. PoBTALis adopte ce changement. 

Il répond à M. Fourcroy que le délai calculé par heures 
est précédé d'un délai général de vingt-quatre heures; 
qu'au surplus il ne s'agit ici que du continent : le délai de 
la publication des lois dans les colonies et dans les îles de 
l'Europe doit être déterminé par un règlement. Les cir- 
constances et les causes naturelles rendent l'époque de 
l'arrivée dans ces contrées trop incertaine , pour que le 
délai puisse être fixé invariablement par une loi. 

M. Regnavd (de Saint-Jean-d'Angely) dit qu'alors il 
devient nécessaire d'exprimer l'exception dans la loi même. 

M. PoBTALis réplique que l'exception découle naturelle- 
ment de l'article, ir pose en effet trois principes : le premier 
est que la loi tire sa force d'exécution de la.promulgation 
qu'en fait le Preniier Gonst|^; le second, qu'elle est exécu- 
toire dans chaque partie du terlritoire français au moment 
oh elle peut y être connue ; le troisième , qu'elle es( pré- 
sumée connue dans- chaque dépa^tcmOni après un délai 
uniforme de vingt-quatre heures, augmenté d'autant d'heu- 
res qu'il y a de myriamètres depuis le lieu db la promul- 
*gation jusqu'à la ville oh siège le tribunal d'appel. Or, il est 
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évident que celte présoniptiofi nVost admlfisilrie que pour le 
oontioent, et non pour les Iles et les colonies, dont te che- 
min peut être alongé, ou mêmeennèrement intercepté par 
la contrariété des vents et des saisons. Il £int se régler, à 
leur égard , par le second principe. 

jd. TaovGHBT dit qu'il laisse de cftté les colonies , pour les- 
quelles un Téglement particulier est iodispCné^bie ; mais 
que sur le continent , la loi ne devient obligatoire que lors- 
qu^lle est préspumée connue , et qu'elle est arrivée dans la 
main du magistrat chargé de' la faire exécuter. Cette der- 
nière condition ne sera pas accomplie si le délai est trop 
eourt. Cependjànt il ^t impossible qu'en deux heures la loi 
parvienne même aux magistrats du dépaHement le plus 
rapproché de Paris. Si elle est publiée par la voie du Bul- 
letin, lequel contient toujours plusieurs lois, elle ne sera 
imprimée quelquefois que long-temps après sa promulga- 
tion : si le ministre de la justioe l'envoie en expédition ma- 
nuscrite, ses faftireaux. suffiront à peine â l'expédier dans un 
laps de temps considérable. Les anciendes lois fixaient or- 
dinairement les délais à un jour par dix lieues ou au-des- 
sous. Le calcul des' distances par heures entraîne de graves 
inconvéniens. 

LE.GoifsuL CAMBAçénÈa rappelle que le Cooseil » adopté le 
principe de calcul par heures. 

M. TaoNCBBT dit que pour prévenir les questions bur les 
distances ^ on se propose de les laisser déterminer par le 
gouvernenïent ; et que cependant on 'ne lui donne plus 
assez de latitude , si <^n l'oblige de \e» régler par le calcdl 
des heures. ^ 

Lb Gonsvi. Cahbacébbs dit que le délai de vingt- quatre 
heures est certainement trop court pour que la loi puisse 
être connue dans tout 1^ ressort du ttibuna) d'appel de Paris. 

H. Tborghbt observe qu'il est Impossible d'envoyer la loi , 
dans le délai proposé, aux chefs-lieux des départeméns, 
auxtribunauxd'appeletauxtribunauxde première Instance* 
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M* DfifB«|M[Q|K dîtqtie» piAisque robJ6t.(|ii'oii «e .prc^«e 
est 4*éYil^Qr toiite .(lÎ90U99i^o »ur le m^qiefit où la k)i çera 
dévoue <»bUg9^i^9 Ui 6i;£iUoa d'un^élaî dét^ounéest ce 
qu'il y a de plus imporUn^ L'étendu^ du délai n'est plii$ 
qu'une question secondaire. Il n'y a pas d'incenvénieht à 
ne la p9s trop rbssetrer , d'aotaat plus que M loi est connue 
aossîtèt qu'elle est déctétée. Quant au:^ loi» ^^m'gflnq^j îi 
est beauedop ée^ n^yeâs /d'en* bâter la puUieatioDr 

M. PoRTÂLis dit qu'il s'agît mçins , en effet, de trowveif dee, 
nHiyenfi de £iiire eennallre la loi y j^ue^de fi;cer ua&époqlie 
où^elle sera censée connue. 

Le Gons€l CAMBAftéafis fixe l'étQt de la délibération» et 
met d'abord , aux voèc la qxiestion de savoir ai l'^n main- 
tiendnrlà fixélieii du délai adopte da«a la dernière séaiioe. 

I<E Conseil décide qu'elle ne serar pas aiaiiite«i»e. 

. ■ . * • 

Le Gonsu^l ouvre la discussion sur la durée du premier 
délai. Serart^-il deiùilgt^'^uatrebewea ow dfl^pIttïfetiKS'jjbufs? 
'ijctieent la qôeattoQ qu'à proposé. 

M. Re^gnavd (de Saint-Jean-d'Angely ) proposa dele fi^ei; 
à tvoisyoàrsy.atten^u qvie viBgt-qualre beunto ne 8ii£|i!aifot 
pab>(MMir faire Oevuaitre la loi danë toBt Tarlofidifisemeot- 
du tribunal iHappel «de Paris. 

L^MiKisT&B PB LA Justice pense qu'il y a un autre motif de 
le^otèogev : c'esl^ dit^il^ que le monaetif Qik l'impression 
de la loi est acbevée ne peut concerABr avee le départ -de 
tous leàeomriers gui doivent la potter danales départemens. 

Le Consul Cahbagerès dît que 5 dans cette discdàsion ,: l'oû^ 
ne d»if pas se boviier aumul iittérèi du magistcÀi; qu'il y 
aénoye à coKsidérer l'intérêt des partîeulierss qui» s'ap- 
puyant sur te principe, que la loi estexécul^re lorsqu'elle 
est cx>o»iie, cootrâoteat d'après la loi, avant qu'Ole aoit 
parvenue auK naagifttrats. 

Le MiNiSTBE DE la JvsIriGB. observe que la distioctloii si 
jmte .qoe vient de £aii>ele,Con8ui ne «'^applique qu'aux ma- 


3o Discussions V hoxifs, etc. 

tiëres civiles ; mais que , dans le oriminel, on doit prévoir 
le cas où un. délit serait conamis entre la sanction et la. pu- 
blication de la loi qui- le punit ; que par cç motif, il fout un. 
délai uniforme pour toutes les lois. 

M. PoKTAtjs dit que 9 puisqu'on adopte le principe que la 
loi est exécutoire lorsqu'elle lest connue , il sufEt, pour 
qu'elle le devienne, que le délai après^equel il est possible 
qu'elle soit copnXie expire , sans qu.'il soit nécessaire que le 
magistrat l'ait reçue. 

Le Ministre de la Justice propose de fixer le premier délai 
à quarante-'huit heures. ^ 

AL Boulât propose trente-six heures. 

.€ette dernière proposition est adoptée. 

Le GoitSEiL arrête ensuite que le 'second délai «era de 
deux heures par myriamètre. 

L'article est adopté avec ces deux amendemens. 

« 

M. Bigot- PEéAMEifBu demande qu'on fixe d'une manière 
précise le moment où écherront lés trente-six heures du 
premier délai. 

M. PoETALis observe que le mot après qu'il a emplojé , ne 
laisse aucun doute sur le dies têrrhini; qu'il n'y aurait de 
doute quO'Si l'on avait dit dans les trentie-six heures* 

Les aut^s articles sont successivement souqus à la disr 
cûssion , et adoptés ; ils sont ainsi conçus : 
3 Art. 2. « La loi ne dispose que pour l^arenir; elle n'a 
# point d'effet rétroactif.» * 

3 Art. 3. « La loi oblige tous ceux qui habitent le tei'ritoire.f 
ap. 3 Art. 4* *^^ forme des actes est réglée par les \f^ du 

« pays dans lequel ils ;sont faits ou passés. » 
ap. 5 Art. 5^ « Lorsque la loi, à raison des circonstances, aura. 
« réputé frauduleux certains actes, 0|i ne sera pas admis à 
« prouver qu'ils ont été faits sans fraude. » 

4 Art. 6. « Le juge qui refusera de Juger, sous prétexte du 


J 
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ff ftilenoe, de robscuritéou de Finsu^lsaDcede la loi, pourra 
« être poursaîvi comme coupable de déni de justice* » 

Art. 7. « Il est défendu aux juges de prononcer sur les ^ 
» causes qui leur sont soumises, par voie de disposition gé- 
« nérale et règlement aire. « 

Art* 8. « On ne peut déroger, pav des conventions par- s 
« ticulières,auxiois qui .intéressent Tordre' public et les 
« bonnes mœurs. » 

' (Pftfcèt^rerBal de ia Shûct du ^4 bramalre an JC. ~ i5 novembre iSoT.) 

• • r 

M/^BovLAT fait une dernière lecture du projet de loi sur 
ia pubUeaUony les effets e^rapplicàtion des lois en général. 

Il est ainsi conçu ; 

Art. 1*'. «< Les lois sont exécutoires dans tout le territoire i 
« français, en vertu de la promulgation qui en est faite par 
< le Premier Consul. 

. « Elles seront exécutées danisf ehaque partie de la répii- 
«i>lique, du moment oii la promulgation pourra y être 
.« connue. 

« Xa proinulgatkNQ 'faite par- le Premier Conèul sera ré^ 
« putée connue dans tout le ressprt du tribunal d'appel de 
a. Paris, trente-six heures aprM sa daté; et dans tout le 
« resaort de chacun des autres tribunaux d'appel, afprès 
« l'expiration du mémo délai , augmenté d'autant de fois 
« deux heures qu'il y a de myriamëtres entre Paris et la 
.«^ill|e oji chacun de ces tribunaux a son siège J » 

Art. a. « La loi de dispose- qute pour l'avenir r^lie n'a % 
« point d'effet rétroactif. » 

Art. 3. • La loi oblige ceux qui habitant le territoire. » 3 

Art. 4» ^9 69 7 ^^ ^* {^Semblables à ceux rapportés au procès-' ap..3. 

et 5 ' 

verbal de la séance précédente, ) * 4 5 6 

Lb Pkbmibb Consul pense qu'il est nécessaire de rédiger ap..i 
un article particulier pour la publication des lois dans les 
colonies et sur le continent, dans le cas d'empéchemens 
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praveamt de la force majeure ^ comme êerait cehii d*iine 
invasicm^ • • - . ' 

LeMifiMms dk iju JvfwtGS fait observer que le projet de loi 
n'établit qu'une présomption qui eède à la certitude des 
faits dans les hypothèses que prévoit jte Premier Consul. 

Le PiuKtaiBE CoBsvLdÊtqu'îndépeïidamment deff obstacles 
li;éiiérauX qui font ci^ssRr ki présomption , ilpeut se rieneon- 
trer aussi des obstacles particuliers qui empêchent le 
courrier^ porteur de la loi^ d'arriver, quoiqu'ils n'aient pas 
empêché d'autres malles de passer. » e% que, dans ces cir- 
constances, les tribunaux seront obligés de prononcer sur 
Pépoque où la loi sçra devenue obtigaléire. • 

M.T&oircHBT di^tingpe, dans cette matière, ce qui est-dnl 
domaine de la loi d'avec ce qui est purement réglemen- 
taire* C'est w règlement qu'il appartièult de déterminer 
comment l'envoi de la loi sera fait par le -ministre delà 
justice, comment les préfets en cunstateront la . réeeptioit. 
Il y aura donc .loujours une preuve constante de l'époque 
où la loi sçrap£irvenue } celte fÉreûvâ suffira peur les^bgtav* 
clés particuliers ; la loi statuera sur les obstacles génévanix« 
XonteeiBcei^ion d^rH>:ef!ail lieu àîAéisiiaoertitDdes et à des 

procès- ' \ , . 

; M.Qpiui:^»^ fait Qb^el*yer c^Gi&T|!avttde premier répond;, par 
sqn^3(ln mêibe, à la dîffîeultè résultant d'une iàvamn, 
Piwqu'i) porte i[ue la lot sera èxéoulée, dans cbaque partie 
de I4 Bt^publiqine , du moment 011 la ph^nui^atmi pourra 
y être connue; et que la eonoaissanee légale de la protaul* 
gation'nc^ peu^ pénétrer dans un pay»enVahi» 

Les articles du projet ^ont succès si vem^^nt soumis à la 
diseussion et adoptés. 

' ( Procès-verbal du même jour.) 

r ■ 

Les Consuls de la République arrêtent que'le projet 4e 
loi présenté par le Conseil d'État, relatif à la publication , 
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auxefl«t8 et à l'appHcalion den lois en général , 6era pro- 
posé le 5 frimaire au corps législatif. 

Le Pbbéibe CoRstii. nomme , pour le présenter et pour en 
soutenir la discussion > MM. Portails ^ Boulajr et Bcrlier, 
membres du Conseil d'État 

Le gouvernement pense que la discussion sur ce projet 
doit s^ouvrir le a3 du même mois. 

CORPS LÉGISLATIF. 

>&ÉSENTATI0ir Et EXPOSA DES MOTIFS , PAU M. PORTÂLIS. 
(Séimce 4a 3 fridiaire a« X. ^ «4 noTembra t8oi. ) 

Législateurs , le gouvernement a regardé comme un de 
ses premiers soins» celui de remplir le vœu manifesté dans 
les délibérations de nos assemblées nationales, pour la 
rédaction si désirée d'une législation civile. 

La guerre , qui a si souvent Teffet de suspendre le cours 
des projets salutaires , n*a point arrêté les opérations rela- 
tives à ce grand ouvrage. 

Ces opérations ont commencé avec la constitution même 
sous laquelle nous avons le bonheur de vivre. 

Dès la fin de votre dernière session , le projet de Gode 
civil vous fut distribué, pour que chacun de vous pût ^ 
dans le sein de sa famille , et aidé par les plus douces ins- 
pirations du sentiment, méditer comme époux, comme 
eoÊint, comme père, les règles et les maximes qu'il aurait 
bientôt à proclamer comme législateur. 

A la même époque , le projet de Code fut adressé au 
tribunal de cassation et ik tous les tribunaux d'appel , qui 
formèrent des commissions composées d'hommes instruits, 
et capables de répondre dîguemeiit à la confiance pu- 
blique. 

VI* 3 
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Ii3à- ôbset^vbtlcms cfuF'Aotiâ sovil partenues ont Mj««> 
cueillies et imprimées, iitfdcio écrit pobllc-saf lli màtièrt) 
n*a été fiégligé : on tie pouvait s'envirotiner de trop de 
iumtè»^8. 

La vérité , surtout en matière de téflslation ^ est lé bien 
dé f ousr les' hoMimeii. Glie^hev à la déôoovrir^ n^est pas un 
droit qui appartienne exohisivettienl aux fonottsinnaires pu-^ 
blics. Quand des particuliers instruits discutent de bonne 
foi un objet de législation ^ «ftiand ils ne se proposent que 
d*offrir le tiibut de leurs connaissances à la patrie» il<faut 
voir en eux des auxiliaires et non des ennemis. Malheu- 
reusement, après une grande révolution, les hommes 
timides se taisent; îU semblent craindre de laisser aper- 
cevoir leur existence. Les indifi'érens , qui sont touiours le 
plue gi^atid nombre , demeurent étrangers à tout ce qnl se 
psfsiJe : c^est mu itteonvëMlent grave , Hi des éerivaiBS' aigris 
cni mécontens se montrent; leurs idéenjiàrent à tmveh 
leurs passions , et s'j teignent. La découverte des choses vraies 
ùu utiles est ordinairement la fécontpense des csoractèlres 
ibûdérés él de^ bons esprits. 

Nous devons rendre hommage aa zèle et aux reoiierehes 
dé^ magislraf s qui ont été consultés. £n nous transniettant 
Topinion de lecir^ justiciables , en nous trawsmet^nl leurs 
propres pensées , ils nous ont éclairés sur des points Im- 
pôMans. Les principes des lois sont toufours utilement dis- 
etif é5 9 quand ils le mni par des hottimes qoi , par état ^ e» 
font Tapplication la plus étendue et la plus variée. 

Ainsi f dans le même temps où le courage de nos armées 
nous assurait un si gi*aitd accroissement de force et de 
gloire , la sagesse db gouvernement , calme comme si elle 
ii'av»it pas été distraite par d'autres abfets, jetait dans 
l'intérieur les foudemens de cette autre puissance qui csfp- 
tite peut<^étre plus sûrement le respect des nAticos^ )e 
veux parler de la puissance qui s'établit par les bonhes 
institutions et par les bonnes lois. Les étrangers, rivaux ou 


])&'.iA PVBftICÀTICMiBES. UNS. 55 

eliiiëaids« â9ift>Uen<pHit> ioqtiiets'du plàa petit avantage 
quluo état otftieiu: par la i^ctolra, cjue de» grand» bmA 
^^1 peatjsi proeuter.par une admini^tratioD bieè'or^ 
(laÉBéej: el oasenAûeetUest n^kturei; oar la prospérité qui 
oali de la* candnite sage d^pn geniiemeineiit, rappelle 
a«fti. ses.vertttsi, et. l'on. y voit une sature-garde cotitre 
Tiabiiis qutil. pouàrj!aît £aîtoe de L'aceroisnenent de ses forées* 
t, m'en douteiuf pas, législateurs, les idée* d'oidre, de 
morale et d^mëlt^ralÂoa qai oot été suivies avec oonataïuîe 
députa deut années, iet que vou» avez, sol^mellement con- 
sacrées, nous ont conquis la confimaèe de l'Eoropeé 

.-Quel magnîfiquô spectacle la nation française n 'offre- 
Mile pasaa motide ! Leimème joqr^ pour ainsi dire, où Von 
vwm prétettte lea traîléa conclus à la suite de tant de ivé- 
gociatikuia.^ gLôrieusemeut terminée», je suis ebargé de 
soumettre à votre sancttoa le premier de» projet» de lûh 
desfbié» àiibrmetf notre législation civile, et de vous ex- 
poiser le plan général .d^ l'Ouvrage. Il est donc vra^ qit*an« 
jxmrd'liui , dans joet auguste sanctuaire , la Paiaf et la Justice 
s'embnusent. Aucun inkianl li'a été perdu pour le bonheur } 
eU;oailieà de. la guerre, nous avons su nous préparer à 
jouir de iA paix; et, dans la paix, nos travaux voot être 
aoisleaus et encourais par lis» grands souvenirs de tous 
nos triomphes dans la guerre. 

: Jvégislateiiis,' avant de vous etposer le piafa général du 
projet de Code oivil, et de vousfaireconnattrs l'esprit dan» 
iefquei ce projet a été rédigé, il importe de fixer votre 
alIQuiioo sur lé a«ture et les difficultés d^une telle entre-* 
prise. 

Qu'esthoe qli*un Gode oivièP c'est un corps de loi»d6»li* 
nées à diriger et à fixer les; relations dé sociabilité > de 
^suGoitle et d'intérêt qi!k*bnt entre eux des hommes qui ap- 
partieonéDt à la même cité. 

Chaque société a son droit civil. 

Ce droit: n'a pu se . fi>rme&* que successivement : un 

3. 
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peuple ne se civilise que peu à peu ; d'abord il est plutôt 
régi par des usages que par des lois. Les idées générales 
de bien public, les notions sur tout ce qui «est utile et 
raisonnable , suivent le progrès des lumières. Quelques lois 
sont publiées par intervalle pour corriger les coûtâmes et 
pour les suppléer; des décisions mutipllées, et souvent 
contraires ) interviennent pour interpréter et pour concî* 
lier les coutumes et les lois ; bientôt le droit civil n'offre 
plus qu'un amas confus d'usages et de règles qui effraient 
par leur diversité et par leur multitude , et qu'il est impos- 
sible de réduire en système. 

Dans cet état de choses , veut-on refondre ou réformer 
la législation civile d'un peuple ? la première difficulté que 
l'on éprouve est celle de réunir les connaissances néces-» 
saires; presque toutes éparses, et dont la plupart n'ont 
même jamais été sérieusement recherchées. 

Le .droit civil s'entremêle et s'unit à tout. On est dono 
sûr de rencontrer tous les intérêts privés, quand on s'avise 
de parler au nom de l'intérêt public. Ceux qui se trouvent, 
bien de l'ordre établi haïssent les changemens; ceux qui 
sont mal craignent le pire : chacun voudrait du moins 
tourner les opérations à son profit personnel, sans se 
mettre en peine du préjudice qui peut en résulter pour 
les autres. ' 

Autrefois les gens de lettres et les philosophes dédai- 
gnaient Tétude de la jurisprudence ; ils en étaient écartés 
par l'attrait des arts d'agrément, et plus encore par la 
politique mystérieuse du temps , qui craignait que l'on 
s'occupât des affaires de la société , et qui croyait ne pou- 
voir tolérer que des littérateurs, des théologiens et des 
géomètres. Mais tandis que cette ancienne indifférence pour 
les objets de législation laissait un libre cours aux erreurs 
de tout genre, l'inléièt que l'on y apporte aujourd'hui 
contraint le législateur à une circonspection salutaire, 
sans doute, mais qui rend sa marche infiniment plus 
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clifficile et plus laborleuie; oa tnrave sans oetie le légis- 
lateur aux prises avec les systèmes. 

.Une multitude d'autres obstades naissent encore de 
cette Tariétè d*usages et de prkilégeB qui séparaient' et 
distinguaient les anciennes provinces de France les Unes 
des autres. 

Enfin la vacillation continuelle des lois, depuis dix ans» 
a livré les esprits à tout vent de doctrine » et ne pçat 
qu'entretenir les oppositions et lès résistances. 

! C'est à travers toutes ces difficultés qu'une législation 
civile en France doitse développer. 

En traçant le plan de cette législation, nous avons dA 
nous prémunir et contre l'esprit de système qui tend à 
tout détruire, et contre l'esprit de superstition, de servi- 
tude et de paresse, qui tend à tout respecter. 

Depuis le milieu dp dlx-huitiëme siècle, il y a une 
gi'ande agitation dans les esprits. Nos découvertes et nos 
progrès dans lés sciences exactes et dans les sciences natu- 
relles ont exagéré en 'nous la conscience de nos propres 
forces, et ont produit cette fermentation vive qui, de 
proche en proche, s'est étendue à tout ce qui nous est 
tombé sous la main. Après avoir découvert le système du 
monde physique , nous avons eu l'ambition de reconstruire 
le monde moral et politique. Nous sommes revenus sur 
les diverses institution , et on ne revient guère sur un objet 
Kans vouloir réformer plus ou moins, et bien ou mal, tout 
ee qui a été fait ou dit auparavant : de là cette foule d'où» 
vrages qui ont donné l'éveil aux imaginations ardentes, 
qui ont remué la raison sans Téclairer, et qui nous ont 
condamnés à vivre d'illusions et'de chimères. 

Les prodiges qui se sont opérés pendant la révolution 
«ont bien i^its pour accroître notre confiance; mais, à 
côté de ces prodiges , des désordres malheureusement trop 
connus ne nous ont*il6 pas avertis de nos erreurs et de nos 
fautes ? 
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trer aucune grande conc€fÊim^Û^n»'êe}^0}ek'à^ Qode^cMl 
ifAÎ'Vié^sonmm.àiiiib'.ihctÊMou.yMëBi 8e>plcii^8nt ée ti*y 
iroil) «^u'uQé rcfifnte. dél dT^itsiroinaÎD , cte'inoé lànoieaUet 
coutucQeitiet' di$'.nofe aoomniea wuuiwumr 

Il serait à désirer que l'on pût attacher quelqtiei' iéée 
{yréciaé'À'oe;<4u««û^^i^iMl par gmmée dôdceptioml Ydit^oii 
Bxpf loMr |iar ocikiio(it)ii6lq<iii HfOiiveauté JiicAihanUe , iqùeU 
que institutiottiàili'talBiDÎèl'eides •Sdlooet éfiS'iiffOfxrpub? 
: oiUblii'iilB jMite y^rtfinpiitis jfias^ âé^iil^tatm; nni» ih*u- 
veauté hardie n'est 8oiiWp4>lfa'dfi«}.arnéur)bElllEiBtefjAoiit 
iléolat fubîl^arasaQinUb! iiHBkhii 4e 'la iîatidce qui 'fira|>p6 le 
iiekkjinéinpqiiléHerjéolàîrci..' • Jî.- j 
i/Gardba8rDOiiidopa46atofaiiârerie(géoîe ^^fer6è âvet 
Pesprit nov»feiir»qw,h<mtevef8e-)OU:4)éod te fCk.'; . ) 
i.Aiasii^stitutiODfldejfiHQffiob dt^elortoung^'y-qfd «ou9't)a- 
«M^^rstit; ,)^i €ii»9^1ièffeë,. iiivaiciit!^]leMfl«r> ffHi«iitfi"idaétijie9 

4f0Uj)^.qH9î^s,MiEÎ^.«V-UiP^tjm8a|iMterff: :r , l > . >; « 
: ..L^(.tein(>« aQQM^ai^ jfio^yf^As^qnlMQiiit .j^ot.^ #^8 llsivpâ 

pi^flç fCwmnaipK;^^ ?(M^lîf plv»i4§ >iijE»»: i*giwmi»MW«*ta* 

tous les peij^j^^ffPf^cé^^âfi^ UJ^jm^s^ITCI ? u#ieipa*î<»f^:WP^ 
ces relations étaient conservées. . .j<. .: 


A)], moi^Simk^^r^ipsf^d'»pJè^M droit içfnn^in et d'^fir^ h$ 
égard pour a^f»u^4ps.£l^p^8 ,||¥^ l'p» PT^*»<l^M'. iWWf 

^ym^'^ ./ •;•!. ^î; : •■ :. ' • ■ '- ^i . . 

ifte^e^4pi^Eqr^»aW^Rqî4,^^piM fift^i ^'W^J fH«ll^é> et 

des aucieos rois de Rome. ., .;,., 

i::f4kÇPi^^iAfii^Mft4^mû^ fi^^f .<>fi»/»e^.i>i|?,4^<çw^Mf8 ne 

éclairé des dispositioas les plus sages qaÇr,VpD.,i^¥A^o^|i{ç 
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I)§. DOS joursy Frédéric II, roi philosophe, a-tril.,£piit 

i^^^V^ct^çmvW^é^M^^^ ?vpc w^tjipde aes r^Jcp ,ç.l les 
4yîfp<^pça,q^^ jaQ^sjiXPf^^^çM9:.dç«.flipp^ijgi^ et q«i pat , 

.qiviUft^ I'SriWIÇ ?. ... ; : 

Ife(fîp.4^jléi)érâi 4e.Pi:\i9se, qMi a été plus récemmei^t 
4)i||#i, i^:Riq3 4.'^t^Mg giip.çejui dia Frédéric ; w^isy n'a 
.^ que )^ gs^rdÂf i^ «2|ge jet ^âih 4)e touties ie« maximies 
-Tjf SlIfiP ;,tt^,i^^ii|e E^pecté le^pputiimes Ioc^Iqs. 

: ?P»RqW^4pn45 a^qirions-Xkipiis au rimprudence ie rj^- 
dif r.leAWUç. twit^Ç 4e. AOflï pè^ çs 3 

Ç^m^A^Pl^^yM fewtiXy^wef ,.il se Ijri^Mvc (dai^s la 4arée 
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de» états des époques décisiver où les événemens ehangent 
la position et la fortune des peuples 9 comme certaines 
crises chang;ent le tempérament des individus. Alors H 
devient possible et même indispensable de faire des réfor^ 
mes salutaires ; alors une nation , placée sous un meilleur 
génie, peut proscrire des abus qui raccttblaient, et re^ 
prendre, à certains égards, une fiouvdle irie. 

Mais alors même, si cette nation brille déjà depuis long- 
temps sur la terre ; si depuis long-temps elle occupe le 
premier rang parmi les peuples policés, eHe doit encore 
ne procéder à des réformes qu^avec de sages ménagemens. 
Elle doit, en s^élevant avec la vigueur â*un peuple nou^ 
veau, conserver toute la maturité d^ati ancien peuple. 

On peut indifféremment porter la faux dans un champ 
qui est en friche ; mais sur un sol cultivé ,- il faut n'arra- 
cher que les plantes parasites qui étouffent les productions 
utiles. 

En revenant sur notre législation civile, nous avons cru 
quUl suffisait de tracer une ligne de. séparation entre les 
réformes qu'exige l'état présent de la république et les 
idées d'ordre réel que le temps et le respect des peuplés 
ont consacrées. 

Les théories nouvelles ne sont que les systèmes de quel- 
ques individus : les maximes anciennes sont l'esprit des 
siècles. 

Sans doute le génie peut, en communiquant par la 
pensée avec le bonheur des hommes , découvrir des ra|>- 
ports inconnus jusqu'à lui; mais le temps seul peut assurer 
aux productions du génie des hommages et des partisans, 
parce que le temps seul habitue les hommes à la concep- 
tion des vérités qui étendent ou multiplient nos rapports. 
Le législateur, qui ne peut sans danger franchir subite- 
ment d^aussi grands intervalles, doit demeurer dans les 
limites que la tradition des lumières a déterminées, jus- 
qu'à ce que les événemens et les choses l'avertissent qu'il 
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pept) natis cbnmiotios et sànsseceusse^ mai^eber dans la 
carrière qui lui.aimtt été ouverte par le génie* . 

lîesd'Agttejiseauy les LamoigDon ^ ot tousses bons esprito 
«entajeiU y par éxeni|>le y la séêeasité d^av^oir une législatien 
uniforme. Des lois différentes n'engendrent que trouble 
et confusion parmi despeùplesfqoi', ti^iit so«|i8 le même 
flouvernemeB't/et dans oue'cômiBuÉicatién contioueiley 
passent ou se marient les uns «herleà autres ,> et, soumis à 
d^arutres coutumes» ne savent jamiais si leur patrimoine 
est bien à eux. 

' Vaib au fem)>s où les -Lamoiguon «el^les d*AgQesBteau 
mMiifestaient' leur vœu, il eût été dangeteus et même 
impossible de le réaliser. 'Aniourdliut une (égiriatîon uni- 
•forme seraxin desT grands bienfiaiits de la révolution, 
' Tant* qu^l a existé y en Frande^ides dlfférenées études 
distinctions po^?fl^es entre les persoiuies', tant qu^il y* a 
eu des nobles *et des privilégiés, • oh» ne^pouvait faire dlspA- 
Ttfltre' delà l^ftlatiôn civile lesdifléreiieeB et (es distiuo^ 
tiens qui tenaient à ces Vanités^ siooiales,- et qu4 établis- 
'Sttiénf dans les "fii^toiltëK tiWAéirdre>psrtlc«Mer"de succéder, 
pour ' ' ceux* qui avàieilt d^jà - ube maififere''' ' partleulièi« 
d^exister dans Tétat. Auioard'hul -tontes les4oiB des-suo» 
'^cessions 'peuvent^ sàiiB cotitra^^ioni et' sains. obstacle, 
'faidiiâier vers les principes de Téquitié géhérale. 
= Des magistrats' célèbres avaient demandé que les insti* 
talions civiles ne fussent plu» mêlées avec les intitntions 
religieuses, et que'fétat des hommiss l%it indépendant du 
culte qu'ils professaient. Mail comment un si grand chan- 
gement pouvaitMl s'opérer, tant que l'on reconnaissaitune 
religion dominante, tant que cette religion était une loi 
fondamentale de l'état ? 

Depuis, la tolérance des cultes a été proclamée , il a été 
possible alors de séculariser la législation. On a organisé 
cette grande idée , qu'il faut souffrir tout ce que la provi- 
dence souffre,' et que la loi, sans s'enquérir des opinions 
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rbUgiéusefi < ileft citoyoM^ oe.deit .v»îf '«^fiic idts iftiao^», 
comme la nature nelyoi^ qtie des iMMolmeB.i • i > - < u -> 

:i YiouB fMMfc?ek aoUueUemeQt, dlég|i8lalewis'^-4<'>S'^^ ^^'oUb a 
«éé: la. iiiai-che qtier l'en . à •mamm ûàfoLâ^éàBtàk^u idolptopaft 
sié.Gode oivill m.; a'^- .'■/h ^' :, •« ;• iS -f» ' ^ , « .'-,..: 'M.în 
umOo: n!a pas pudvr dèi<fue>4|iW 'nelAÉttb çastioi'llégâBkih 
^kib jfitt.ifiureidbs jckoM&tbonMM )K:q*'il'>f9«É fino<ne«i»'«9 
faûse. '(ftie.de ctt»fiMJiafaUea$ik|ii0!i'«9^/A ^ mpdénfêùtm wf* If 

ie bien moral, se trouve toujours entre deux limitxf* ': o »<' i -' 
.•w;Aipsè$;Ar'éuft livtir d'ail; «oootttr»:, jl^^i^lAMufA^ 4fel|>rit 
î||ééàiafe;dmflDlAyiwl>l^f^Q))ftl ^Rfd^ 4 été]né4Âsé)9i«AMiB 
^llaiw(iii#daif^«iflff liii(l)mMf«iide riMiri;«90. !; .' : o pr; 
Cette «dUnriaiià» peut ^t€. wiA^^nk^ \^am. dmii; :i9(>iwp)^)9 
lobsItjà^iéMe)^! ffifetii«»liie]||>«rtt A>iid)4^:iM|ii^tP «if»î mi; lont 
i*qj>|gt > >et wigtf iwwwh 1} te)fQim»ieff4A|ifMmidM«i9qtl«U^ 
<ce^.iB.alAiie9;aoot^ldi0éfii..^. •', ' 'i ii^; ?."[. t ;%■ l(l.),i î»ob no 
- ; fiar rafi^art4i»iM4lte»«la|i6itQSrL'^«49^K^ 

i3édidm6Bt>^ièi'jtoaiic»tfiMiwi}ajt>f|iMA»W^ 
slfâilrà>aafi)is'jàâiiuépamre(^lte8mmvJA4i9i^f«h^ 
•pasBMdb d*»fcaMr}ioe8(nuiaiit!4MS< ir/A .? j . I \.\\u\i r.i.i/ )'î> 
, Ubi' èBanàDOilè li»»i4îttM8fA(iQCiaiiA^es. jitoltiJlff 4i6HMMI9 
iuri8ConsuUcis,«(lll 4fyjrt}f0>4r9lit ^ NfOMIi^UfOM ^fmWMâHWI» 
-cumaûricasiidè: lUurbîQraine^iqvi «é^iM^H tMitif9Mi^.^««(pne 
HpareîttSidiiikÎQ»^ ;po«r;$wtfeM|imiae)lteiqiM «W^^rstfMM» 
raait(ii'iOn^fAe/(ûii(lËi «MiHfiDre^ttlM ii|oi«^)aivpiu^,Ar«p; ^'jl 
-D^!av&îi}.ppiat id^iikiliké Àdiati^er JeftidiivJëM^ 4Hnm^Mll9#* 

ilë dnntioomaio^ " r.j •.. . .;;... .<;..:.; . • ' !' . 

Titre Le projet de Code présente d*ai>fir4> qoftl^m»: WMifM» 
^''''"' iSttr.U38.k»]8.eâ)géféi«ll» «OMiite Ofi»y.Air«A#r 4(ir^.iE|i7r<s<Mi|Krj> 

'i / <lt^ .'îédiieteuf SI olu iptoî^ «MAi^ib ^d^fiai : Wfi ^dMi^wfil^s 
tt9fèo(8 «do dr6îM^.k> dkvoit.ndtul'el^^îJe )dF«bt;!po0^if».Je 
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dnoît. poU&o; leidrait êéê gàfttV le droit dtâl, • it é^oit 
eriminel. ..". m.- »••• .• .i ••./♦;.'• 

. Mw iiii) a; fuiteiûiiâéiiBenH yrenùvqùé iqpe fosidëfMftrons 
f^Dérales ne contiennent 9 poiÊf ïà {vhipart, •^edes^ly 
pneMiflnsiv«g|MWS'le4 abiteattci; ;d«ot'ld ôetion est* MMprent 
plus difficile à fixer que celle de la choa^tmème que l'oft 

- #0plu».^iîbm^f/aiprtfritiBaig;ad0l!ure la flart de la»«€riêM<eê 
ftl'ilf «paiitf4eifai(ilégfid«fiani> ; > - 

. t' J^aA^ois à«i>tr4esjvaif mes. 

w< 'iGoutoa qoiieil étfnilipn;^ Aafieîgnement.^'dhiQlvIaertiâ 
. ^lif iMWBtldet te ifate0ce>^ lEotttifie'^ui «at coninaandaineot ^ 
liMpo««ikteii.'|irôpfCflÉ«itdîfA9<e^tdu.reaibft'd^ i 

/i,$îUast4û^défiBitîon0:^<btit le-iéfklafeèuvidoive 4e vendre 
r^cbitne>. ce.jfioait iCtflM i{m ii^ffflritieohqnl'À.eètte>{iat^ 
muable et purétaièBiiposttif e datdréîlr <|anieflt)la«it aatiè«« 
«ffMftJaiAilfieadaiiqa^iiAégitkfteiir lAènmib'fuiqsâ» iîl<Bi^^>e8t 
Ml«e«ltfM: dfiftf^éfini^îmitdqiRt if jènéant > à -km ïnfeirjdë^iieb â 
^((^mç$ qm^nkfjuaâ amteiiQBiiodépcnidteie étBN ék wm iék 

m9€k]44fita9r!poJfli«alioiii lUan^t pfloeipaiix tUM\^i0t1f^ 

mincir.- <" Mi ■ :l 3,/[j .'îîl'; m;'-; V.i') v. i;1 !; /'K •'". ,;» f "i""» 

pbofMiiack leraicipiM^ ipàov le<iégM4taiMi: jmiibtà'>atiltté 
qii{eiij|qetmi»t.te64HiaMMaMMrf) • :)i> m v • > ; ^- i"^* ')*> >' p 
. :i S ii Miri!< ^<wa»Miia68»:ilv#ft<0Miàai naaai(UstcgiefcagwaioaB 
4ti9.<{il)UâaDpli«b d|)fce:ilei 9éi|»ihlM»aio neifarflàè; «lithina 
^piandf tbndM.;i(fli«t«oU ifaopiftaade^.éliuadae/db oette 
iMéUa^iitf jofaii9è:4ei>sa.iiéflai6r aaiiili£l»r«MeB swiél^ 
^NÙjqat lpqi8 le ju)mjde fMopUiX^ïéê muiom», i^lstoÊs , et'ddbt 
jks. fcftitaiboei) »e.'ri(ppaoolnét \^mt^ ém^ief sripaHienKers^ 
Jjid^addtfcMMa ritl . .dc« o^mk '^ii ifcaiiiiiqiaaettt î;»» ^li^miMÉi 
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I>c là 9 déns toute société politique, la dUUnciion dei 
datiouaux et des étrangers. ^ 

Nous n*avoDs pu répudier celte distinction; elle «oit de 
la constitution même des peuples. 
liT i. Nous avons fixé les caractères auxquels on est reconna 

lit • - _ , 

€k. S. Français ou étranger. 

La liberté naturelle qu'ont les hommes de ehereher le 
bonheur partout où ils croient le trouver^, nous a déter* 
minés à fixer les conditions auxquèlies un- étraiiget peut 
devenir Français, et un Français peut- devenir étranger. 
Nous nfavons point à craindre qilè des hommes qui ^nt 
nés sur le sol fortuné de la France vestiUeàt abandonner 
une si douce patrie; mais pourquoi reAsserions'noùs eeùt 
que tant de aiotiiii peuveot attirer :sous lé- plus heureux 
des climata, .et qui^ <étnMigers k la Fratine par leur nais* 
saiice f cesseraient de ^'étre par leur choix ? 
: r Quelques philosophes avaient pensé que les droits civils 
110 doivent être refusés à personne, et qu'il fallait ainsi 
fermer une seule «latién de toutes les- niations. Cette idée 
est généreuse et grande, -mais elle-nVst point dans Tordre 
ées affections humaines^ On aflriblit ces affeetlons en les 
généralisant; la patrie. n'est plus rien pour celui qui n*a 
qap le monde pour patrie; t^hiimanité, la ju^ee, sont les 
liens généraux de la société universelle des hommes : mats 
iiest'de^ avantages particuliers que «baque société doit à 
eéstnembres ,'qui né sont point réglés par la nature , et 
qui ne peuvent être rendus cominfuns à d'autres qiie par 
la «convention. NetM tràîterODs ies étrangers comme iU 
nousifralteraient eux-mêmes ; le prineipe delà réciprpoité 
«tta> envers eux la mesure do notre condasta et de nos 
égards; Il est pourtant des.dproits qui ne sont point inteir* 
dits aux étrangers : ces droits sont tous ceux qui appar^ 
tiennent bien plus au droit des gens qu'au droit civil » - et 
dont Texercice ne pourrait être interrompu sans porter at« 
teinte aux diverses relations qui existent entre les peuples* 
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Un français peut perdre les droits dvils par ume condam- ib.ek. t. 
nation capitale ou pour tout autre peine à laquelle la loi 
peut avoir attaché cette privation. Gomment pourrait-on 
regarder comme associé celui qui^ par ses attentats et ses 
crimes 9 aurait rompu les pactes de Tassociation ? 
' Ce qu'on appelle Téta t civil d'un homme n'est autre chose ij^. ,. 
que l'aptitude à exercer les droits que les lois civiles garan- ^'^' ** 
tissent aux membres de la société. Cet état étant la plus 
sacrée de toutes les propriétés 9 le législateur s'en est rendu 
le gardien en établissant des registres destinés à constater 
les actes les plus importans de la vie civile. Nous nous Som- 
mes occupés de la forme et de la sûreté de ces registres, 
dont rétablissement est commun à toutes les nations qui 
connaissent l'usage de l'écriture. 

' €n homme n'occupe qu'un point dans l'espace comme u,, ,^ 
dans le temps, quoique par ses relations il puisse étendre ^^ ^* 
et multiplier son existence. Il a donc nécessairement un 
domicile. Ce domicile est, d'après tous les principes, le 
lieu de son principal établissement. Le droit de changer de 
domicile est un des plus beaux droits de la liberté humaine. 
Mais ce changement est soumis à des règles , pour que les 
tiers qui ont intérêt à le connaître ne soient pas trompés, 
et puissent trouver l'homme avec qui ils ont des relations 
volontaires ou forcées» 

Les lois ont toujours veillé pour les absens ; c'est l'hu- fîv- >- 
manité même qui excite à cet égard la sollicitude du légis- 
lateur : plus que jamais l'absence doit devenir, dans nos 
temps modernes, l'objet de l'attention et de la vigilance des 
législateurs; car aujourd'hui l'industrie, le commerce, 
l'amour des découvertes , la culture des arts et des sciences, 
déplacent perpétuellement les hommes. On doit une pro- 
tection spéciale à ceux qui se livrent à des voyages de long 
cours et à des entreprises périlleuses, pour rapporter en- 
suite dans leur patrie des richesses et des connaissances 


qu'ils ont a^quîsegr avec de grâadft «fforls et au péril de 
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Liv. 1- Une société o*€ai poU^t cgunp^séQ d'iudWiduA iflolés ef 

^' ^ri^: c*ea ud asvembiat^ de familletu Ceat&miilebisaDt 

autaot de petites sociétés particoUàres. dottt la réuaiao 

, forme r£tat, c'est-^dire». la grande favaille qm ka com- 

I pireiiid U>utes. t» 

, LesfaHvUe&sopt forqiéea par Je mariage. Lejotariage tat 

4e i'i«9tJtutioa mdmedû la aature«.ll a: une Iroflgranda 

^ifliience »ur la^eatiaée AeshodiiiieseliiUr lapropagatîtfri 

de Tesipèce bumaîiief pour que lesié^^teuns TiibaDdoiH 

peikt.à ia lieefKïiB des pasaiDas. . . . ' ' 

>Xe mariage soumet les époux à des.obUgutitids sacséek 

envers les enfans qui uais^e^t .de leur union* IL leesioiiWfel 

jkidks obligations muluellas» U faut dooe <|Ue ron.eoniuaiBse 

eetixqoi ont à teoipUr'Qes obligations. De là Isa ibnsMfc 

proposées pour la solennité de ce coatrat» 

. .Pour le mariage t ii faut pouvoir remplii* iesvpei» delà 

nature. Il était donc nécessaire de fixer Tàga auquel deux 

époux pourraient utilement s'unir. 

Il ifnporte de favoriser les alliances et de protéger les 
moBurs; il importe de ne pas blesser les vues* dé ia fciature, 
et de qe pas offenser rboaoèteté publique. De là les pro* 
hibitions de mariage pour cause de parenté. Toutes les na- 
tions ont proscrit les mariages incestueux» parce que le 
cri de la nature a retenti dans le coeur de tous les hommes. 
J;^^ nations civiUséeso«)t étendu plus loin Tempire de la 
pudeur 4 et ^lies ont l'especté certaines convenances qui, 
sans» être Touvrage imtnédiat de la nature » se trouvent 
fondées sur des raisons naturelles. 
Liv. 1- De droit con^nup , la mort de Tun des époux peut seul^ 
dissoudre le mariage» )(ous avons pourtant cru que la loî 
civile ne pouvait être aussi inflexible que la religion et U 
morale^ et dans notre projet qous conservons le divorce]): 


ut. 6. 
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Kiabi ayee 4c«' ménagooieii» o^paUes d'eo prévenir les 
AvtB* Nous le lionaervons pour les eas où las viees oui piuA 
d^ttergie. et de fore^' po«<r énerver lies lois 9 que le^ loiwn 'eH: 
oBt pïCKui* réprimer le» viees^ 

:. Asoéêèdisidîvooce Dou» laissons la iîtoaltédd deqpaûderl'% ib.ch.54 
simple sépaitafiooî de corps ^ui teUche le lien du maria^ 
saps la.tdmpi'e. Nous avons pensé que 5 sous des lois qui 
aafosrisoilt i£i UI;iertôde»ouHe8> il fallait laisser respirer le» 
Atneaiibremenl « et ne pas plaec^ un bonïme âdèlé àsa rer 
lîgion.entfeie désespoir et sa €09i^cîen€^« 

Dan».lesf oauèkftdildivorbo nouaA'avo&s point placé rin«^. ^*^'fi'' 
compatibililé.d'hîiiheiir et de caractère I à moins qu'Ole ne 
ijikt \e résuUat\d*iia conseil temént mutuel; nous aVons re-< 
gwrdé coinm6 cof>tralreikrés86nçe nièotiedes choses, qu'un 
coikUrat. aussi sacré que lé mfLriàge pûlét^ô arbitrauuremeitt 
rompu sur la demande et sur laesinlple allégation, de Tunto 
des parties, c'est-à-dire 9 par la volonté et pour Tavantagiq 
d'un sdul des époiHE. 

Après^vofir tracéles causes.de divtonce, nous avon» iudîr 
4|^ lea forme» d'après les<fUeUes il devait être instruit ot 
îugé» L'intervention de la )U»tite non» a paru néœs3aire« 
ttk Angleterre , U faujt une loi. Ailleurs 9 il faut un aote du 
pouverain.Partotit Une question ie divorce est une question 
«ationalcy dont les suites et la déoisio» ont paru intéresser 
la société entière. 

Chaque famille doit avoir son gouvernement» 14e mari | Lir. i- 
le père en ar tottîonMr» élé réputé le ohef. La puissance maf ' ' ^' 
ritale, la puissance paternelle, sont des institutions réput 
blioaines. C'est surtout ohes le» pieuples libres que le pou- 
voir deâ. noaris e| des pères a été. singulièrement étendu. (^t 
respecté. Dans les monarchies absolues^ dans les états des 
potiquei»^ le pouvoir qui veut nous asservir dieroho à 
afIaibUr tous lis» autre».. Dan» le» républiques» on forlifle 
la magiatiature ^^m^stique, pour poavoir san» danger 
adoucir la magistrature politique et oivUe. 
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Légblateurs, vous conservereaE au gouveraernent de la 
famille tout son ressort, pour conserver au citoyen toute sa 
liberté. La famille est le sanctuaire des mœurs. C'est là 
que les vertus privées préparent aux vertus publiques; 
c'est' là que les sentimens de la nature nous disposent à 
remplir les devoirs qui sont imposés par les lois. 

La faveur du mariage, le maintien des familles, qui 
sont la pépinière de Tétat ; le grand intérêt.qu'a la société 
à proscrire les unions vagues et incertaines, sont autant de 
motifs puissans qui ont déterminé tous les peuples policés 
à distinguer les enfans naturels des enfans légitimes. 

Tous les enCans qui naissent sous la foi du itiariage ont 
pour père celui que le mariage démontre. Us jouissent de 
tous les avantages de la légitimité , c'est-à-dire ils appar- 
tiennent à une famille, et ils jouissent, dans cette famille y 
de tous les droits que l'ordre des successions leur assure au 
patrimoine commun. 

Les enfans naturels , c'est-à-dire les enfans nés hors le 
mariage, n'ont point de famille, à moins qu'ils ne soient 
légitiipés par le mariage subséquent des auteurs de leurs 
jours. Dans le projet de Code on ne leur assure qu'une 
créance sur les bien» de leurs père et mère. Us n'ont rien 
s'ils ne sont reconnus. La recherche de la paternité leur 
est prohibée, parce qu'ils n'ont aucune présomption de 
droit en leur faveur , et que le fait de la paternité est tou- 
jours incertain ; s'ils peuvent rechercher leur mère, c'est 
lorsqu'ils administrent des commencemens de preuve par 
écrit. 

Il nous a paru , au contraire , que les enfans nés sous la 
foi du mariage doivent être traités plus favorablement f 
quand ils réclament un état qu*on a voulu leur enlever par 
fraude. Il leur suffit de prouver le fait de la maternité , 
pour faire reconnaître leur père. On ne doit pourtant pas 
les admettre à intenter leur action, sai^ un commence- 
ment de preuve. Le système contraire menacerait la tran- 
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tiuillité des familles, et il ébranlerait la sooiété* entière. 

Xes enfanç naturels et les enfans légitimes doivent être Ur. i- 
protégés par les loiis , tant qu*ils sont dans Tâge où ils ne 
peuvent se diriger eux-mêmes. De là f institution des tu- 
telles/ et les obligatioBs imposées auk tuteurs. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la filiation ou de la lIt. i- 

tit s 
paternité réelles ; mais il est tTue filiation et une paternité 

fictives qui ne sont point l'ouvrage de la nature > et qui ne 
sont que l'ouvrage de la, volonté. Les décrets de nos assem- 
blées nationales ont proelan^é le principe de l'adoption : 
doit-on régulariser rexécution de ce principe? On a re- 
marqué que, dans ses eflfcts, l'adoption offre Il^choix 
éclairé de l'esprit, qui remplace l'aveUgle opération des 
sens. L'adoption, continue-t-on, si on la considère dans 
ses motifli , sera inspirée par cette sensibilité expansive qui 
ne croit jamais avoir assez multiplié les objets de sou atta- 
chement. Elle pourra être dictée encore par cet esprit de 
bienfaisance si cher à toute société, et qui nous en pré- 
sente tous les membres comme des frères et des enfans. 
Si l'on craint que l'adoption ne favorise le célibat, on 
pourra ne la permettre qu'à ceux qui auront cherché par 
le mariage à reyiplir le vœu de la nature. 

Toutes ces grandes questions vous seront soumises. Elles 
méritent de fixer l'attention générale. 

Nous avons conservé Tâge de la majorité à vingt-nn ans. Ur. i- 
A cet âge, les hommes sont présumés capables de tout. 

Nous avons pourtant proi^ogé la minorité jusqu'à vingt- 
cinq ans pour le fait du mariage^ parce qu'un tel eng:age- 
ment est exposé à plus de danger, ^t qu'il a des suites 
plus importantes pour ceux qui le contractent 

Les majeurs sont quelquefois {>rivés de l'usage de leur ib.ch.». 
raison. Il faut alors que la loi les protège contre eux- 
mêmes. On les interdit ; on lès prive de la liberté pour 
leur conserver l'existence. 

Vf. 4 
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Tels sont les plans cfui vous seront présentés relative- 
ment à Tétat des personnes; et cette partie du projet du 
Gode civil est la seule qui puisse vous être soumise dans le 
cours de cette session • 
Liv. 9- Quant aux biens , j20us avons distingué leurs différentes 
natures 9 et les direrses manières de les acquérir. 
5,6 La grande distinction des diverses espèces des biens est 
celle des meubles et des immeu,bles« 

Les droitç., les servitudes, les actions 9 peuvent rentrer 
dans Tune de ces deux classes, 
i^v- 3- Les successions et les contrats embrassent tous les morens 

tit. iel3. •' 

d*acq||^rir. 
Lir. 3- Le^sjstème hypothécaire est subordonné à quelques règles 
pai*ticulières qu'il serait inutile pour le moment de déve- 
lopper. 

Voilà tout Tordre du Code rçlativement au fond des ma- 
tières qui eh font Tobjet. 

Quanta la forme extérieure dans laquelle ces. matières 
seront classées, le projet du Code sera divisé dans chacune 
de ses parties principales en projets de lois , les projets de 
lois en tUres , et les titres en sections , selon que l'étendue 
et la diversité des objets le comporteront. 

Les projets de lois , leurs titres et leur» sections seront 

divisés en articles , pour la commodité de ceux qui auront 

à faire l'application ou la recherche de ces articles ; ou les 

nunoérotera de suite , comme s'ils ne formaient tous qu'une 

seule et même loi. 

Titre Nou9 apportons aujourd'hui le premier projet , il a pour 

^ titre : De la publication , des effets et de V application des lois. 

■ Une loi n'oblige qu'autant que l'on peut présumer qu'elle 

est connue. La loi ne peut frapper sans avertir. 

Il serait impossible qu'une loi fût notifiée à chaque in- 
dividu. On doit se contenter de la présomption n^oraleque 
chaque individu r pu la connaître. 

En conséquence , nous avons fixé le temps firogressif dans 
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lequel 1^ connaissance 4^ la lot pouvait successivement 
parvenir aux citoyens de tous les départemens* 

La loi' ae^peul avoir d*effel rétroactif: ce principe est in- > 
contestable; pous l'avons proclamé. 

Elle oblige tous ceux qui vivent sous son empire. Habiter ^ 
le territoire 9. c'est se soum^ettre à la souverainefë. 

De nos }0urs » les hommes -ne. sont pas toujours dans le «p- a 
môme lieu : les communications cpmmeroiales et indus^ 

Si. 

trielles entre les divers peuples soiat multipliées et rapides ; 
il nous a paru nécessaire de rassurer le commerce, en lui 
garantbsant la validité. d^s aeles dans lesquels on s'était 
conformé aux formes reçues daos les divers pays ofa. ces 
actes pouvaient avoir été faits et passés! Comme les dispo- >P* ^ 
sitfons des lois ne doivent jamais être éludées , nous avons 
prévtf le cas d^uiie loi qui / par la cràînte ou la prévoyance 
de certains abus 9 annuité tous les actes faits dans certaines 
circonstances comme suspects de fraude ; et nous avons 
pensé que 9 dans ce cas, on nç peut être reçu à proftver 
que ces actes ne sont point frauduleux : c'est l'hypothèse de 
la déclaration de 17 la , qui annulle tous les transports faits 
dix jours avant la faillite. 

n y avait des juges avant qu*il y eût des lois ; ces juges , 4 
dans ces temps d'ignorance et de grossièreté , étaient des 
ministVes d'équité entre les hommes; ils le sont encore 
quand ils ne sont point dirigés par les lois écrites ; ils ne 
peuvent donc , sous le prétexte dé l'obscurité et du silence 
des lois, suspendre arbitrairement leur ministère. 

Les jngeb sont, à certains égards, associés à l'est) rît ^^ ^ 
législation , mais ils ne peuvent partager le pouvoir légis- 
latif; ils ne peuvent donc, dans leurs jugemens', se per- 
mettre aucune disposition réglementaire* 

Enfin, nous avons cru devoir consacrer le principe, que 
les citoyens ne peuvent , par des conventions particulières, 
déroger aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 

4. 
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mœurs : ce principe est la sauve-garde de îa morale et de 
la législation. 

Tel est > législateurs , l'aperçu général du projet du Code, 
el tels sont les motifs particuliers du premier projet de loi 
que nous soumettons à. votre sanction. 

Nous n*avons pas besoin d'insister sur la nécessité dé 
donner une législation civile à la France ^ cette nécessité 
a été reconnue par vos décrets. Les lois passagères qui ont 
été publiées pendant la révolution 9 ressemblaient k des pi- 
liers flottans au milieu d'une mer orageuse. Le peuple 
français demande à se reposer sur des maximes qui puis- 
sent garantir sa tranquillité et son bonheur. 

Le corps législatif arrêta dans la même séance que le 
projet et Texposition des motifs seraient transmis au Tri- 
bunal par un message. 

TRIBUNAT- 

RAPPOUT FAIT A L* ASSEMBLIEZ GÉNiRALC) PAR M. ANDRIKIIX^ 
AU NOM DE LA COMMISSION SPÉCIALE *.' 

(SéiBce do la firiBaiie an X. -^ 3 décembre iSoi.) 

Tribuns, nous en^trons aujourd'hui dans la discussion du 
projet du nouveau Code civil de la France. ^ 

Douze ans sont bientôt écoulés depuis que l'assemblée 
constituante promit à la nation ce Code dont la nécessité 
était généralement sentie. 

Depuis ce temps , . les assemblées qui ont succédé à la 
constituante ont essayé vainement de réaliser sa promesse : 
des lois partielles ont été faites, plusieurs projets ont été 

* Celte commission était composée des tribuns Bkkaro , Bol^xvillb, Faubb , 
Laussat et Ajndbibux, rapporteur. 
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préfteatés; ce fut on rêve de chacua des hommes «de i bien 
qui eatrëreot, soit dans la conii!eDtion nationale, spili'dans 
les diverses législatoresy de penser qu'ils pourraient contrit 
buer à la rédaction et à la prompte publication d^un Gode 
uniforme de lois pour la France. 

Tous s -aperçurent successivement que ce vcou patriotique 
ne pouvait alors être acco^kpli; ils regrettèrent n^ojns qu'il 
ne le fût pas , en -songeant qu'au milieu de ces cbqqs divers 
d'intérêts, d'opinions, de passions^ de ces orages terribles 
qui poussèrent les assemblées tantôt dans un sçns , tant/ftt 
dans un autCjB, la législation se ^t triop ressentie des er- 
reurs et.des excès qui dominèrent tour^à^omr. 

Enfin un temp^plus heureox.etplus c(Ume a p^ru ; ic'est 
d»ux ans après l'époque qui a ençhfitné les otages de la ré- 
volution 9 que le projet de Gode civil nous çst prési^nté. f ' 

Au milieu des travaux guerriersjracUvitéiniat^^ble' et 
féconde du gouvernement a pr^parié ce monument .pai* 
sible. 

. 11 a choisi^ ^ur:la foi de l'opinion publique. et die b re^ 
nommée, quelques* uns de nos jurisconsultes les plus espé^ 
rimeutés et les plus habiles, et lef a chargés de tracer le 
plan de l'édifice,. Sans perdre un seulmoment , lenr pto|et a 
été soumis aux lumières des magistpats, offert à i'examen 
des citoyens; les observations'^ tribunal de cassation, 
celles de tous les tributiaux d'appel, ont été recueillifls, 
conférées ensemble : la discussion s'est onverteau Gemseil 
4'xltat, en présence et avec le concours des auteur^ du 
projet ; et par un admirable effet de ces longues et justes 
oombioaisons dont ' la vulgaire s'étonnei, tel dont, il prend 
souvent les résultats pour, les faveurS; do. la «fortune, mais 
dans lesquelles l'homnïe moins crédule «l plus observateur 
reconnaît la main du génie qui maîtrise les éisénemens 
parce qu'il sait les prévoir, les préparer et les conduire, à 
peine cette terrible guerre de dix ans est-elle terminée par 
une paix glorieuse, que la première loi du Gode civil est 
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présentée à la sanction^ do Corps légMatif, qui pourra, 
dàiî.<i lé seul cours de la sessîon actuelle , remplir en partie 
la longue attente de la nation^ en lui donnant le premier 
tiers de êe nouveau Gode civil; 

Ce ne sont point là les detix loisirs ( c'est bien mieux que 
oêfla)', d)JlB<>nt les pl^éêiéùx frataux de la paix qaHin génie 
bienfaisant lioils pr6cti#e ï et tandis que, de toutes parts, 
s'agite l'industrie active cfC féconde ; tandis que le com- 
merce se ranime etifeprend ses relaildtis ; tandis que les 
âti» utiles, enCo\l¥ag;é^, pfréparent à la France un degré 
îivâDiCÙlable d*alsâttce el! dé prospérité ,' nous aussi, tri- 
buns, nous soittmes appelés àpayer à la Ft^face niotte ho*-' 
liorâblé' 'tribut ', rempiîMdri^ cette* tâekè idîfflcfle et g!o- 
rietisé; celle de eoi^tribûét' à doriner.à notre pays dès'lbftf 
durable». i 

' Loitl dé nous, ioiti du Trfbunat la pensée d'apporter le 
nioipdM obstacle, le mofndre refard à raebèfteiMnt de* ce 
grand ouvrage si nécessaire, si vivement désiré, si long^ 
tempi aktésdu I maiti h>in de nous auisi -la fefiblesse cfm- 
pàl^e éeiîjprmef ieê^ yeux soir les dëfa«rts q»0 rîo^ croirions 
aj^ereevoSridans les pit)|etS'qui nous seront préâtentés ,' dis 
voler i^êdopkion de loîé^qui nous •paraîtraient essentielle-. 
mentrm^^dises, et^e compremeUrc à la IbiS' lé sort de 
la géliévation actuelle Ct'celardés sièdes à veufr ! 

€?est dans ces sèntîmeQS q«e la commission s'est occupée 
du travail «(oe vous lui'avez con^, et dont je viens vous 
rcbdre compte* Nous avons divisé L'examen du projet de 
toi en deux parties. 

La pfèitiière contiendra des obsorvàdons générales sur 
lé pnojet.pris xlahs son ensemble. 

La deuxième: reafermera des observations particulières 
sur chacfm des articles. 
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S i. Ooservations générales. 
1% Gephiiel, à la tète âii Gûdé, seraft'^n à sa ptece? Titre 

prilim. 

a^ La plapai*t des articles qui te couj posent sont-ils des 
articles de loi ? 3^ £st<i^ en général bien rédigé? 4^ âerait- 
tl' enfifi tme introiluotioâ digne du Gode ciiril français? 
^ Ge projet 'seratf'il à sa place ? pour le décider , voyons 
qaeile est sa uature,' soil obfelf. Il est )^Jatif à fa puhlicaHoh; 
émàf^ effets. et à Tappiêeation de's' Idis en général ." il- n*e8t donc 
pair relatif a^o GéiA^ civil seulement; 'i^fest aussi au. Godie 
eriminely au Gode* jcniiclàire, au Gode rural, 'au Gode 
commercial; à tous les autres; il est même relatif auxioîs 
temporaires et tran»îtoîres. IF ne fait donc pas partîé'du 
Gode civil. DdK-il ouvrir tth Oode auquel il n'appartient 
pas plus qu*à toutes les autres lois ? 

Non, sans -doute;, ou ce iserait, dès le commencement, 
tomber dattis mi grand dé^ut' de méthode. 
^ l) ne* loi' surla publîcatron des Ms en général doit se 
fk^îk à part ; c'^sf i!iDè lôFdb Tordre politique, et à placer 
au rang de celles organiques de la constitution.' 

Si vous jëtexles yÊSux'sur la plupart de» articles, ^ur le 3-3- 
3^, sur le 3^, sur le 4^$ sur le 8^, vous li*y reconnaîtrez pas ?t'6 
>de8 artielep deloîft; ils ne cdntSeniient peint de dispoéitions 
etpt esses^ prohibHîvë^,. ilupératives, ou même facultatives : 
oe aéiki des principes énoncés ^ ce sont dés axiomes de mo^ 
rate iD« dé |uriéprodenëe. 

L'exposé observe, avec beaucoup de safgesse, qu*il faut 
foii^la part de la'scienèe et celte d^ la légiislation. Il nous 
^mblequte le -pirojet ne tient pas^ oe qu'a promis Tes- 
posé. 

'-hes artî0l$6 5^ 6,et'7 , velatife aux devoir» des \n%eê, à ap, 5 
la maiuère'dontflsdoivent''appMquer ou mêtile^ suppléer 
les lois, rappellent le premier titre de Tordonnance de 1667, 
de Vobseivation des ordonnances', et ce souvcmr nous avertit 
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qu'ils apparticnDent au Code judiciaire, non pas au Code 
civil. • 

Quant à la rédactioo générale, à Tensemble du projet, 
on peut lui reprocher une incobérencq frappante. On pou- 
vait tout aussi bjeo placer le troisième aij^iqle le second, 
faire des deuxième et troisième les septième et huitième ,. 
ou mettre celui qui est le premier à la fin de tous les au- 
tres. Si même on ôtait ce premier .article,, le seul, à le 
bien prendre, qui fas|»e la matière et le fond du projet y que 
restçrail-il ? Des articles qui ne sont rapprochés que par la. 
juxtaposition , des articles dont les uns appartiennent. évi- 
demment à d'autres lois, ci les autres pe peuvent appar- 
tenir à aucune. 

Il n*y avait pas même de raison pour qu'on ,ae fit aussi 
bien entrer dans ce projet beaucoup d'autre|s règles gêné-* 
raies non moins importantes. 

Le Conseil d'État a arrêté que dans la rédaction du Code 
civil, on emploiera toujours le futur. Pourquoi? Parce 
qu'en français le futur remplace l'impératif , et convient 
par conséquent à la rédaction des lois, qui son.t faites pou^ 
ordonner ou pour défendre. 

Voyez les lois des Douze-Tables, qui étaient .un modèle 
de précision, et que, du temps de Cicérou., on apprenait 
encore par cœur comme une chose qu'il n'était pas permis 
d'ignorer, ut carmen necessarium; toutes leurs dispositions 
étaient à l'impératif : Privilégia ne irrogantQ. — Quodcumque 
popubis jussit, idjus ratumque esto. Cela était positif» fenuel, 
et sans exception. 

La plupart de nos anciepues. lois françaises, les ordon- 
nances royales, les édils et déclarations, s'exprimaient 
tantôt par la formule très-impérative : roulons et ordonnons; 
etnousplatt ce qui suit ; ,tSLnXài par le futur, qui équivaut, 
dans notre lapgue , à l'impératif : Vexplêit de demande sera 
libellé, V huissier jr fera mention de son immatricule, le tout à 
peine de nullité, dit l'ordonnance de 1667. 
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Les jcmitumeg seules avajeot, dans beaucoup de J^iuts 
dispositions y adapté Findicatif pr^seut : Le, mort saisis le vif^^^ 
Cette rédaction y qui.se restent de sa gothioité ^^est au mK>Mis 
juste et exacte :en ceja qu'elle est renonciation 4'un £|i.it. 
présen}. On ^ait queues coutumes .élaielil ré4%ées.4'^vès 
des çnquétès.pçr tiirbe^f et sur ,1e témoignage verbal ou p^r 
écrit des anciens et des prud,*boaime#; ce n'était qu*un ve- 
queil de faits« et d'usages reçus, qu'on couchait sur un nd- 
gis^re» pour servir de règle pendant. un temps, et dans la 
vue de former par la suite , de toutes ces coutumes réunies , 
un Cpde^ unique pour la France. 

Les principaux décrets de TassenAblée «constituante, et 
uotan^iientla constitution de 1791 » emploient exclusive* 
n^nt le futur, daqs toutes les di^ositions impérative^. 

.Ce n*est que depuis .peu- d'ann^s que les Irédacteurs^de 
noSi loi^iÇiot adopté l'indicatif préseut, qui Ieur,a pari^ sa^s 
doute plus solennel, plus court, plus élégant, mais qai 
réellement n'est pas très^exact. La loi ne peut pas. dire : 
telle chose est,, quand ell^ n*est pas,; quand la loi même a 
pour objet d'ordonner que telle chose sera désormais et jà 
l'avenir. « 

Il y a bien une 4i9tinctioD à faire , et le prç jet de loi quQ 
nous discutons en offre. un exemple* . . 

Quelques-uns de ses articles sont impératifs; et ce^x*-là 
sont tous rédigé^ au futur. ^ 

Les autres sont au temps présent, pajrce qu?il» ne sont 
qu*énonciatifs, et qu'ils ne font que déclarer des principes 
déjà connus, qu'exposer des règles de droit ou de morale. 

Mais c'^st une grande question que celle de savoir. s*il 
doit ^se trouver de semblables articles .dansJes lois.: votre 
çooimission a penché pour la négative, parc^ qu'elle a cru 
que ces principes, ces règles appartiennent, non pa^ à la 
législation , mais à la doctrine. 

A moins qu'où pe voulût, à l'imitation du Digeste, placer 
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en fête ou à la fin du Gode elril , un titre Des Règles du drdt, 
ce qui pourrai t avoir soii utilité; mais ce titre ne serait pas 
une loi , à proprement parler; La règle expose , enseigne ; 
la loi'Cominande, permet, défend ou punit. ^ 

J'arrive à la quatrièhle què8ti(>n générale. Ce projet de 
lèl est*il ûncf itûroduedon^ digne- du Gode civil? Il n*est' 
peùNètrë aucun de vous qui n^aif déjà fiait la réponse. 

'Qnô'it ce Godé civil tant attendu , ponr lequel depuis si 
long-temt)s on rassemble tant .d'excelléns matériaux; 
après que' no» f unsconstiUës les (ylus habiles , leâ magistrats 
de tous nos tribunaux, enfin tous le9 citoyens éclairés , ont 
été appelés à concouHr à la rédaction dTûn ouvrage qui 
doit être un des mohaotens^du siècle, et éftrtnner enébrela 
postérité au nifltêù 'du t€t\ï de tant cle cbosê» étbonaiitës': 
ec Gode présenterait d^^bord une loi quin^esl p^M* à sa Vé- 
rftabl'e 'place (car elle devrait être îiors de rang "pour faire 
mièu^ émtendre qu'elle s's^pliquj; à tout) , liiié 161 dé huit 
articles non ordonna entre eux, et'dont la'rédàbtlon y eti 
général^ est vicieuse ! Est-ce là un portiquiB qui féconde à 
fa majesté de i*édîflce? ' ' ": v * i ' • 

Plusieurs de nos collègues ont paru regretter qu'oti-tl'éûé 
pâ« plutôt 'présenté les si* titres du pN)j«t de Godééivil 
dont les huit articles -otU^ été exfràils : il est vrat que «6 
commencement serait plti s majestuetix, plu'sinslcuctin il 
ressemblerait davantage au conxmencemcnl des Ilisthutë^ 
étfà'celuî du Dîgei^o rmai«rîlaurail cctincdnvéméiitdont 
nous àt^oifs défà parié , celui de mêler énisemblé là séîençB 
et là législation , les définitions et lès di8posiâoiis,]lfistr^c-< 
tîôn et Va volonté. 1' "'^'' ; 

' Qu'on ne' dise pas que lious p'oursutvond vainement «we 
chimère, ùhé' perfection idéale et Im]frôssiti4e : noti , uy>us 
ne formairs pas ce vœu j qui serait peïit-ètre excusable dan* 
cette occasion unique ; nous' ne demandons pa^ les' meil* 
léarês lois possibles ; nous en demandons qui remplissent 
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leur bat, et que le corps' législatif puisse offHr à la nation 
eomme des règles, et laisser à la postérité comme des mo- 
dèles. 

De cette discussion sur le proîet en général, il doit' être 
résulté pour la plupart d'entre yous que le tribunatt ne peut 
Fadopter. Si quelques esprits étaient encore chaneelans, 
la discussion qui Tâf suivre achèvera de les entvaf ner vers 
le r0|et« 

S IL Observations particulières sur èkaque article. 

Art; 1 ^K a' Les* lois aoni exécutoires datas tout le territoire ■ 
« français, en vertu de la promulgation qui en est faite par 
t le Premier Consul; 

itfilleseeront exécutées dans chaque partie de la France f 
«du momeqt où la promulgation pourra y être coaniiti»- > 

« Lai promulgation faite par le Premier Goiisniserà ré^ 
«putée ediiiiùe dan» tout lé Ressort da<trlhunal d'ap^d de 
« Paris, tn^te-^six' heures api'ès «a :dàie, "«t^ dans^ tout lé 
« ressort de chacun des autres tribohaut d'appel, après 
« re«pirafidn,^d«i ihëmé délais augmenté d^autantde fbis 
« deux heures qti*il J a 'de myrianiètres entre Parisîet I* 
« ville oh chacun de ces tribunaux a son siège. » 

Le^prehiier p&ragra|^ie n^est 'que la suite imiDOLédlà^e' et 
aéeéèsaire de' rartiolè.4» de la i^nstitaUoà; puisque ^t 
artide attribue 4a.promulgation de»lèt0 au Premier Conéiil, 
it parait évident que eëtte )promdlgation rendra les lois 
exécutoires, c'est-à-dire^ si|scèptthles d'exécution.. ' 
. fil^s }es IbiSt d'abord exécutoires ;> ou, isi' lV>n vedty 
obligatoires )iar leu« seule prtMnplgation , doivent eèsoite 
être exécutéeSéll doit èire ûxé une époque où leur exécution 
soit nécessaire et de rigueur. 

Qnand commencera cette époque où les lois devront être 
exécutées nécessairement P Ce sera, suivant le projet de 
loi, dans chaque partie de la France, do momeiit où la pro^ 
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muJgation pooiiba y être conoue. Ueaiarquez ces mots : nv 

HOMEHT et POUBBA. ^ 

£t quel sera le mombiit , l'instant fixe et indWisible auquel 
uoeJoi.rovRRA être concilie? 

Ce sera, iraprèsle reste .<le Tartiole , à réchéance d'uo 
délaildootle premier ternie n'est pas fisié, dont on ne voit 
que la fin, encore t^d^suscef^tible de variation, dUnstabi* 
lité. On se plaint de Farbîtraire da mode actuel de pabli-^ 
cation ; n*y en aura*t-îl pas autant et même davantage dans 
le mode nouveau qu'on propose de lui substituer? 

L'exposé présenté par l'orateur du Conseil d'État ne 
donne que la substance doi motîfii qui en ont déterminé 
l'adoption. 

On voit qu'il y en a eu deux principaux : i* la nécessité de 
faine «larcfa^r laJoi avec nneextt^meYapiâitéy surtout dans 
certains roas' où. il e'agit définis urgentes, répressives de 
fraudes ou de . crimiss ; . 

ik^ La fï^résomption :que la.ioi pouiya-aaieffet.êftfe connue 
dans c)iacun df^ points du territoirCi^.à^ l'époque où elle 
commencera à'dearoir y être exécutée, i . . . 

' ' On fr'est moins occupé , en un mot , de trouver des moyens 
de faire connaître Ja- loi, que de fixev une épiKiue où elle 
sera censée connue. 

niait d'abord, dans une ùiatlère aussi importante , toute 
eette4héorie séduisante des possibilités , des présomptioiis 
doitis'évanouir devant Ides faits. Toutes les présomptions 
du inoiide^iirieadront échouer contre le fiait certain. que la 
loi p'a pas été connue du citoyen à qui on l'oppose » du 
tribunal .à qiii l'on reproche de oe pas Tavoir appliquée. 
Annuliera^t^on l'acte fait par l-un , le jugement rendu par 
l'autre dans cette ignorance invincible ? £t qu'on ne dise, 
pas qu'une pareille ignorance: n'aura iamais lieu; elle 
pourra se trouver dans plusieurs cas, si des chemins, si 
des ponts. sont toutrà-fait rompus, si un pays est ino/idé, 
si l'ennemi s'en rend maître à main armée , et coupe toute 
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communication (que Diea détourne un tel présage!) Mais 
enfin voilà des cag oh la connaissance de la loi ne pourra 
pas parvenir anx citoyens^ ob elle sera forcément , invin- 
ciblement ignorée d'eux et des juges. Il fallait donc an 
moins prévoir ces exceptions et y statuer* 

A nne heure, que dis-jel à un moment préds et indivi- 
sible (car le projet ne dit pas dujoUr, mais du moment) , à 
un point mathématique dans le temps, et qui changera de 
distance en distance , la loi devra être exécutée par les ci- 
toyens, dans les différentes parties de la France. Conçoit- 
on que tous les Français puissent être' ainsi pressés, pour 
leurs actes civils, entre deux moroens? 

Mais voyons comment pourra se faire l'application de 
cette loi. 

On date bien les actes du jour ob ils sont passés ; mais il 
en est peu qu'on soit obligé et dans l'usage de dater de 
l'heure et du moment : quand il faudra apprécier un acte 
non daté de l'heure ^ du moment précis, comment pourra** 
t-on le faire? Car, suivant le mode de publication, l'aete 
(|ui aura été licite à onze heures cinquante-neuf minutes, 
ne le sera plus à midi sonnant. Voilà donc tous les citoyens 
obligés de dater désormais l'heure dans tous les actes; et 
s'ilsi'oublient, les actes seront-ils nuls ? On n'admettra donc 
plus les actes sous signature privée , -s'ils n'ont été enre- 
gistrés avec la date de l'heure, de la minute? N'est-ce rien 
que d'imposer tout d'un coup à tous les Français une obli- 
gation aussi pesante qu'elle sera inusitée ! 
^ Que d'inégalités bizarres et injustes cette loi viendrait 
établir? : - 

Auxerre est à quarante lieues anciennes , ou vingt myria- 
mètres environ de Paris ; mais il est du ressort du tribunal 
d'appel de Paris ; Rouen est hors de ce ressort, mais il n'est 
éloigné de Paris que de quatorze myriamètres : ainsi à 
Bouen, qui n^est qu'à vingt-huit lieues anciennes , la loi ne 
devra être exécutée que dans soixante-six heures, et à 
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Auxerfe, qui est â une distance 4e quarante lieues , elle 
devra Tétre dans trente-six heures. 

Le momeot oh doit échoir le délai de Texécution de la 
k>l serait souvent inoertain et inappréciable ; il le serait 
d'autant plus que. la fin du terme dépend de soa oommen- 
cernent , et qu*on ne voit pas à' quel moment ce délai com- 
mencerait à courir* Ce serait sans doute à partir de la date 
de la promulgation : mais cette promulgation n'est point 
datée d'une heure précise » elle Test seulement d*un jour : 
vraisemblablement on entend que c'est à compter de la 
dernière heure du jour de sa date que Je délai commence 
à courir , suivant la règle ordinaire qui veut que le )Our du 
terme ne soit point compté dans le terme. Ainsi, une loi 
étant promulguée à Paris, par exemple, le premier du 
mois , le délai commencerait à courir à minuit qui suivra 
ce Jour y et la loi serait réputée connue à Paris, et dans le 
ressort 9 trénte-^six heures après, c'est-^-dire^ à midi dci 
troisième joiir du mois (c*est ainsi du moins que votre 
oomniissiou a entendu Tarticle; et si tout le monde ne 
renlenâ pas de môme, ce sera un argument de plus 
contre le projet de loi : car il s'ensuivra qu'il est obscur 
et prête à plusieurs interprétations) ; ensuite,, à p^irtir de 
ce midi, la connaissance présumée de la loi s'étendrait et 
gagnerait de pfocbe en proche dans toutes les parties de 
la France/ 

. . Hais si l'on donne une fois à la promulgation la date non 
pas du jour, mais d^one heure certaine du jour,, aussitôt 
tout change : toutes les comhiiialsons sont dérangées ; la 
connaissance présumée devient alors la connaissance im-- 
possible 9 on ne sait plus, on ne peut plus savoir à quel 
tnoment chaque loi doit commençei; à être exécutée ; car le 
moment de sa promulgation sera toujours ignoré , douteux, 
arbitraire : e^t^il possible de laisser vivre les citoyens dans 
cette incertitude continuelle sur rob[et le plus important 
pour eux? Quoi de mofos propre à concilier aux lois le 
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respect doot elles ont besoin ! quoi de moins conforme à 
leur majesté 9 à leur publicité indispensable! 

Certes cet objet de la promulgation des lois est d'une 
assez haute importancf» pour demander, à lui seul^ non 
pas un article de loi, nbtais une loi entière et expresse. 

Il faut que cette loi dise si Ton conserre Tioiptession, 
Taffiche, Tinsertion au bulletin i l'envoi, aux tribunaux et 
aux administrations. 

Comment peut-on supposer que la transcription actuelle 
sur les registres des tribunaux ferait revivre Tancienne 
forme de Tenregistrement? Dans l'ancien ordre des choses, 
Tordonnance de 1667 autorisait les cours, à faire des re- 
montrances dans un délai fixe^ passé lequel, la, loi était 
tenue pour publiée, et devait être exécutée. Ce qui don- 
nait aux cours cette prépondérance que les tribunaux ac^ 
tuels et encore moins les préfets, révocables à volonté, ne 
peuvent avoir, c'était Tabseuce d*un corps législatif dont 
les parlemens avaient la prétention d'être une sorte d'éma- 
natio^. Ils participaient à la législation , en faisant des ar* 
rets de règlement pour tout leur res8CM*t; ils avaient ce 
qu'on nommait la haute poUce, pouvoir souvent redoutable, 
et dont les bornes même n'étaient pas connues. 

Les tribunaux^ sous le régime actuel, sont loin de pou- 
voir élever des prétentions semblables. Le tribunal de cas- 
|;ation lui-même se borne à appliquer la loi ; il en est le 
conservateur, et Jugerait coupable de forfaiture un tribunal 
qui aurait refusé ou retardé sciemment la transcription 
sur ses registres. L'envoi des lois aux tribunaux et aux ad- 
ministrations, ne les feit, en aucune manière, participer à 
l'autorité législative , ni même à la promulgation qui ap- 
partient toutentiere.au Premier Consul; mais ces forma- 
lités ont pour objet de donner aux lois une plus grande 
publicilé, de les faire, mieux copnaitre des citoyens, et 
de les tenir sans cesse sous les yeux des magistrats., qui 
sont obligés d'y conforçier leurs jugemens et leurs déci- 
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sions; et qui doWent par conséquent en avoir une connais'- 
sance officielle, non pas une connaissance présumée. 

Il est bon que la loi contienne une disposition relative à 
la 'publication des lois dans les départemens non continen- 
taux de la Fratice ; et si la forine de cette publication peut 
être regardée comme suffisamment réglée par un arrêté' du 
gouvernement, ne faut-il pas que le gouvernement soit 
d^abord autorisé par la loi à prendre cet arrêté ^ ù faire ce 
règlement ? 

Nous supposons que les formalités actuelles, établies par 
la loi du la vendémiaire an IV , c'est-à-dire l'impression , 
Taffiche , l'insertion au bulletin, et l'envoi aux autorités 
{udiciaires et administratives, ne sont abolies, qu'elles se- 
ront conservées dans le fait; mais, de droit, elles. ne se- 
ront plus nécessaires : car la connaissance présumée va 
devenir la condition unique àe l'exécution des lois; en bonne 
foi, cette condition unique peut-elle être suffisante ? 

Ajoutez que ' la circonscription du territoire d'appel de 
Paris peut changer , que les autres tribunaux d'appel peu- 
vent être transportés d'une ville à l'autre ; et songez à toutes 
les variabilités que ces circonstances apporteraient dans 
les droits des citoyens. 

Il pourrait même arriver que dans certains cas les dis- 
tances seraient changées, modifiées, interverties par des 
arrêtés, par de simples réglemens : dès lors, quelle con- 
fusion, quelle incertitufde ! 

Le motif de la nécessité de donner à certaines lois la plus 
prompte exécution , la marche la plus rapide , ce motif est 
juste sand doute ; mais heureusement il ne trouve d'appli- 
cation que dans des occasions assez rares, commie lorsqu'il 
s'agit de mesures répressives ; et , dans ces occasions , qui 
empêcherait d'abréger le délai ordinaire par une disposition 
expresse qu'oc insérerait dans la loi même? 

Le mode proposé nécessiterait des calculs abstraits, hors 
de la portée du plus grand nombre , et trop compliqués 
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pûnr être entendus de tout le monde; et pour cette raisoii 
seule y il ne doit pas être consacré par une loi. 

c Le style desiois, dit Montesquieu, doit être simple; » 
et un peu plus loin il ajoute : < Lès lois ne doivent point 
i être subtiles; elles sont faites poilr ded gens de médiocre 
c entendement ; elles ne sont point un art de logique , maid 
cla raison simple d'un père de famille (i). » 

Voilà bien des inconvéniens sans doute au mode de pu- 
blication 9 ou plutôt au défaut dé publication qui vous est 
proposé : nous ne doutons pab que la discussion iren fasse 
apercevoir encore d^antres, car nous ti'avons ptt tout dire; 
mais nous croyons en avoir dit assez pour démontret^ que 
eet article, le plus important de ceux du projet de loi, est 
celui qu'il est le moins possible d'adopter, et doit, lui i^éul^ 
en déterminer le rejet. 

Art. a. « La. loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'd point 
d'effet rétroactif. » 

C'est là plutôt un principe de droit et de morale qu'une 
disposition lé^flative; c'est un article à renvoyer au titre 
des règles du droit, si l'on juge à propos d'en faire un. 

Art. 5s « La loi oblige deux qui habitent le territoire, 'é 

La rédaction de cet article nous a paru extrêmement vi- 
cieuse. En effet, 

1*. Dire seulement, Z^/o/ ohiîge ceux qui habitent le terri^ 
toire, c'est dire^ en d'autres termes, qu'elle n'oblige pas 
ceux qui ne l'habitent point, proposition fausse et démentie 
par le second projet de loi qui vous a été présenté , et qui 
statue qu'un Français résidant en pays étranger continue 
d'être soumis aux lois françaises ^ relativement à ses droits 
civils ^t aux biens qu'il possède en France. 

2". Il n'est pas vrai encore que la loi oblige sans excep- 
tion ceux qui habitent le territoire, puisque les étrangers re- 
vêtus d'un caractère national, ceux qui composent leur 
famille et leur suite, ne sont point soumis aux lois civiles 

fa) E«prit des lois, lîr. mx, chap. itl 

vii ^ 6 
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de la France» quoiqu'ils en haMtent le territoire. La ré^ 
dactîon de l'article est donc en cela eaeore inexacte; il 
fallait exprîoier ou du mok^s indiquer les exceptions. 

Enfin Tarticle déplacé dans ce projet de loi se reporte 
naturellement à celui qui sera relatif aUx personnes, et 
qui réglera la distinclion des droits des Français et de ceux 
des étrangers. . ' 
ap. 3 Art. 4* ' ^^ forme des aoteS' est réglée par les lois du 
« pajs dans lequel iUsont faits ou passés. ». 
Maxime de droit qui n'a jamais été contestée. : 
Mais la rédaction pourrait , ce semble , être meilleure: 
Que dit à la lettre l'article, tel qu'il est conçu? rien autre 
chose, sinon que, dans chaque pays, on suit, fùnr la 
forme des actes , les (ois du pays. 

Cet article appartient encore au proiet deloîjrelatif aux 
étrangers. 
ap. s Art. 5. c Lorsque la loi , à raison ^dés circonstanees , 
c aura réputé frauduleux certains actes , on ne sera pas 
« admis à pi:ouver qu^ils ont été £»its sans llaude. » 

La loi ne répute pas des actes frauduleux; mais elle les 
déclare nids, parce qu^à raison des circonstances, elle pré- 
sume qu'ils ont été faits en fraude. On a mis ici l'esprit de 
la loi à la place de sa disposition, ce qui manque d'exact 
titude et de justesse. 

La première rédaction de Tartiole était que, lorsque la loi, 

par une présomption de fraude^ aura déclaré nuls certains actes y 

on ne sera pas admis à prouver qu* Us ont été faits sans fraudxf^ 

Mais ce qui est étonnant ^ c>'est de trouver dans la pre*- 

mière loi du Code civil un article qui , d'apcès l'exposé 

même des motifs, uese rapporte qu'au cas particulier d'un 

acte fait dans les dix jours qui précèdent une faillite, acte 

qui est déclaré nul par la déclarf^tton du 1 8' novembre t^oa. 

C'est donc un article à renvoyer au Code commercial, an 

titre des faillites, ou au Code judiciaine, au titre des preuves, 

4-S Sur les articles 6 et 7, qui prescrivent des devoirs aux 
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jirges; votrie Commission obsei^ê' seulement qu*ils ne sont 
pasici à leur plàce^ et qu'ils doivent être renvoyés au Code 

* ' * 

judiciaire» 

Art. 8. « On ne peut déroger, par des conventions par- 
« ticuUères , aux lois qui* intéressent rordre public et les 
c bonnes mœUrs. » 

'C^est encore là un axiome de droit, plutôt qu'un article 
de loi. Cet axiome parait traduit du latin': Privatorum paçtio 
juri publïto' non dèrogat^ 1. 45 9 ff. de reg. jur, — Jus publicutn 
privatôrum pàcds mutari ndn potest, 1. 58, ff. de pactis; mais il 
nous semble qu'il est cbangé dans la traduction. En effet, 
lès mois J lis pubiicuih y mis en opposition avec ceux-ci, pri- 
patorum pactioy sigiiifienté\iieTamenty non pas le droit public, 
mais le droit publiquement établi. Jus publiée stabiUtum, ou Jus 
cdmrriune, le droit commun ; en un mot, les lois. Cela si- 
gnifie seulement que les citoyens ne peuvent faire de con- 
vèntïons 'particulières contraires au droit général. Aussi 
Domàt, dans son livre sur les lois civiles, donne-t-il, cle 
ces deux règles , la traduction exacte et simple en ces ter- 
mes : Les dispositions des particuliers ne peuvent empêcher 
celles des lois (a). 

L^article 8, rédigé comme il Test, manque de précision 

et de clarté : aux lois qui intéressent tordre public et les 

bonnes mœurs! Quelle 'eàt cette espèce particulière de 

lois? et qu'est-ce q}i*intéresser rordre public P intéresser 

les bonnes mœurs ?*r,. Ces expressions peuvent paraître suf- 
fisamment intelligibles dans le discours ordinaire; mais 
elles ne «ont pas assez précises pour entrer dans la rédac- 
tion d'une loi. 

Il y a plus ; diaprés la rédaction , on pourra donc être 
admis à prouver devant un tribunal que la loi à laquelle la 
convention attaquée sera contraire , n'est pas une loi qui 

(a) C'est oe que confirment d'ftutres textes de 1<^J5 : Qttulu» pactum a JVtB «omhovi rtmotum 
ê$t » aêrvati h$e non àporUi. L. 7, ff. De pàctk PHoatorum MittîM* Lienvi non ««m nfragandum 
€»n$tUit. L. ff. Ad legem Falcidiam. — Paeta f utv costba luih 5 eomlitutienai^ue, m/ konoi more$ 
fiant, nullam vim kahere, induUtati jurit est. L. 6, €od. Oe paetU. 

5. 
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intéresse Tordre public... ; ou bien, si la convention esl 
contraire aux bonnes mœurs, qu'elle ne déro^^e du moins 
à aucune loiè 

corn. En nous résumant ^ nous avons trouvé que le projet de 
loi est, en général , incohérent^ mal ordonné, déplacé à 
la tète du Code civil, et indigne d*y figurer. 
I Nous avons pensé que le premier article, relatif à la pu- 
blication des luis, ne remplit pas sou objet, puisqu'il n'éta- 
blît aucun mode de publication ; qu'il serait trop compli- 
,qué et souvent impraticable ; qu'il obligerait, dans certains 
cas, les magistrats et les citoyens à l'exécution de lois qui 
leur fieraient inconnues; qu'il prêterait à des variations 
continuelles, soit dans la date de la promulgation, soit 
dans la fixation des distances ; qu'enfin , au lieu de cet ar- 
ticle insuffisant , une loi unique , mais complète, serait né<- 
cessaire pour régler le mode de publication des lois. 

a à 6 II nous a semblé que des sept autres articles, les uns doi- 
vent être renvoyés à d'autres projets, et les autres ne sont 
que des préceptes, des principes de droit, et non pas des 
dispositions législa tires, et que plusieurs offrent des vices 
essentiels de rédaction. 

L'avis unanime de votre commission est que le Tribunat 
ne peut adopter le projet de loi. 

Et je conclus , en son nom , au aejbt. 

La discussion s'ouvrit de suite , et on entendit dans îa 
séance du ] 8 frimaire les trois premières opinions qui sui- 
vent^ dans celle du ig les quatre suivantes, et dans celk 
du 2 1 les quatre dernières* 

OPINION DU THIBUN GHAZAl, 
COlfTRS LB PROJET. 

Tribuns, les Romains n'entendaient pas, comme nous, 
par Code civil, un recueil particulier de ce que nous appe- 
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ions lois oinles, par opposition aux lois militaires et cri- 
minelles de notre pays. Cm'lis ne signifie pas en latin ce. 
qui n'est pas militaire ou criminel : clvilis, qui dérive de ci-' 
vitasy citfis, signifie de la cité; et codex cwilis, que nous tradui- 
soîÀs mal, ou dont nous comprenons mal la traduction par 
Gode oivîl , codex civilis, veut dire recueil des îpis de la cité. 
Le Gode civil des Romains est le recueil de toutes les lois 
de leur cité , et il tient ce que son titre promet. On y trouve 

en effet, noni-séulement ce que lious nommons lois civiles, 

« ■ • 

mais encore les lois rurales , les lois militaires, les lois cri- 
minelles 9 les lois de police , les lois administratives , les lois 
oonstitutionnelles , et toutes les autres lois de cette nation 
célèbre; c^est lé recueil universel de toute la législation 
romaine. 

Il était bon, et 11 convenait sans doute de placer à la. 
tète de ce grand corps des définitions générales de tous les 
droits, sources des lois, de dire les effets communs des 
lois diverses qui lé connqiosent, et leur communes publî- 
cation et application; mais ce qui convenait si bien à là* 
collection universelle des lois romaines ne convient plus,' 
vous le sentez, à la collection que noua appelons du même 
nom de Gode civil avec une autf e acception , et qui n'esC 
que le recueil partiel des lois qui règlent nos rapports de 
i^mille et ceux des citoyens entre eux.' 

Notre Gode civil n'est pas le Gode civil des Romains, il ne 
Test pas plus sous le même nom que notre magistrature, 
identiquement nommée, n'eist celle des tribuns de Rome; 
c'est autre chose : c'est une partie seulement du Gode 
civil des Romains, que nous avons divisé en plusieurs par- 

ties et distribué en autant de Godes. 

•> ' , 

Le départ des^màtières commande celui des prémisses; 
par cette raison, non par celles alléguées dans 'l'exposé de 
ses motifs, 16 Gonseîl d'État a fait sagement de retrancher 
dd projet de loi qui nous est soumis, comme le premier 
de notre Gode civil, toutes les définitions étrangères aux; 
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matières de ce Gode, dont on Favait surebargé ; mais le 
Conseil d'État n'aurait pas dû en retrancher en même 
temps celles propres aux matières qu'on, le destjine.^, re- 
cueillir. S'il fallait renvoyer les définitions du droit consti- 

» * ' 

tutionnel et dqs lois constitutionnelles à la constijlution • 
celles du droit et des lois, militaires au Code mililaire. 
celles du droit criminel et des lois criminelles au Code cri- 
mioel etc. , notre Code civil devait s'ouvrir parles défini- 
tiens propres de ce que pous entendons par. droit ciyîl et 
par lois civiles j, définitions d'autant plus nécessaires qg'pp 
n'entendit pas toujoçirs ailleurs les mêmes choses. 

On a pressenti le reproche d'omission que î'énofice jfoi^. 
et on a cherché à s'excuser. 

On a dit : Bien n* est plus difficile à faire qu'une bonne défi- 
nition. Ce n'est pas une raison pour se dispenser de la 
donner quand il la faut et qu'Qn la doit. 

On a dit : Elle appartient à la science; n'est-ce p^s la 
science qui en est ch^r^ée ?..••. L'orateur du Conseil d'£tat 
fait de la modestie lorsqu'il devait payer en kiinières ^ et qu'il^ 
le jpouvaît si bien; il ne s'agissait qqç d'expliquer ce qu'051, 
veut régler^ et de rattacher les règles aux.principes éternels 
de justice e| d'équité dont tQute;» Jies boanes.règles. émanent. 

Il manque, sans solide excuse , au projet de Ipi qui nous^ 
est soumis , comme le premier de. notre Code civil i les dér 
finitions propres et o^éjcessaires qjie |e ^réclame > et qu'op a 
eu tort de supprimer autant qu'on. ^. eu raison de suppri*, 
mçr toutes les autres, Examinons maintenant ce qu'il coxt- 
tient, et voyous si le plus grand nombre de ses articles joe 
méritait pas de subir le sort des déf^pition^ suppripséet, 
et si, dans l'état où on nopf les offrp, il ^n eat tip seul à; 

saplace 9 et m£ro.eb9n à placer ailleurs* r 

ip'articlei^' s'exprime^jea ç^. termes :.. _ 

% Les lois sont exécutoires daps tout le tej^f-itoite frap7 

« çaiS;. en vertu de .la promulgatign q.ni en est faite par le 

«Premier. Consul. 
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Il Elles seitrnt exéculées ^ans chaque partie de la répu- 
« bllqve, da tiiometit où la ph)mulgatîonr pourra y être 
« counae.-'- i-« ••' '-' •'-' 

ii La^pvemulgaliikXttfaitiç par le* Premier Consul* sera té- 

t putée coniivie dans tout le ressort du tribunal d*appel de 

«Paris ^ 1ireQt&«sb:4ieQf es après 'stf^dlftë, et dans tout le 

-«'ressort de èhamm éê» autres tribûnauit d'appel, après 

-H»4^pirariioit'd<tn^me -délai ^'augmémé d^autant de fois 

r dbixZ' heures <9U*fl y ^ de layrîamètre^^eutre Paris et la 

-itrVilléuoÙiClMouâ 4e ces tdbunaûk^^sdos^siége. « 

'. .> SiiUori eôilsidèrer^a nature 4^ ^tte pneuiière disposition , 

onji^toinvainùrk qu'elle .G|stiab^l«Mne»l inadmissible dans 

!not|re'-Cbd« èilîri4« *'■ < >- . ^ i- ' 

/: fiDèfEeft, elfe ii^estp^ks partîcudifère à^ oe que nous appe- 
'^Mns'loi»tivil6S^ mais commune-à toutes nos autres loîs, 
4onl^elle' orgainise 4a cwnifiio^ie piîtnnulgatidn et pubftcaf- 
tioÉ»; elle n'^paMiefit pas ^'plus à notike- Code éivi) qiFù 
nbtreCodeeriminelvqi^â iimré Coddmiirtaîre. Organique 
et ré^lei|iei»taipe de la constildtion ^ o'ést au Code des lois 
organiques- et> réglementaires- dis Tactê' eénstitàtioânel 

i^!èH#appai'tieiit-eitlîWisHr«ttiettt.' 

'• lià'tAéttie diSposifîoii, considérée ^^tià 'F^tat ob on nous 
l'offre, ne serait admissible nulle part. 
' >Voyez'd^ilboi<d bofihfaieil elte éëf idc6inplète. 

iSlle ne-dil bi le mode nt lesfbrthes de Vacte de promiil- 
gatioti ^qnfelle à*! pour objet d'organiseri Oii les a détermi- 
nées làilliSUfs^ inË^is-nè devi'aif-elle pas les réunir fer , puis- 
que êVst un* €o*S oJl i-Wwieil "qb'én entreprend ? 

Elle dit : Que la proikuigatioH fxute par le- Premier Consul 
sera réputée eotmiiè dàns.tdtét ^le^tv^^ort'^du tf%unal d'appel de 
Paris ^ trente^ii^^ fleufes^ àprèé sa' daté , et dans* tout le ressort 
•de iflmetut'der autres trihhnakîsè d-apfiel-, npres l* expiration du 
ménitdélai^^ àtigménê^H^tÛtt^M dejbis^dèiix -heures qu^ilyade 
myriatrtètres entre Paris êtlet ville vit -ékticun de ces tribunaux a 
94>n ^egé. ...... i > - .» • ■ 
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Il y a ici deux lacunes d*une autre espèce;, quand la loi 
^era-t-eile censée connue dans le ressort du tribunal d'appel 
de nie de Corse» et dans les colonies sans tribunaux ^d'ap- 
pel? Comptera-t-on pour elles partnyi'iamëtresyet'à deux 
heures par myriam être ^ plus trente-KÎK? 

Ce calcul de deux heures par myriamiètre, plus frente- 
six, exige un tqÎHé omisy et à joindra à la loi, de toutes 
les diblHuçes de Parisà tqus les che fa- lieux. des iirrôndiése- 
meuâ d*appel ; il exige encore Tordre de mentionner dans 
Tacte de promulgation Theure précise et ki.nûlintë QÙ^cha- 
que loj sera proip«ilguée. Le premier magîstifat de la Ecance 
ne pourra sceller une. loi qu'en 4)résedce d*«ine peadulei r 

Mais les heures courent sans cesse, et U loi Miellée peut 
être oubliée et se reposer sur le bureau. La loi, dans ce 
cas; arrivera ou sera censée arrivée et connue avant (Qu'elle 
soit partie. La méirie chose aura lieu » sans oubli »' lorsqud^ 
la loi eipédiée à 1 instant, les counîers porteurs- s^ronl ar- 
rêtés ou retardés sur les mers par des tempêtes, ^urJes 
routes par des rivières débordées, des ponts emportée ou 
des brigaiidg, et lorsque, dans les temps de troubles:, de 
guerre et d^invasion » les communications par mer oq avec 
un arrondissemeiit d'appel seront toutrà-^faitinteri^çyaipues 
et coupées. . ■ .u. . 

Le délai pour connaître une lai et lui obéir* ne j^eut 
con^mencer ni de 8a date dans Tintér^ur d*ua. palais» ni de 
son départ, ni même de son arrivée v mais de sa seule tpui-) 
hUcation sur les lieux od elle va commander;. publication 
que Ton a confondue à tort avec la proiaulgs^iOB » qui 
n'est que Taçte antérieur de sceau.,, \ 

Il fallait» pour satisfaire, pour parer à tout, donner €^ 
jours francs, et ce n'était pas trop; dix Jours francs à 
compter de ralYiche de la loi sur les i^urs extérieurs de 
chaque tribunal criminel, de chaque tribunal d*appel, 
suivant l'espèce de loi, et ordonner que cette àfRche serait 
constatée par un procès- verbal contracdictoire di( préfet 


appositear et du président du .UribiiiiMi^ ; 1« promit piddiàtit * 
an nom du gouvernement, et ie<«ec»Dd recevaitl làpu^ 
..bUcation au nooir des gouvernés jiustieiables dèJ »sob': Iri- 

Les ^îsppsiti^ns des./artidjes a eit'S)dn\ projet qui^iDOtti > et a 

:€M»i^e,»si la 4e8iiîè*e est», assez jnai^'Xé^îgée^'^^ûnt, paf 

a^i/Bp-d(9émes9 anotin iiiC0nvéiirtelr;'ii|aii rds» dèuK^iqiési- 

^l^oifSfg^Q^rii^s^ .^416 ^iiçi n'a pm$ltd'^et. iiétroéicf^,,ifm ^ 

. içii,fibiîg^i^fui\qm,h(^^m ie'$emi0it^kJi^l S9nl! p2is piqii vpïB 

i .)fi. premii^r<a ,di}>projtl); propre^; etif)pM[vttkHitièfnMk>à.»natffe 

X^pde clyil, ,Çfmm^ J<i. piHM%ev*v^ftii^^nt:.Qomm^ 

;tous|ii08,4uli^çg Codes fiolfiii^t 4ibîil9^{Ql;i-tellfis<p}k)a ncnis 

les présente, elies.devraiwt;:se ferou^eiMtonsiîajste'eon'stitu- 

Ijif^^i^el :<iBM^is*adressQnt M «(fet;i||ixlépslaliifif!S}liieii>plus 

4u'a^ .ji^es.jeîi^l»jr< el^:ii986nj^elto«QkC^;«(Mi9tllMl«vesf dj^ 

touti^ies IqIs, tcMs^ sont pçir t|Qnsé<|q«iM?es8enltellemeilt 

.Opnsi^tutlo]9^eUe% Qn.ine ^p^ivrait ks tdlére^'ddnAiiMtee 

Jesjadd^l^lc^ait /et.ire^d4r£(it.pi}QprQ9>Arco Codé^par. uiiièiaiiitçe 
rédaction ; une rédaction diminotite^>lellQ à;peu;piè8*l{i)e 

.. #Le&liptiS'aQntQfnaAft daQs.ce(€»J^iQe^«0evront,f.4sQmaiex 
« tQut/es lesvdutreslolsVaucuo^^âretxrétroacfif. o,v V > . ... 
« Et 9 comm^iMoiifes les anlrM>bus, elles oUig^u)'>\\B» 
aivextu.dii,ii^^li4«des. gefftiB^.les^/^ir^#(gel-»tqv^iMhâbtteIiDnt 
* % liatce lii9i9i^iiOS]';^4»al?^t,datméine{ nfaepksf naltOu^uïn >^ • < > i 
•.,|)e.tnutes4<$#.'fU9pofl^ioiiA.cOtt.leiiaeB .dsmâ le proîei^^ui 
nous occupe^ ,..çQ/9e& W<iSM'UcUs,4^ii&ve<ti8i> ^relatives i^ux 
actes et ajaiPHCQavf||ktioas>;;$9^t>Jle$yt9e^^s qi||,.,p99J«ur 
. nature» appm;Ue9i»4^t^.Ce4e:MvM rimais. leur v<^l4ble 
place n'est pas à la tète de ce Gode; Tordre, la s^^.dl^ 
idées les GLa89ent auwlivre des contrats.^ so^y^ le titre j dis- 
jfosiiions générales, QÙ il faut les renvoyé r^,. d*avilai|t plqs 
que^ dans lem* élat d'imperfectiop, il. 9er>ajt\iaiposMb)e 4^ 
)es,^4n^eUce^ : ^ -r; /• r? Mjrr, .•.•.,.{•• .. j"^-' 
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La proposition portait que le Sénat conserirateur ne ju- 
gerait que sur le référé formel et indispensable d'un tribu- 
nal, et que ses arrêts d'équfté seraient officiellen^eiat com-^ 
muniqués dans le mois à la législature, au Tribuhat et au 
gouY^aoment 9 aiin qu'ils pourvussent à l'avenir parla loi. 
Cette 'propoMf ion fut répétée contre mon avis. Les arti- 
cles &ét y du projf't qui nous esf^umis la reproduisent 
pobrles jugef}. Attribuere^^ous aux {ttgés ce qu'on refusa 
d'attribuer Uu Sénal conserv£<teur ? et Tattribueriez-vous 
sanafrein, sans mesure, sans'g&iranlie', isans précautionf, 
ef par une espèce de détour honteux , anti'^français , et' 
indigne de la majesté législative, en disant que le Juge qui 
refusera de Juger sous prétexte du silence , de ^obscurité ou de 
Vinsuffisance de' la loi, powra être pèïttsuiôi comme coupable de 
déni de Justice; mais qtCU lui est défendu de pr&noncèr pHr tjoié 
de^. disposition générale et réglementaire ? 

Prenez: garde que ces paroles envetop^ées com^prennent/ 
sous les noms génériques de loiei dey'tfj^'^^iêi'deux.'e^pèoes 
de lois civiles et criminelles, et le^sdieuif^es^pètoes idëfîi^es 
civils et criminels; Elles confèrent par^^onséqii^tâUfUgé 
criminel le pouvoir énorme d'sbsoudre et de puirir a^bîtiiE^i'^' 
reibi5nt. . ■ .;^ ■,..;•. -i ^ '- 

L'autorité d'adoucir les peines reconnues trop rigob^ 
reuses pat* les tt'ibtfnalix, et même de les ïiemettre sur leur 
demande .quand elles seraient in justebieiiit appliquées ; at 
droit limité de faire grâce pour Tàëcomplissement dé la^ 
î«H»tioe V qui aurait éiié. si hieti placé entre les - iK^ns d^ùn 
Sénat conservateur, ne saurait être abandonné, illimité'^ 
et<à{ discrétion >à oeàl" tribunaux cHm^él» ordfiAairé^,' ék à 
tous çeiix\ extraordibàive» qa'^jtt iious a dbtinés et iqà'bii 
vaudra kioûs ^donber; -'■ '•■'.•-•' • '»; '.'•.'•'.'.» ' «ii • '\ ' 
Combien moifràtpeiit-^on leur afbandonnef -encore, iBài-» 
vantleptkHèt, la piini^ion arbitraire des citoyens I : 

Il n'etit pas nécessaire de punir quand, la loi ne, punit 
pas. Au criminel , Tobscurité , le sUence et l'insuifisanee 
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de la loi, doivent 8*iiiterpi^ter pour i'adcusé et l'affraneliit 
de la peine. 

Au civile c^est autre chose. S!il n'est pas nécessaire de 
punir , à défaut de loi , il est toujours nécessaire de juger 
une contestation pendante que la loi faite ne termine pas^ 
et que la loi à faire ne peut terminer, parce qu'elle ne 
peut avoir ou qu'on ne veut pas lui donner un effet rétroac- 
tif. Le pire serait de laisser subsister la contestation 5 qu'il 
faut étouffer pour la paix entre les citoyens* Il faut donc, 
ail civil 5 recourir nécessairement au jugement d'équité. 

Mon opinion personnelle est bien celle-là; mais elle 
ne serait pas de le commettre aux juges ordinaires. Mon 
opinion serait de le remettre à des arbitres nommés par 
eux. 

Cependant 9 si l'on insistait pour que les juges le réu- 
nissent à l'exemple de Rome , de l'Angleterre et de la France 
monarchique, je demanderais qu'ils ne pussent jamais le 
confondre avec le jugement légal, ce qui aurait les plus 
grands inconvéniens. 

La séparation si bonne est facile. Je voudrais que les 
juges fussent tenus de déclarer d'abord aux parties qu'il 
n'y a pas de loi , qu'elle est obscure ou insuffisante , et qu'à 
défaut, ils les jugeront d'après l'équité. 

Je voudrais que le jugement d'équité ne pût se rendre 
que six jours après la signification sans appel et sans re- 
cours de cette déclaration ; car, s'il y avait une loi que les 
juges ne connussent pas , ou qu'ils ne voulussenftipas con- 
naître, il faudrait bien qu'on eût le-moyen de les empêcher 
de s'en écarter, de les forcer à l'appliquer. Dédaignez ces 
précautions, les juges ne trouveront jamais de loi claire. 
Il est plus commode de juger arbitrairement. 

Enfin, je voudrais qu'on décidât si le jugement d'équité 
rendu serait ^ ou non, soumis comme les autres à l'appel 
et au recours, et qu'il fût toujours suivi d'une proposition 
obligée de loi pour faire cesser l'obscurité , ou combler ki 
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Jaenor de celle qui aurait produit oomme néeesêaii^ un 
tel jugement. 

On a dit qu'itx at^eût des Juges avant qt£il y eût dès lois : 
cela est vrai ; mais on s'empressa de porter des lois qu^oh 
imposa pour règles aux juges, afin de se préserver de Tar^ 
bitrairè des jugemens. N'établissons pas que les juges pour- 
ront se passer de loi ; et lorsqu'il faudra le souffVit pour du 
cas présent, iitiprévu, que ce soit pour ce seul cas, et ré- 
glons à l'instant même les cas semblables futurs. Tous sen- 
tez que si les juges pouvaient se passer de loi , on se pas^ 
serait bien t6t de législateurs. 

Tribuns, les articles 6 et 7 do projet, tels qu'on tous \t% 
olfre, sont absolument inadmissibles en eux-mêmes 5 et 
considérés dans leur nature : vous trouverez qu'ainsi que 
les premiers du projet, ces articles si dangereux n^oot en- 
core rien de particulier et de propre à notre Code civil , 
dans les préliminaires duquel on est tout surpris de ïe% 
reiiconlrer. Ces articles appartiennent également à tous 
nos Codes, et font essentiellement partie des lois organi* 
que» ou réglementaires des dispositions de la constitution 
relatives aux juges ; ils sont même tout-à-fait additiomieb 
à la constitution : car nos juges criminels et civils n'existent 
constitutionnelle ment que pour la seule et passive appH*- 
cation des lois civiles et criminelles. ' 
com. Qu'il me soit permis , en finissant , d'élever ici , pour ces 
deux articles 6 et 7, et pour les premier, second et troisième 
du projet, la question que tous les cinq font naître : ia 
grande question de savoir si le corps législatif est autorisé 
à porter des l'ois constitutionnelles ,et même des lots sim- 
plement organiques ou réglementaires de la constitution. 
Je sais bien que nous sommes en possession, depuis, deux 
ans, de faire nos régicmens constitutionnels ; nciais je crois 
fermement aussi que c'est un abus qui cric, et qui , tôt ou 
tard, sera entendu et cessera : car un abus de ce genre tte 
prescrit jamais. 


La ûonstilftttiOf) leu M règle sael^e âîe t^latéurUf ne 
peut pjis plu» y 'lï>uehér que le juge né pevi toucher à> la 
Ipi^ .qui>e9tia si^iMte s. ai de nième qu« i^elai-ci nesauratt 
faire^ deTaveu des auteurs du projet , les lois qui lili man-' 
qii^qt'^ pi en déYelofifier d'obscures x>\m d^lnbdlkiplète^ par 
.de8râ|^einea«géoévaUs; de même te légisîafetir ne peut ni 
fiMrÇ'dea dispotitîotts «oiistUotionneHes , nl^fail^ê des réglé- 
9ieQ9 géuéta«fx o^osllltitioïKDcls. SI i'ifn et l'autre avaient 
oe^ppuYoîv, il «'eMilivr^it quel'uniet Tintre'^l'alfnt thal^ 
tre dQ4a règle, .ca^ ils pourraient sans cesse la modifier, la 
changer e|.&'en jouer ^sous' prétexte de Téelaircir, ^e ta 
compléter. 

Il .est évident que le pouvoir sur la loi ne peut appartenir 
qu^au législateur, et le pouvoir sur la constitution qu'à la 
magistrature con«tilutionnaire, au Sénat conservateur. 

La distinction, la division du pouyoir constituant et du 
pouvoir législatif sont une découverte qui honore la fin du 
dixr huitième siècle ^ Qt qui est due entièrement à notre na- 
tion. Certes I vous- ne voulesi .-ai y renoncer, ni violer le 
pacte de Tan VIII qui la eonsacre* •. ' . > ' > 

Ainsi, tribuns,quaiid le ptofet'de loi qui vniM est*«ou^is 
ne contiendrait! que des dispositions propres *au Cdde civil y 
quand ces dispositions aeraiept tontes bonnes, bien à léiir 
place et bien complètes^ vous penseriez qu'il ne vous serait 
pas permis encore deTadoptev, altendii que , Qur huit' ar- 
ticles , cinq au moms se trouvent constitutionnels ou ré- 
glementaires de la constitution, et excèdent par conséqâfôut 
votre pouvoir législatif. 

Gommant donc l'adopteriez-vous,- lorsque les ihèm'ésf 
articles et les trois autres de ce projet dépouillé dé ses dé-^ 
finitions propres et nécessaires, se trouvent tout à la fois 
ou étrangers à ce Code , ou déplacés à sou frontispice, et 
q^'ils sont en: outre si incomplets et si pleins de vices, 
d'imperfections et de dangers P 

Vous ne pouvez que le rejeter. 


.ifciM. 
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Opa nous a donné. à eotendre (|u'il eut fâcheux de refeiei' 
le premier projette loi du Code civil. Je le sens ; mais il 
serait bien pins.fâ^iiieiix.deradmeUre dans l'état où yobi^ 
le voyez. ' 

Un Code civil n'est pas uqe de ces lois urgentes et transi-»> 
toires qu'on peut passer avec des défaut sc C'est un monu^ 
meut à élever pour les siècles. Nous avons le temps, et 
notre devoir est de rendre le iiâtre dig^ne du siècle qui vient 
de comyEiencer^ et de la nation qui Taltend. Il ne failf 
épargner ni les peines ni .les travaux. Exigeons toute la 
perfection dont l'ouvrage est susceptible, et dont ses au- 
teurs sont si capables. 

Jusqu'ici je n'hésite pas, mon vote est pour le rejet. 

opiirioir du TRiBtrïr DiMXUNixR y 

POUa XJK PROJET. 

Tribuns , quel que puisse être le mérite du i^apport de la 
commission , et du discours de l'orateur que vous vene^ 
d'entendre contre le projet sur la publication , les effets et 
V application des lois , ils nous laissent à discuter un grand 
nombre de questions générales , qu'on ne paraît pas avoir 
jugées digne d'un examen approfondi, et que tout néan« 
moins invite à discuter avec attention. On s'est attaché aux 
détails du projet, et il est à regretter que le rapporteur 
n'ait pas employé son talent à en examiner leH bases. Il a 
présenté des critiques justes en elles-mêmes, mais qui 
tiennent peut-être à un système inadmissible , lorsqu'il 
s'agit de la ^rédaction du Code civil, qui ne peut être fait 
en masse, qui doit être présenté en détail par l'autorité 
chargée de l'initiative de la loi 9 discuté aussi en détail par 
le Tribunal , définitivement adopté ou rejeté de la même 
manière par le Corps législatif, et dans lequel on pourra 
ensuite établir une classification pluii exacte. 

Dans une matière aussi grave 9 lorsqu'il est question de 
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la preaniëre loi da Code civil 9 attendu avec impatience 
par tous leÀ Français ; lorsque, le gouvernement a chargé 
de l'esquisse de ce grand ouvrage des jurisconsultes re- 
nommés et justement recommandables ; lorsqu'on a con« 
suite le tribunal de cassation et tous les tribunaux d'appel 
de la République ; lorsqu'on a invoqué les lumières de tous 
les citoyens; lorsqu'on a mûrement discuté au Conseil 
d'État ; lorsque enfin , par un exemple qu'il est utile d'en- 
courager 9 on a publié le résultat de cette discussion ^ tant 
de soins d'une part, en exigent de réciproques de la nôtre. 
Sans doute le pouvoir qui noiis est délégué est indépendant; 
mais il s'exerce en public, et il exige de nous un zèle par- 
ticulier. Au-dessus de toutes les autorités nationales, se 
trouve celle du peuple français , qui aujourd'hui ne se laisse 
point éblouir, qui juge les résultats, qu'on ne peut plus 
convaincre qu'avec de solides raisons , qui réprouve tout 
ce qui est inconvenant, et favorise tout ce qui est juste. 
• Dès les premières délibérations du Tribunat , vous avez 
seikti , mes collègues , les difficultés particulières que devait 
éprouver la formation de la loi sous la constitution de 
l'an VIII. Permettez-moi de répéter ce qu'on vous disait 
alors, que, dans le cas où vous voterie^i le rejet d'un projet 
de loi qui ne serait pas adopté par le Corps législatif, il 
serait important que le gouvernement, à qui appartient 
l'initiative de la loi , connût si vous en rejeliz les principes, 
ou si vous n'en rejetez que les détails. Durant les deux pre* 
mières sessions du Corps législatif , la discussion a suffisam- 
ment averti quelles étaient vos intentions; mais si les ora- 
teurs qui attaqueront le projet actuel, n'en discutent pas 
avec plus d'étendue les bases principales, ou bien s'ils les 
oublient tout-à-fait, il ne sera pas aisé de s'entendre , et 
votre sagesse calculera les suites de cette omission. 

Au mois de nivôse an VIII , vous avez ajourné un projet 
d'arrêté qui était ainsi conçu : 

VI. 6 
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c Si ke Tribunal 9 admettaot le principe et TeoienibU 
« d*uD projet de ici, y désire néanmoios soit des modifi- 
« cations de détail, soit des relranckemens, toit des dis- 

< positions supplémentaires, il émet son vœu par la fov* 
€ mule du rejet; mais rassemblée détermine d'une manière 
« précise les modifications, retranchemens ou additione 

< qu'elle désire, et le» orateurs chargés d*cxposer et de 
« défendre devant le Corps législatif les motifs- de son vœu» 
« sont tenus d'en rendre compte d'une manière formelle. » 

Je ne viens pas reproduire ce projet d'arrêté ; il serait 
d^une exécution trop difficile : mais l'esprit en est bon , el 
je pense qu'il doit surtout nous guider dans la discussioa 
sur le Code civil. 

Ces diverses considérations me déterminent à parier 
dans une question sur laquelle je ne m'étais point prè^ 
paré : puisque tant d'orateurs inscrits contre le profel 
viennent appuyer Tavis unanime de votre commission « 
des raisons que d'ailleurs j'aurais jugées plausibles, me 
eemblent faibles; et si je parais à cette tribune, c'est 
moins pour faire adopter le projet ^ dont, au i^ste, je vo-* 
terai Tadoption , que pour le faire dîseutek* aussi longue- 
ment qu'il sera possible. 

Le projet embrasse des questions générales dont le rap* 
porteur n'a pas dit un seul mot ; mes observations auront 
pour but de le#îndiquer. J'en ajouterai ensuite quelques-' 
i^nes sur les détails , sur les diverses objections , aussi de 
détail, qu'ont faîtes le rapporteur et le dernier opinant; 
et j'aurai occasion d'examiner si plusieurs de ces- détails, 
que la commission voudrait renvoyer soit à la fin du Code,' 
soit au Code judiciaire, soit au Code de commerce , c'est- 
à-dire à deux ou trois ans , ne devraient pas être établis 
le plus promptement possible, pour sortir bientôt d'un 
état de choses qui, d'après la législation actuelle, a toute 
sorte d'inconvéniens. 

I. Parmi les questions générales que n'a pas traitées le 
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Mptîortênrf et dbijt cependant là diàctrssidn était tonvc» 
nablé et même "nécessaire , Je citerai d^abord Ttiniformité 
d'iinf^laî général', de âtx ou quinze joura» pou| que la 
loi devienne obirgaloirc. On a fait des objections sang 
Aombre sur le mode adopté par le projet , sur cette diffé* 
j^èfice d^époques calculée diaprés les distances des tribu* 
■aux d*appeh On )t»'a pas Indiqué Tavis de la commissiori 
tmicbant la base préliminaire sur ce point. Lé Cbàseîl 
d'État a vu des inconvéntens dans un délai uniforme ; sel 
raisons Sfout publiques, et, si vous n'êtes* pas de cét'ai^is, 
ne fug«resÉ-vbus pas utile de publier aussi les nôtres ? Le 
i^pftforteur a rappelé d'un seul mot (et même, s^ me 
permet de le dire , pour commettre une erreur , en ce qnî 
et>riccrnc l'alficbè) là loi du la vendémiaire an IV, d'a- 
près lërquelle se fait aujourd'hui la publication des lois* 
PbUtqUoî fa'én a-t-il pas examiné le modle ? Il est certaihe- 
meA'i défectueux, et les douze article^ de cette loi , di&cuiés 
arête feévéfîté, feraieut aussi de l'impression. 

L'arlicle 1 1 est ainsi conçu : t £n conséquence de la pré-^ 

* s^DteloS, il ne sera plus fait de publication de loi par 
tf1\iCtXTre publiques; par réimpression ni aijiche , ni à dôtf 

* de tVompe ou de tambour, en aucun département, a(iif 
«r fV&i^ de la République, si ce n'est lorsque ces formalités 
« seront expi»C5sénieTît ordonnées par un article de la loi. »' 
Et 'Ç art. la) : <« tes lois et actes du Corps législatif oblige- 
*'ront, dans l'étendue de chaque département, du joui^ 
«auquel le bulletin officiel où ils seront icbklten us ^Ytl 

* dinribué au' chef-lieu du département, i) Cette lot n'6r- 
donne pas de dresser. un procès-verbal, ôu de consigiier' 
d'une- mai^iière authentique le jour dé' la réception def 
éhïique bulletin des loii^ au chef-llbu dà département f 
rien be' constate Tépoqiie de l'arrivée, et l'OA peut dW 
qu'elle est plus 'vague, et,' sous tt)us le^ Vàpi^drts^ Wà\iii 
b<Mine que le projet présenté, la publieatibh de' la loi, et ,' 
par coiiséquent , son exécution, se trouvent aujourd'hui 

6. 
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à la merci du ministre de la justice ; et j'indiquerai plus 
bas les suites d*un pareil ordre de choses. Cette question ^ 
plus difficile qu'on ne le pense » qu*on a résolue de {(jjjls ou 
quatre manières depuis le commencement de la révolu*' 
tîon 9 sur laquelle presque tous les tribunaux d'appel OQt 
donné leur avis , sur laquelle les premiers rédacteurs du 
Gode ont eu un avis différent de celui* du Conseil d'État, 
aurait mérité quelques phrases de la part de la commis-- 
sipn. Il est. peut-être du devoir des orateurs qui rejettent 
ce qui est présenté 9 d'indiquer le système qui leur -parait 
le meilleur. Quant à moi, je suis frappé du danger de tous 
les actes frauduleux , et de tous les aiitres abus que, peut 
entraîner la fixation d'un délai uniforme, particulièrement 
sous la constitation de l'an VIII, qui ne permet la promulgaUMk 
que dix Jours après le décret du Corps législatif; et malgré 
la simplicité de ce système , et la forme singulière sous 
laquelle se présente le système du projet, qui, au reste , 
serait suivi d'un règlement sur les distances, j'en adopte- 
rais le principe. 

Plusieurs passages du rapport supposent que la loi peut 
être connue de tous les citoyens ; le Conseil d'JËtat a pensé 
qu'il n'est aucun moyen de donner cette connaissance à 
chaque individu, et que dans tous les systèmes on sera forcé 
de se contenter ici d'une présomption. Le rapport n'a pas 
discuté non plus ce poiot général. Il a paru désirer la pu- 
blication et l'affiche dans toutes les communes; mais il 
était d'autant plus utile de discuter ce système , que l'af- 
fiche dans les communes n'a pas lieu maintenant, ainsi 
que vous venez de le voir. Je ne dirai point que l'axiome 
tb^ologique , . semper excusât ignorantia inpincibiUs , appli- 
Q8d>le à ce qu'on nomme le for intérieur, n'est pas bien 
placé dans une discussion sur le Code civil, car il ne se 
trouve plus dans l'in^primé du rapport ; mais on y parle 
encore , en deux endroits , de Vignorance invincible; et cet 
axiome, en latin ou en français, prouve trop. N'est-il pas 
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évident, en effet, que, même Avet la publication etTaffi-^ 
che, dans les communes, un grand nombre de citoyens 
pourraient encore faire valoir leur ignorance invincible? La 
publication et l'afficbe, dans toutes les communes , ne me 
paraissent pas nécessaires ; et si Ton pense autrement , il 
ne serait pas sa^s utilité de déduire les motifs de cette 
opinion. J'avoue que le rapport a discuté une des basés du 
projet , celle qui concerne la transcription des lois sur les 
registres des tribunaux : il a donné des raisons fortes contre 
le système du Conseil d'État et du gouvernement , qui n*ont 
pAs été d'avis de cette transcription; et voulant moins 
combattre le rapporteur qu'appeler de nouvelles lumières 
sur cette question et sur toutes les autres , je présenterai 
aussi mon opinion. En principe-, la loi a toute sa force, 
elle est, par conséquent, exécutoire, sans l'intervention 
des tribunaux. C'est moins le souvenir de l'usurpation des 
parlemens , et de quelques tribunaux de l'ancien régime, 
que la nature même des pouvoirs, qui doit écarter la trans- 
cription sur les registres des autorités judiciaires, laquelle, 
au surplus, n'a point lieu dans le mode actuel : car la loi 
du 12 vendémiaire an lY, qui charge le ministre de la jus- 
tice d'envoyer le bulletin des lois aux présidens des tribu- 
naux et aux juges-de-paix , ne parle en aucune manière 
de leur transcription. On peut même dire qu'elle n'a eu 
lieu que peu de mois depuis 1789; car, si la première loi 
siir cette matière , celle du 16 août 1790, ordonna cette 
transcription, bientôt après, la constitution de 1791 n*(or- 
donna plus que de consigner les lois dans les registres destri- 
bunaux, c'est-à-dire d'y réunir des exemplaires imprimés 
et authentiques de la loi. Dans le mode projeté , cela se 
ferai t.encore, et \fff tribunaux continueraient à recevoir le 
bulletin. 

Le projet de loi établit les juges en certains cas ministres 4 
d'équité. Ils pourront être poursuivis comme coupables de 
déni de justice, s'ils refusent de juger sous prétexte du 
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sil^nee^ de Tobscurité nu de Finsuifisance de la loi (art/6). 
C'est un nouveau système qui supprlnxe tous' les r^érés, 
qui fixe un poiilt contesté, qui, à mon avis, réforme un 
abus que les événemeos de la révolution ont fort augmenté, 
qui rend aux tribunaux ie caractère qui leur est propre, et 
qu'ils n'auraient jamais dû perdre» Ce système, sur lequel 
les tribunaux d'appel de Montpellier, de Lyon et de Rpuea 
ont fait des observations d*un grand poids, no^rite d*étro 
discuté au Tribunat. S'il est bon , ne laut-il pas l'établir 
tout de suite ? et lorsque , sans l'examiner , on s'est con-t 
tenté de dire qu'il faut le renvoyer au Code judiciaire, 
dans cette opinion même, ne devait-on pas dire nettement 
si on l'adopte , ou si on le rejette ? 

La solution de ce point, qui n'a pas été entamée, faisait 
tomber plusieurs ob>ections de détail , qui se sont accu- 
mulées dans le rapport. £n effet , si vous voulez que le^ 
luges soient des ministres d'équité , dans le sens du projet, 
ne faut-il pas établir des principes généraux, ou des maximes 
universelles, auxquelles ils puissent, par des conséquences 
vigoureuses , ou des inductions moins évidentes , rattacher 
les cas particuliers ? 
corn. On nous a dit que le projet qui vous est soumis n'est pas 
une introduction digne du Code civil. Avant d'indiquer les 
questions générales qu'il convient d'examiner ici , je re^ 
marquerai qu'il est peu étendu , qu'il n'a rien d'imposant, 
mais que, lorsque le Code sera terminé, avant de numé-^ 
roter les articles dans une seule et même série , on pourra 
y^ ajouter d'autres dispositions générales ; et, afin de ré*- 
poudre à l'objection dans les deux sens , placer quelques 
articles, et même, si Ton vçut, tous les articles, dans les 
portions du Code civil ou du Code ju^iaire qu'on leur 
assigne. Pour venir maintenant aux questions générales ^ 
le tribunal d'appel deHouen ne voudrait ni introduction, 
ni livro ,du droit et des lois : ce «'est donc pas une chose si 
fimpl^ de dire «n peu de tnots que le projet n'c^t pas une 


intro4ufithn digne du Code cinit, car avant tout il faut oon- 
veoîr de la nécessité de donner au Gode civil une intro* 
ductîon imposante. 

. Dans le système du rap{>ort9 il ne peut s'agir que des 
dispositions (;énérale8, législatives; mais on ne nous a 
point dit i*étendue qu*on voudrait le^r donner, quels 
objets elles doivent comprendre. Le premier proîet de Gode 
qui nous a, été distribué contenait un. livre préliminaire 
du droit et des lois, en trente* neuf articles; on y trouvait 
des définitions générales du droit, et la division des lois 
qu'on a retranchées. Sont-ce ces définitions générales et 
ces divisions que regrette la commission ? G'est une autre 
question sur laquelle on ne nous a rien dit. L!exposé des 
motilis a justifié ce retranchement. A mon avis, il a dit avec 
justesse que ces objets sqnt la part de la science et non de 
la législation. Quelques personnes ne le pensent pas ainsL 
Je suppose que le projet de loi soit rejeté au Gorps légis^ 
latif; si l'on ne discute point cette question au Tribunat, 
comment le gouvernement pourrat*t<-il connaître notre 
opinion , se rendre à dos raisons, ou les combattre, si on 
ne les donne pas? Plusieurs tribunaux d'appel ont été 
•d'avis de ce retranchement, et ont motivé leur opinion. 
G etie circonstance n'ajoutera-t^elle pas au petit embarras 
qui résulterait de notre silence? 

La commission voudrait-elle que le projet de Gode fût, 
comme les institutes de Justinien , réduit aux principes gé- 
néraux du droit, et que le développement et les détails 
se trouvassent dan» des lois particulières, à peu près 
comme ils le sont dans le Gode et le digeste du droit ru- 
main? Ce système me semblerait mauvais; mais, d'aprfts 
les objections qu'on a faites, il serait à désirev que cette 
question n'eût pas .été oubliée dans le premier mpporf t^r 
ie pregetdeCoda evtUjranem. 

Enfin, c'est encore une question géaérale de savoir si ee 
:qui eimeeroe la nuUieatioo des Ws ^ott fermer «ne. loi 
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particulière. Le rapport l'a dit sans le prouver , et il est à 
souhaiter aussi que cet objet ne soit pas omis dans la dis- 
cussion. 

. II. Je passe aux détails , et d'abord permettez-ii^oi , tri- 
buns, d'appeler votre attention sur cette question bien 
simple : si le projet contient , pour le présent , des dispo- 
sitions très-utiles, faut-il donc les renvoyer à la fin du 
Code P car vous savez que chacune de ses parties sera pro- 
mulguée sans attendre les autres. 

Voici une première observation qui paraît incontestable. 
Un Code civil n'est pas un ouvrage de littérature. Peut-on 
espérer sérieusement que la rédaction et la classification 
des articles ne laisseront rien à désirer? Ne disputerait-on 
pas des années entières sur l'exactitude plus on moins 
rigoureuse de la classification , et sur la perfection plus ou 
moins grande du style P Faut^il le dire ( en demandant 
toutefois qu'on donne à cette remarque son véritable sens)? 
la noblesse, l'élégance et la précision du style sont bien 
désirables dans les lois; elles conviendraient à la grandeur 
et aux lumières du peuple français : mais il ne faut pas 
mettre trop de prix à cet avantage, et l'on ne dait compter 
que sur les grands écrivains pour cette partie de la gloire 
nationale. Que les lois soient bonnes, même avec quelques 
vices de rédaction, voilà tout ce que demande le peuple 
français. Plusieurs nations ont trouvé le bonheur dans des 
loiM sages , quoique assez mal rédigées ; et puisse la France 
en avoir désormais de bonnes, dussent-elles être rédigées 
imparfaitement! Si Ton nous présente des systèmes de lé- 
gislation vicieux en eux-mêmes , si des articles d'une loi 
particulière blessent la justice ou l'intérêt des citoyens et 
des habitaiis de la France, s'ils tendent à l'usurpation de 
la part de l'un des pouvoirs publics, il faut les attaquer 
avec courage , et les rejeter impitoyablement ; mais s'ils 
sont justes et utiles, examinez, tribuns, si nous devons 
être d'une sévérité ombrageuse sur quelques détails de 
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TédacHÔD) et attendre un degré de perfection qui est trop 
difficile, surtout dans un ordre de choses où le Gode civil 
doit être rédigé et discuté pièce à pièce , si je puis me servir 
de cette expression , par plusieurs corps très-nombreux. 

Lorsqu'on examine chacun des articles de la loi 9 on n'est 
point frappé de la majeure partie des objections du rappor- 
teur. J'ai déjà, indiqué les deux questions générales que 
contient Tarticle premier; celle du délai uniforme pour 
rendre le délai obligatoire , et celle de la transcription sur 
les registres des tribunaux. Quelque système que Ton puisse 
adopter, j'ai dit que jamais 1^ loi ne sera connue de tous 
les citoyens, ou habitans de la France : )*ajouterai ici que 
l'argument tiré de V ignorance invincible se rétorque contre 
le système actuel de la publication , et contre tout autre 
qu'on pourrait présenter. Et ces objections de détail qu'on 
nous, a faites sur la nécessité de dater désormais l'heure 
des actes et des enregistremens,' sont-elles justes? si eUes 
le sont, ne le sont- elles pas aussi à l'égard du système ac- 
tuel et de tous les autres systèmes? N'est-il pas évident que 
la date de promulgation par le Premier Consul sera celle 
du jour et non d^ l'heure ou il la signera ? Cette différence 
entre l'époque où la loi sera obligatoire à Auxerre , éloigné 
de Paris de quarante lieues anciennes , et Rouen , qui n'est 
éloigné de Paris que de vingt- huit, est exacte ; mais dans 
le S3rstème d'un délai uniforme, cette difTérence ne sera- 
t«elle pas bien plus choquante et bien plus dangerétise, 
puisque la (oi ne serait obligatoire à Paris que vingt-cinq 
fours après qu'elle y serait connue , et qu'elle le serait sou- 
vent dans les Pyrénées, le jour même où les citoyens en 
entendraient parler pour la première fois ? Aime-t-on mieux 
le système actuel, qui présenterait encore une bien autre 
différence , si le ministre de la justice avait de la négli- 
gence ou de la mauvaise volonté , ou même si le bulletin 
des lois , destiné à Rouen , par exemple, était oublié dans 
ses bureaux? Cet article premier suppose un règlement qui 
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détermiiia la distance des lieux où siègent les tribunaux 
d*appel; c*est ce qu'on parait craindre : mais est-il rien de 
plus réglementaire que cette détermination? Quel danger 
aurait-elle, et est-il possible de croire que jamais le gouYcr^ 
nement se permette d'en abuser? Au reste» Tarticle pre- 
mier est susceptible d^une objection qui n'a pas été faite* 
C'est du siège du gomemement, qui peut changer, qu'on 
doit compter le point de départ, et il eût été préférable de 
le dire, au lieu d'employer le mot Paris. Mais une telle 
rectification pourrait avoir lieu au besoin, et cette Êiute 
seule ne serait pas un motif de rejet. 

Sur l'article a , qui établit que la loi n'a point d'effet 
rétroactif, on nous dit , c'est un principe de droit , c'est 
une règle du législateur : soit ( mais, ce principe a été bien 
oublié : je désire que, pour l'exemple, et en réparation de 
nos écarts, il prenne le caraetère de loi , et qu'il se trouve 
dans le Code. Les tribunaux ont assez long-temps appliqué 
des lois rétroactives; et je souhaite qu'ils soient aOrauchis 
le plus tôt possible de la pénible inquiétude d'en voir publier 
de nouvelles, ou d'avoir peut-être à juger encore contre ee 
principe de droit et contre cette règle de législation. 

J'ai trouvé , je l'avoue , minutieuse et inexacte la eriti* 
que de l'article 3 , qui est ainsi conçu : « La loi oblige ceux 
€ qui habitent le territoire. » On a dit : elle n'oblige dooe 
pas ceux qui n'habîtenr point le territoire ? Non. Cette dn*- 
posifion seule ne les obligerait pas ; mais les Françaia que 
la loi oblige hors du territoire seront assujétis par une 
disposition particulière du Code. On a dit encore : cette 
disposition est fausse, puisqu'elle n'oblige pas les ministres 
et les ambassadeurs des puissances étrangères qui habitent 
le territoire. Mais n'y a-t«il donc pas , dans tous les Codes 
du monde, et dans toutes les lois que pourront rédiger les 
peuples par la suite, n'y aura«^t-il donc paa des dispositions 
générales détachées des exceptions, ou des addition» à la 
règle commune? 
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Sur Part. 4 4^ «*eiprîiiie en ces 1;eriiieB : c La forme des «p- s 
t actes est réglée par les lois du pays dans lequel ils sont 
m faits ou passés ; » on a dit d*abord , c'est une maxime de 
droit qui n'est pas contestée. Ou va voir que, d!aprè8 les 
dispositions du second projet» il est nécessaire de la con- 
vertir en loi. On a dit ensuite « la rédaction en est bien vi- 
cieuse. Oui 5 si vous ne voulez tenir aucun compte des ar- 
ticles numérdlés 17 et 19 du second projet : ceux*ci éta- 
blissent « qu'un étranger 9 s'il est trouvé en France» pourra 
« être traduit devant les tribunaux de France, pour les 
« obliga lions par lui contractées en pays étranger envers 
•« des Français, et réciproquement, qu'un Français pourra 
'f être traduit devant un tribunal de France pour des^obli- 
« gâtions par lui contractées en pays étranger ^ même avec 
« un étranger. » Il faut bien que le Code détermine la ifa- 
ture des preuves dans ces deux cas. D'après l'article du 
projet que no|^s examinons, les tribunaux français admet- 
tront les actes rédigés en Angleterre ou en Russie, par exem- 
ple , s'ils le sont dans la forme réglée par la loi de celui des 
deux pays où ils auront été faits et passés. Cette explication 
fait tomber la critique qu'il a essuyée , et lui donne un peu 
plus de sens qu'on ne lui en suppose. Si on avait présenté 
ici le développement qui se trouvera ensuite ,' vous aurteks 
pu demander pourquoi ce développement n'est pas mieux 
classé. Il est du moins permis de le penser 5 car cet article 
ne vous parait pas à sa place, et vous la lui assignez au titre 
des personnes. Ne serait-il pas juste de parler un peu moins 
de la classification, qui ne peut être arrêtée maintenant? 
Si la disposition est bonne ^ adoptez-la bientôt; car si le 
second projet devient une loi, il ne doit pas l'attendre long^ 
temps : quand le. Code sera terminé, on la placera mieux. 
Telle est , depuis 17^99 la méthode qu'a établie la force d^ 
choses, et si t'on s'en écarte, sera-t-il aisé d'achever le 
Code civil? 

La critique qu'on a faite de l'article 5 ne me parait pa# ap.s 
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plus solide. Voici Tarticle : « Lorsque la loi, à raison des 
o circonstances, aura réputé frauduleux certains actes, 
c on ne sera pas admis à prouver qu'ils ont été faits sans 
« fraude. • 

Ce qui est étonnant, ajoute le rapport, « c'est de trouver 
« dans la première loi du Code civil un article qui, d'après 
t Texposé même des motifs , ne se rapporte qu'au cas par- 
c ticulier d'un acte fait dans les dix jours qui précèdent la 
«faillite; acte qui est déclaré nvtl par la déclaration du 
c 18 novembre 1 702. » L'exposé des motifs n'a fait que don- 
ner un exemple ; et assurément ce n'est pas le seul cas que 
comprenne l'article. La disposition qu'il contient est beau- 
coup plus étendue qu'on ne l'a dit. Non, ce n'est pas un 
article à renvoyer au Code de commerce , titre àt» faillites, 
oii au Code judiciaire, titre des preuves; c'est une grande 
et vaste règle de droit, applicable à une infinité de cir- 
constances , et il y a lieu de la croire néces«aire à l'action 
journalière des tribunaux. J'omets sur cet article une autre 
critique bien légère. La loi, a-t-on dit, ne répute pas des 
actes frauduleux , elle les déclare nuls. Je ne sais par quelle 
autorité on veut faire que ce qui est n'existe pas. Cent lois , 
dans nos Codes et dans tous les autres, ont dit que des 
actes,Taits d'ans de certaines circonstances seraient réputés 
frauduleux. La conséquence, sans doute 5 est qu'ils sont 
' nuls ; mais il est impossible de comprendre cette objection 
sous le rapport de la grammaire, ni lorsqu'on l'examine 
df'après les axiomes des jurisconsultes. Je laisse à d'autres 
le soin de répondre au préopinant, qui attaque le fond de 
l'article , et qui prétend qu'aucune loi ne doit réputer des 
actes frauduleux. 
4-5 Sur les articles 6 et 7, qui établissent en certains cas les 
luges ministres d'équité, et qui leur prescrivent des de- 
voirs , « votre commission , dit le rapporteur, observe seu« 
c lement qu'ils ne sont pas à leu^lace, et qu'ils doivent 
c être renvoyés au Code judiciaire. » J'ai déjà discuté ce 
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qui regarde ce^tet -claftsification , qui n'est que provisoire, ^ 
et dont on a peut-être beaucoup trop parlé : |e n'ajouterai 
qu'un mot. On semble done convenir que les juges doivent 
être 9 en certains cas , des ministres d'équité , et cet aveu 
détruit un grand nombre d'Objections qu'a faites la* com- 
mission elle-même contre le pro)et. S^i l'on trouve bon ce 
système 9 ~doBt j'ai indiqué plus haut les avantages, il est 
difficile de comprendre pourquoi l'on veut renvoyer cette 
amélioration à une époque reculée. Avant de terminer ce 
qui regarde cet article, je dois, en réponse au préopinant, 
observer iei que l'article 6 n'a aucun rapport aux juges cri- 
minels, et qu'il est de principe que les tribunaux criminels 
oe peuvent, prononcer de peines dans l'absence de la loL 

Enfin , les objections du rapport contre l'article 8 n'of- 
frent-elles pas de contradiction ? Il est ainsi conçu : c On 
c ne peut déroger par des conventions particulières aux 
« lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. » 
Cette rédaction, nous a dit le rapporteur, manque de pré^ 
eision et de clarté, : qu'est-^e qu'intéresser Vordre public et les 
bonnes mœurs? Les tribunaux le diront en public et dans un 
jugement motivé ; et le tribunal de cassation , régulateur 
suprême en cette matière , maintiendra ou annullera leurs 
jugemeos. « Ces expressions; art^on ajouté, ne sontpas- 
« assez précises pour entrer dans la rédaction d'une loi. • 
Le rapporteur sera embarrassé de dire, après cette critique, 
pourquoi il citeluî-mème, à cet|e occasion , la loi romaine, 
liv. 6 du Coda depactis, qui s*epipriaie ainsi : « Pacta quœ 
« contra leges constitutionesque, dcI bokos hokbs fiant, nullam 
« vim habere indubitati j'uris .est,/» Il est donc constant que 
cette disposition a fait la matière d'une loi romaine, et le 
rapporteur indique lui-même cette loi. 

Je ne veux point faire le tableau de notre législation ci- 
vile actuelle : que tant de fautes et de mauvaises lois soient 
ensevelies i jamais dans un profond , dans un éternel oubli I 
Mais je crains ce qui pourrait entraver ou éloigner la ré- 


94 mscDBsiom» motifs ^ ilt.- 

forme du Code. Notne detoiv est de oombàUve les pr<ijei|> 
qui D0U8 sembleront défectueux 9 mais discutons-les avea 
soin; examinons toujours les bases avaàt les détails. En 
rejetant une disposition, que chacun de nous indique la 
disposition qu'il voudrait y substituer : c'est la seule ma-^ 
nière efficace d'éclairer Topiaion ^ et d^a venir le gouver* 
nement. Si j'ose le répéter ^ ne comptons pas sur une per». 
fection à laquelle les hommes ne peuvent atteindre en ma*> 
tièrc de législation , et dans i'espérance du mieux, ne lais-* 
sons pas échapper le bien qui nous est offert. Je vous prie^ 
trilMins, de rendre justice à ki' pureté' de mes intentions ;}«» 
n'ai pas balancé à remplir un devoir pénible; je n'ai pas) 
craint de présenter def^ observations rédigées à lii bâte, eti 
trop imparfaites pour être résumées. 

Quoique le projet qui tous est soumis laisse beaucoup i^ 
désirer, il peut s'améliorer avant la fin du Gode, et j*en 

I adopte les principes. C'est contre le mode .de publtçation 
déterminé par le premier article qu'on a tait le plus d'ob-* 
jections. Tel qu'il est, mai» avec le règlement qui doit l'ao*. 
compagner, et qui n'excède 'pas les pouifoirs du gouverne- 
ment, je l'aime autant, je te préfère de beauoodp à un: 
délai uniforme de dix ou qt^nze jours après la promulgua 
tlon. On s'est mépris smrdeti dispositions qa'x^n a regardées 
comme insignifiantes; les critiques sur la rédaction me 
paraissent légères ; aucune des objections qu^on a faites 
sur la classification des articles ne -me semble grave : ce 

. projet contient des dispositions utiles et sages/t{ue je dësîrel 
de voir établir promptement, et dans l'état actuel dé la 
discussion , {'en vote l'adoption. 

' * • 

OPINION DU TtttBDN LTJîiOT , 
TOVH LK mOJIT. 

' Tribuns, tout législateur appelé à réforimet les lois de 
son pays consultera avec soin les changemeus opérés dana 
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r^B^prity les m<Bur8 , les osages de ses habilaiis; il n^oobliersp 
pas les circonstances dans lesquelles il se trouve placé, et 
la nature du gouvernement établi ; enfin ^ également en 
garde contre les innovations dangereuses et les abiis con-i* 
sacrés par les préjugés ou de longues habitudes , il ne vou- 
dra de résultats que ceux avoués par Texpérience ou la 
raison* 

Tel a y ce me semble , été le plan des rédacteurs du Gode 
civil 9 plan qulls ont exécuté en très-grande partie. 

Pour remplir ce but» les rédacteurs n^ontpas dédaigné 
de recourir aux lois romaines , à notre ancien droit , et à 
des projets de Code présentés, il y a quelques années, par 
des jurisconsultes habiles. 

Mais ils ont senti qu'il ne fallait pas s'asservir de trop 
près à des méthodes reçues. 

La nature des^choses. ne le permettait pas. lis ne pou*« 
vaient douter que l'état de guerre dans lequel gémissait 
encore la France quand ils entreprirent leur travail , cesse» 
rait bientôt; qu'ainsi il fallait placer à ia tête de leur ou^ 
vrage quelques dispositions fondées sur noire état politi*^ 
que , et nos rapports commerciaux avec les peuples ^i 
nous environnent. 

Convaincus, d'ailleurs, par l'expérience de rimpossibi- 
lité d'appliquer littéralem^ent les lois en administration 
comme. eu matière de justice distributive , ils ont dierché à 
prévenir toute exécution impraticable ou arbitraire : ils ont 
en conséquence posé des principes généraux «ur la néces- 
sité, la manière de faire cette application. 

Le droit des peuples anciens et modernes leur servait à 
èet égard de modèle. 

Les tribunaux français ont applaudi au travail des com- 
missaires. 

Le gouvernement parait en avoir adopté les base^ 

Un mérite particulier de ce travail consiste dans la préci- 
sion des idées. 
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• Le gouvernement semble vouloir imprimer à la législa- 
tion un caractère encore plus précis. 

C'est au moins ce qa'on peut présumer du premier pro-^ 
jet de loi soumis à la disciisfiion. 

Voyons slce projet mérite la critique qu'on en a faite. 

Dans un.état.oùles lois se multiplient» et dont Texécution 
devient par là même embarrassante , un des premiers soins 
du législateur doit être de faciliter cette exécution. 

Il faut que la loi , pour devenir réellement obligatoire, 
soit réputée connue de tous ceux qu'elle oblige. 

C'est un principe de droit positif que la seule raison in- 
voquerait , s'il n'était établi (a). 

La difficulté consiste dans le moyen de régulariser cette 
exécution, ou, si l'on veut, de transmettre aux adminis- 
trés la connaissance de la loi , et de fixer l'instant où elle, 
lie les citoyens. « 

Il est inutile de rappeler ce qui se pr^iquait ancienne- 
monta ce sujet. Les anciennes cours judiciaires , qui avaient 
la prétention de participer à la formation de la loi , délibé- 
raient avant de l'enregistrer. Elles & 'existent* plus, et les 
tribunaux qui se permettraient aujourd'hui d'arrêter ou (de 
suspendre l'exécution de la loi, se rendraient coupables 
de forfaiture. 

Depuis la révolution , on a imaginé plusieurs modes de 
publication des lois. 

Deux seulement ont été mis à exécution. 

L'assemblée constituante, qui établit le premier, voulut 
que les lois émanées d'elle fussent adressées aux autorités 
aidininistratives et judiciaires; qu'elles fussent consignées 
dans leurs registres, lues, publiées et affichées dans leurs 
départemens et ressorts respectifs. 

La mesure était toute politique. 
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(a) Lef^n«cratûsim8e qutt cooatriiigunt liomiaum viUf, intelligi ab omnibus del4Pk, ut onîreni, 
pnMeripto ewum manifieitiâs eognito , Tel inUbiu 4cdiiwot , ;r«l parnina iMttntar« ChIUU tib. I^ 
t. j4) <(• l9gH»$. 
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> La; Goav^Dtion donna quelque bhosé à réçoadOHe. ' * > y* 

Elle substitua au premier, mode ^ abusif 8#pfr^s -d'un* 
rapport 9 celui del!emrôi d'ùAulletin des Fqîs, et suipprima' 
leur pubU0atioBe par. lecture publi(]ue y réimpressiou et 
aûiche. . • f 

Quelques loi^ seulement .conservèrèiit leur piemière 
forme de publication; maisTexception îie fut réservéts qu'à 
^n .petit nombre, et une disposition. expresse de toute, loi 
de ce genre dut en contenir .la mention. 

Ainsi la r^gle fut générale. , 

Mais ce qu'ijl est essentiel d'obsearver^ c*est que la loi^dn 
a» vendéiniaire an IV, qui prescrit ce mode, et les divers 
sfstèmefli qui leudeot à le remplacer, n'oi^t d*autre but<que 
d'assigner Tépoque .où les lois .deviendront obligâtoii^^ 
pour les administrés, et susceptibles d'être appiiquées^par 
les administrations et j^ar les tribs^nant; encore cel'te' loi 
ner4-t-elle pas, atteint, comme on va Je .voir, i . .- . 

L'article 12 rend obli|;atoires, pour les administré», les 
lois et actes du Corps législatif, dans l'étendue de obaque 
département, du jour auquel le bulletin officiel oùiilssont 
contenus est distribué au chef-lieu du départements . 
. Les administrateurs peuvent, sans contredit, lire 4ails 
cette disposition la règle qu'ils ont à suivre pour exédûter 
la loi. 

Il n'en est pas ainsi des juges : car, si les lois leur sont 
adressées ainsi qu'aux administrations, rien ne les oblige 
à en faire l'application aux contestations qui leur sont sou- 
mises , avant que ces lois aient été présentées à l'audience ^ 
ou seulement après qu'il y en a été fait mention. 
- r Mais les administrés ! qu'on m'apprenne comment cette 
loi leur fait connaître , soit la disposition des lois en géné-< 
rai, soit l'instant où cette disposition les liet,' puisque l'envoi 
en ést«epret, et q^iie le registre' où L'arrivée de chaque loi 
est.ceriiûée ireste ,dé|p>osé amx arehives idè l'admia,istlratioqj 
. jQuçlif[$est<«i(rtp<i|t leur perplexité , Vila ont à nsqoérisou 
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à craio^ve Jl'AppUcation de ow lois «•as le rapp<wt foii- 
ciaire , puteque les iuges eux^iiiAnief ne ooimaissent pas 
d'une manière ptécise leurs Aligfations ( 

L'abus eslisfltay an t, car il prend «sa source dans les pre- 
miers tribunaux 5 et s'étend jusqu'au tribunal de cansatlcm.. 
' Que résuUe^t-il de là principalement? c'est que la loi du 
1 a vendémiaire an IV a qMnqué son init , comme {e Tiens 
de robserver, en laissant ignorer aux administrés l'instant 
cil la loi arrive au chef-lieu de département, et par consé- 
quent les lie en laissant les juges libres d'appliquer ou de 
M pas appliquer telle loi^ même lorsqu'elle leur est connue 
par l'enregistrement au ekef-lieu du déparlement y si elle 
ne leur a pas été présentée à l'andience 1 de sorte que cette 
loi, obligatoire pour eux comme citoyeas, ne Test pas 
eonune juges. 

Qu'en résttlte^t'il enoove? c'est qu'évidemment la Con- 
vention n'a pas entendu que ce mode fût pour les adminis- 
Hds.un moyeti de connatlre les dispositions des lois. 

He serait-il pas étrange, en eilfet , qu'elle eût dit aux ei<« 
terfens.: Vous seres liés par les lois aussi tût leur pubiica- 
tion , parce qu'elle vous fera connaître leurs dispositions ; 
et que néanmoins, par un correctif, elle se fût* réservé le 
dfoit de donner èœtle publication Tapparence du mystère? 

Une telle intention dan.s la publication des lois n'eût- 
ettSr pas rappelé celle de cet empereur romain , qui , pour 
multiplier les infractewrs de ses édits , les faisait afficher, 
en oaiiaelèffes. illisibles y sur des poteaux fort élevés dans la 
place pviblique? 

Voilà poiirtantle mode de publication que la commission 
negrelte et préfère aq nouveau qu'on propose , en atta- 
chant de plus au premier l'idée qu'il inculque aux citoyens 
la nolioA de leurs devoirs* 

Ne nous le dissiainlôns pas, la ConveiMioii , qui sentait 
que, di'apsèa la division du Corps législatif on deux'con- 
snik, ia, disousftîon des laia set^ît en général plu» lente, 


bien prévu que la publication des déba^» An CGrr)[>s législatif 
«erait , plus que toirt autre, propre à transmettre aui Fran- 
çais la conoaissanëe det»'lais dé ki ftépublique^ 

On ûODQMt d^ailleitrs, dans cette hypothèse , tfue Id con- 
oaÂssaaoe des lois «st e»coiie phM facile à at;quétir dTaprès 
le mode actuel de ieitr formation ainsi que de ieurprotnuU 
ffaêioDy puisque celle-ci ne doit être faite au jotird'hui que 
ledlaièitie f«ur après la loi rèndtte; tandis qo'anéiennement 
eelte jfiitmiiilgalion entraînait ttat au plusuti délai de deut 
fours; AiiBst «ealc qui désit^ut vta acrtre mode de ptiblîca- 
tion des lois^^pie^Ui pMsertt par la loi du la vendémiaire 
•n IV r&IsMiéent dabs le même sënft; pui$qne9 par Teffet 
de chacun de ces modes , renvoi aux autorités admioisfrsl- 
tôves et jodîoiaires n^ea restera pas moins secret. 

Il reste donc à pe« prèn avooépar tout lemonde (]ue la 
publication de^ lois n'a d^autre obfet que d'avertir led d- 
io^fea» êë i^nstaM ob elfes d«t ienti eiUiobligatoires pour eux. 

Ce point -de Daiit établi , contenait-il de substituer au 
mode actuel de publication des lois, évidemment viciedx , 
«Il autre modede publkatioii unifbrme eu quelque sorte^ 
et tel, que toute loi, d'après un délai révohi depuis sa pro- 
HaolgatioR ^ devint obligatoire au même idstant pour tous 
les français? 

Ce mode fi*^c pas ëîè sans avantagée; il eût offert te 
«pe0fiide imposant d'Une exécution simiïltanée Ae la Ibt 
dans ^tem tes les .p«rties^e ki Friitioe ; ttiais là réfletion y fit 
réni«i«9u6r pflosieârii inoenvéniens qtti le firent écarter. * 

11^ est de fait qu'il s'écoule assez oi^nalrement près de 
migt |o«rft entre là propcmrtion d'une loi tm peu impor- 
(ùfilé et èon adéptioo. 

Si l'on eût «ecdeilii 4a proposition cî-dè9sus énoncée , il 
eût Mki envirod quinze jour» encore avant que la loi fût 
'én{»èet>tlble d'«stée«itteti. 

Aitiêi Ton eût langui pllts d'un mois dans l'attente d^une 
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loi, taadis que l*uti^Ué publique eût appelé beàfncoup plus 
tôt son effet. « . 

Le mal eût été fâcheux en matière civile , et plus fAeheuz 
encore en matière criminelle ou de police. 

C'eût été contredire le principe de rezistcttce de toute 
loi , qui veut qu*on en f^sse jouir la société aussitôt que 
ses dispositions «ont danSfle cas d*étre connues. 

En un mot, on eût pu craindre que, sous le prét^te 
de discuter des questions politiques pu de droit , Timpru- 
dence ou Tintrigue n'eussent attaqué les lois dans l'inter- 
valle de leur adoption à celui de leur puUicatioa ,.et qu'il 
ne se fût élevé hors du Tribunat une discussion dont Teffet 
inévitable eût été d'ôter aux lois cette considération, ce 
respect qAii doiveqt les environner. 

N'avez- vous pas vu récemment la différence des opinions 
sur un principe de droit public inhérent à la nature du 
gouvernement, et reconnu par la presque totalité des pre- 
miers tribunaux de France, exciter néanmoins des débats 
.polémiques , et mettre la raison aux prises avec la cons- 
cience ? 

On a donc cr,u devoir se, fixer «ur le mode de pubHcation 
consigné dans le profet de loi qu'on discute. 

On ne peut contester qu'il a l'avantage de faire fouir de 
la loi , sans retard , les administrés ; de la rendre respec- 
tivement obligatoire pour eux et pour les agens d'exécution 
au même instant; de oe laisser aucun prétexté à igno- 
rance sur le moment précis où, cette obligation sera im- 
posé^, et de provenir l'abus retracé plus haut à l'égard des 
luges et des justiciables. 

Rien n'annonce d'ailleurs >que le Bulletin des lois sera 

supprimé, ou que le gouvernement négligera d'instruire 

les administrations et les tribunaux de leurs devoirs. 

Cette dernière présomption: surtout est inadmissible. 

La marche du législateur, alors conforme à celle de la 

nature, Test aussi aux usages de tous les temps et de tous 
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le» pays, quand lég hemme^ ont voitlu communiquer entre 
eux- 

Serait-il vrài^ néanmoins, qu'il en résultât de graves 
iooonvéaîens^ cotnme on a préfeniiu Tinsinuer? 

D'après ce mode de publication, a-t-on dit, la loi sera 
donc obligatoire aux extrémités du tribunal d'appel établi à 
PaHs , c'e8t-à*dire à une distancé d^euviron quarante lieues , 
dans trente-six heures après la proihulgation ; tandis qû^l 
faudra un délai plus long pour que le mérhe effet soit acquis 
dans le département de la' Seine- Inférieure, c^est-à-dire à 
une distance plus rapprochée. 

. Quand cela serait, la différence, dans ce cas, se borne 
à quelques heures : vaut-elle bien dès-lors le soin d'une 
objection'? Cette objection, au reste, s'applique dans son 
développefneint à tous les systèmes de publications de l&is , 
si l'on en excepte celui qui tend à les rendre obligatoires 
au même instant pour k République. Mais ce système n'est' 
pas celai de la cotrtmissfoil , et èllé'n'est pas d'accord avec 
ell^méme , quand d'un côté elle se plàiiît de ce que l'ha- 
bitant dii nord de iâ 'France et celui de l'bst ne seront pas 
liés en même temps \[>aT fa ihéihe {6i ; et ({ue de l'autre , 
elle préfère au nmfveaù uiode èe publication des lois, 
Tanéiôn ; auquel L'inconvénient en question est attaché. 

filais si les communications entre divers départemèns de 
Ira France, a-t-on encore objecté, sont coupées soit par 
t*Miva8lôii' de l'ennénif , ^it par des inbi^dations ? 

Dsrnj? ce cas, je le demande à ceux qui font l'objectibn';^ 
comment ferait-on parvenii' le Buftelln des loisP Fdnrriiit-' 
on mtalê , daustotite autre hy[iothès^; faire connatfre lalôi ? 
Il ne faut pas supposer des cas où toute' exécution eîNr 
impraticable, pour en argumenter contre une mesure qui, 
sous deifapporï, ^st dans la mètici^ catégorie que toutes les' 
autres, €t exiger riàiptôssible.' ^ 

Qdiattt à Itf dlAiâuflé d'eilécu^où dcf ce mode; elle ësif 
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Admçttea que le délai pour rendre ia loi oUigaleire ê$t9 
réglé par un nombre d'heures déterminé .sur la quaniilé 
des mjriamètres à franchir de Paria aux différens ehefe- 
lieux des tribunaux 9 et voua supposea Béoessairement que 
la promulgation se fera à une beore dési^inéi , et que peur 
éviter tout incident sur les fractions da myriamètrce 9 lea- 
distances relatives des lieux à parcourir seront «fficiells- 
nient fixées. Ce soin regarde le gouvernemeiit. 

Ce n'est point,, au reste, une supposition à établir; le 
procès-verbal des séances du Conseil d'£tat vous approad 
qu'on doit y pourvoir par un règlement. 

Ces détails de pure exécution devai^ntr-Us eu effet ealrer 
dans la composition d'une loi? 

Quiaprës tout 9 ce nouveau mode ait trouvé des oeiilm- 
dicteurs malgré son utilité > B ne faut pas s'en étonner! 

De vingtrsept tribunaux consultés sur le p«ofet ds Code 
dvil, dix seulement ont approuvé tacitemewt TopiMon dea 
CQiunûssairesi relativement à la puMieatioa des Ms ; ear ils 
lie t'ont, point combattue. • 

Dix- sept ont attaqué le princi|ie , ou iV>Qt trouvé funestft 
dans ses oonséquencea* Les motifs de. loue opi«âen sooti 
connus ;, il serait inutile de les reproduire» 

Ou se. rappellera seulement qu'ils ditf)(veal presque tous, 
les uns des autres.. 

Fairuii les opposaus»' plusieurs eussent été de Tavis desi 
rédacteurs du Code; mais la peine attachée ail défaut, ds» 
publication do la loi dans un déLai donivé les effrita ^ et 
la mesure fut jugée ii^eonvenante* 

Quels qu'aient été les motifs de ces- craintea» le pvojelv 
ai^tuel les écarte». 

Si 9 malgré; les réflexîoujB^.dont il vient d'être le sisjot» 
on. ne le trouvait pas adoûssible » parce qu'il pourrait pré* 
senter quelques inconvéniens , qu'où ventUs^ bîan £iire 9k* 
leutioa qu'il n'est pas de loi qui, coaeidérée aouaquelf^es 
rapports particuliers , soit à l'abri de la censure.. 
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Hftit 9 putapt^on met ao mode de publioalièo des loi* «ne 
importance qui ne me parait pas devoir y être attachée ^ 
qu'il me soit permis de eomparert le projet qatl s*agR d*a«> 
dopter avec ce qui se pratique dans uâ état voisin du 
nôtre , où la formation des lois »'est pas sane analog;ie avec 
celles de la RépaUique 1 

Du moment où le prince a donné sa sanction à qn hftk du 
pfih-lemenl , il acquiert la lb#ce de statut on d*aete de ce 
pai-lement; on le dépose aux arcliiv<M de l'État, et» à la 
diffévence des édita des empereurs romains, dotot Veffet 
étaâl subordonné è la puMioation^ les stainte on les actes 
eu patlemena anglais ne sent 6n)eta à aucune promulga- 
tion réelle. 

On n'en a pasoru la formalité nécessaire, di| le céfelM^e 
puUieiste qui en vend compte, parce qne la loi'présmne 
que tout individu a pris part à la discussion du parlemenf , 
et en a voté les actes par l'organe de ses repréienianÉ; 

Cet uMge s'obsenve depdis ewiiroa trc^# siècles (à). 

Peut-^H, d'après eetfe analyse, resfsr cfuelqne'dollfo sui* 
inutilité à» la mesure qui vons est ph>posée? El si la ques- 
tion présente un problème assesi^ difficile à résoudre, Cëmme 
Tant. observé les juges de Rennes, et le ferait penser la di- 
versité des cq»nlons qii'eUe a produites , le mode qni offre 
un résultat pins simple, moin» dispendieux et pfas certain 
ffue lea précédons, ne ra^t-*il pas résolue? 

L'article a dn préfet , qni ve^t que la Ici ne soit obKga« 
tdire qn^à- dater de sa promatgotlon , et qni rejette toute 
Idée de rétroactivité dans ses dispositions ou dan» leur ap- 
plication f n'a pas besoin d'être justifié. 

lia loi , porte l^rtlcle 3, oblige ceux qui habitent le ter- 
ftloirek 

■ 
(a) When a biU hai re«eiTcd th« royal aaient , it ît thcd a ilaluti^ or aet of parliament. 

Xliia tmm» ^ nel ia fkpaé a»a f tba nooréa of «be kinffdMn , Afn lUtdmg iw formel pro» 
wmlgatioH to gi»9 U tkt fiire* of a Imtt, a« was neetiMry by tbe cîtiI law witb regard to tbe Empe- 
"«r't adieu, baeaaie erary auD ia Boghod k m iadgaent «f la« prty to makinf an aet 4if parlia- 
meni , boing prewnt thereat by hi« repr«sentatWe«. * 
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Les loit, a dit Montesquieu , demandent que iout homme 
8€>it soumis aux tribunaux criminels et civils du ps^s où il 
est 9 ^t à rammad'yersion du souverain. 
• Ouvi^ez le Gode , et vous y lisez : 

Om/iet^legif^usregantur, etiamsiaddinnam domumpertineànt. 

Cette disposition est dono ^vidèmmeiit un principe de 

jdrcHt politique ^cons2K)ré par la raison €ft les plus célèbres 

publicistes (a)^ qui* n'admet d'exception qu'à Pégard des 

onvoyés des poissancciSj'élrangères/ ' 

Ëh bi^n ! imagineraiiron qu'un principe aussi inGontes^ 
table a été attaqué ? Qn l'a considéré ootnme une lof abso* 
lue; et sous le prétoxle qu'il n'est ici qu6atk>a.qne''de ceux 
qui habitent le territoire^sans faire mention de leurs biens^ 
ou dciceux qui , fixés surie t^rritoiite^ en sont mybmenta- 
aiément abseosy.w a trouvé rassertibn inexacte. Peut-^tue 
n'ydrt-)) d'inexact .que l'objection , qui forOe mal à propos 
le sens- dics cbosef . 
ap. 3 Suivant i'artlcle. 4 • lA /fevme des actes est vé^JÊbe par les 
ïf^ÎA^^ paya dans.le<^el Us aont faits ou passés (b). 

pynnaid^ que cet article avait poiu*. but <derassure^ /è 
Q^Hma^rcCy enlui' garatftissam la. vaâidîlté des actes dans 
lesquels Qn avait suivi les fonmes ref ues d|iBS»les divets pays 
qù c^n^actes poi|v.aleQt avoir été €â^ jet passés.. • / 

' ' Peat-è|re cette déclaration ' devrait suffire ; mais je prie 
ceux qui pourraient désirer uti-plcii gcaod dévelt^enient , 
de se? rsy peler que., suivant notre ancienne jufisptùdence , 
la fqi;Qiejdes coptr,ats se r^aît par les lAîs et;les usages des 
lieu^ou; jj#:étaie.nt> passés.: « .;' . r »*j !»i 

Ce principe s'appltqiiait jsprtoot'^ilx affaUres de cem- 
H^cçCijippMr la^déçisipn >d^qpeU^ )^s|figes>avale<it sou- 
vent recours aux parères ou aux actes de notorié(é.4|pii 
constataient ces usages. ; . . 
Il s'appliquait eh particulier aux lettres de change , 

(») CorficM lib. 1, lit. i4,~VartlfI, tom. I, pAg. i4o.— MoUlesquîcu, lib. a6, cfc. »x. 

# 

(b) Ricard , Savar]:. . . . . , 
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à Jeun diverses: écUéaiices, et à la forme des protêts-, qui 
variait à lUcfini. 

. Attssi IVtrdonnaiice de 1 667 , qui peut'bien faire autorité 
dans cette matière , ofa d'aiUeuroil^fMlt impossilytè d^s^ 
signer des règles uniformes, prescrivant quelqueis .disposa, 
tions relatives à la forme* des eooventibiis eiitre partîdu- 
liers, dédara-t'-eUë ne rien ionÔEve^^en ce qui eon^sernait 
les affiiires de commerce: . ' ^ 

Que d'ailleurs on.veuflie bien réfléchir eux rapports qui 
eidstent entre le*âroit des gent ei le droit civil propre à 
oha^e peuplé^ oiiiséntira'qaé4e»>rslation8' pins; ou mctini 
fprtes entre des états qui se sont unis par des tràdlés.d^al- 
liaAce-oddemnàiqerGe, éntratiient nécessairement' dee re- 
lations d'intérêt entre les administrés. * - '' - 
t I4'est-il pas naturel alois de- suivre ^''pouf la iftÂtenede 
lenraiceaveûlMns , les usages du "pajê #ù on le^^it , fmt#* 
qu'oaae peut ecdissiaiuler qu'elles sont partout>a88uiéifeBy 
l^^.les lois) ou, leg- nW^iys ^ à dés règles :qui vanënt suivailt; 

les lieux et les gédveraemens ? '* ' » • • 

, , E)[ifiil^st:A^e»ilie.perd (^aéidervoè^qUfuée disposition de 

iij^neip^uli^tre'Mlpiifée de Ma; ohiel, et* qu'ici lïi légidla- 

ti^H; le/^ à'^&vdlriae^ki.eoâimecee» Partidle'quoî'ànaljpse 

ne peut être apprécié d'après iidestrU^ortsi purement -oi** 

vil»»<etdbititreî Adopté. * • . ^ • • i'*' ' * • - ' 

•:L'aiticd(é. Sestcoiiçu dans lermteies vbes: ^ - ^ -^^'^'i ap.s 

.! liorsqUeJa.loi, y estfirdil, hurarpéputëiiraudvMaQB'4w-f 

teioïs actes , à raiscinides cirtonstauoee oùfil^aurontiétérr^ 

djgés, on ne isfffa. point adibie à prouver .qu'ils oni^étélfciitf 

«eoç^ïreud^ (d). "- : : : . ^ , ; " - " . '»■ n »* 

On sait qu'en cas de faillite, l'ordonnance de i675fdé'4 

clare HttUerto^ «lténetion;.de ihail^ee'^qur.d'înitneaMes 

faite 0R fraudeides eréaneienB.i 


I r 


(a] PacU convei^,qu« ncqae dolo malo, nequ* adteiraiïi legpt , pUbisciU, itni^iil conralU» 
edicta principum, deque quo fratis cui corum fiât, fada eruoi , «errabo. {1>ig*itorttm ld>* a» 
lit. i4'.**Id. CtiucU ttb. li tit. i4 : ])• eô qnod eA édntra I«rm T«i ib firtadem ÙffiCI '" 

/ 


t96 puêCjhhom^, ■•viM, etc. 

Un Mil de i6og poHtAi à peu pues let mâneg dispoii** 
lions. 

Jj^s déelaicilîoiaB subeéfHetttés leê Mit confirmées , et les 
tribuMia de eonnstree eot tonetaiiiiiitnf |N!etioiicé é'an 
p»ètee.prittiiipe. 

Ge eeralt depe iooover que de s^oo éeârfter. 

H y a plus : e^esl^que si l'on pootali, sous un prétexte 
quelconque , avoir la faculté d'établir que tel acte, eoa^r 
IvMre à la; loi par se^ disposHîons lUlérales , n'y est paa eon- 
Iraire^ oéaonftoitl» par Tesprià ifoi l%i dfcté^ te sinfuKe» 
fOOive de preuve paraiysetail^ par le fisitt méitae la velouté 
du législateur é 

hm loi renCetnetaU en eUe^mémo le principo de sa do»* 
truction. • . . / . 

L^aalklo deot il s*agit a youtU' f^réTOair œt aboe, en 
mène tonp» qia'U a voiski mottio fi» «à la ««luvalso foi'«b 
quÉlquee oeoénorçans ; ses dispqsslieos , an reete, sotfl 
presque entlèrciiunil ealquécs eur oeHea de noiré^ailcieo 
droit et du droit romain. ( Loi S ^ Cotis. ) « 

L!eKpéeieiioe 4a plnsieurasièeteè^eii a déaftctatréruillllé. 

L*«rliole 6 dontte D» Atcollé dte pivndreà pattie le |Ufè 
qvi tefuseta de juger , sous prétexta du silenee^ do VùlM* 
enrilé ou de fiilsuflbaiieai de la loL • 

Cet article parait , au premier. ecrop-nFosil , laisser ao 
foge la faculté* de pnoBonoer à son gvét Êmt les iattévét^des 
foBlianUeo; Ubis un peu do «éflcedoo feio sentir que- de 
don&ioiBonyiéiHènâ graves , celui de laisser le cour» de la 
ftîsif os Mipëndu , ou â^abaodonner quelque chose à te 
conscience du juge , jl valait mieux souffrir le dernier que 


' JOn^^'igoor0 pasr q«e les plot habiles législalouio n'ont 
posé que dès principes généraux sur les matières qoi so re- 
produisent le plus souvent dans le cours de la vie, et que 
la plupart des caè prévus par la loi ne sont pÉs ceux qu^e 
présenteskt à (Udder les coatestations portées devooi loi 


tri^uniQMX. Us 0fi diffèrent par d^ DuaAiS(9A plip* ou moiojB 

■ 

fortes : autrement, et si la loi pouvait clairemeikt a*applU 
quer à tous lefinotif^^ 4e^ d^4te ^»^ kv MumhfM? de^ la 

he detoir di^ juge «dô» e«i d« dî«of^i^« ie^rai sens do J« 
loi) de consuliçr rolne^ poii4 lQf|M«^M» fa £»ile t. T^^quAe 
ob elle; fui rendue, Im einOoiiftaiHim.qi»! l'^t fàiiMtêâmi 
enfin, l^sembla de ac9 dîi|^«ftioifs j e^ de lea apidjqtiei 
avec intégrité. 

S'il peoae y trouver de rebfeu^rité^t ^'ilcfs^^ vemer- 
^len dis» lapHue»*^ il deîlîM^d4l«nQîeèr d'après la^mimt 
naturelle (a). 

C'esl, disent; les^publioMes ei les lipriipamuUee» une 
sorte de loi tacite. 

. . Préféteiitaitwiii à oetfie «mare eelie 4e renvoyer a» pou- 
VOIS législatif rinteiyrételiqQ dee loû $ d'en, bure aJQ«i ua 
tribtiDal de référé 9 et de dénatunev 9M attfiblHîpiie^ 

San» «e repoisies «mu; alNiifl^effrayate de»t fweM.'omse 
|9A reseripti- de» de^iM^r^ empeneare sQn^9« f 910e ass^m-* 
bUies« repiiieeQieityi^ n'^ioIreUM pae de«eé /ifeeliiifea^M 
de eea «OMinplee fâebimi i^ 

|l'avon»-w>«s pas tu u» petit, iieii9Ji>re d-anaaieyrs^piaie? 
sans agiter, il y a quelques années, le Corps légiatalif# 
pour don wer è^. ia loi d»- agr eiyoser ay Yl| sur laiooqraevia- 
iîltiine i,uee eaé0tiiiopi Ibircée 9 et mi^k le co«trsiiedee à 
dié^^ lui pteeigjmpoftajitt eIltl^e^s;etle« M^truf^peioee 
f ne. le tsâmnal de cafiiBation m'avait pa^ em pousNiJr pifcsir 
dre sur lui de le juger? 

H ne dut pas .supposer gratuitemeat dei^ jugea -préreri- 
oateiirs. r 

ee^ troi9p(9oC r fla 4f3reiit r4fonn(é«. 


ineiderent oomprcliendmtar ; aed MdEcit , et ca qua ptemmfa* aooiduDt contâwri ;....,. et cun 
ifl iBHjftta (MUHr MiitculiA' cocuBi uiuiUQBts 6ti ^ ■ <|in jttnéActioni |iriecit t m nnnifs pfoccfffrc ; 
atqae ita jus dicere débet. ( Li^. i; Sg* Ht. S, iè hg. } ' 


io8 »»cu98ioii9, aotiVs; etc. 

SH\b fugent contre les dispositions de lo loi ,lfeuf 'décision' 
sera annttlée. 

Userait dWbil«fd*ft|omet* à ces garanties. - '* 

C'est ainsi qu'oQ en usé en Atigleterre : tons les tribii-- 
naux sans exception sontobUgéé de i^gier leurs déci^dns 
sur le duoifpositif^ onfràr la chose jiigiée, qhandlls sont ap- 
plicable» à la IkMteslattMir à dé<iidér. Hôrd ùétte hypothèse , 
les fttgesne se déterminent que d'après leur <ft>nscience' et 
l'équité. , • . i ' " 

'Mais ee ^qui protive jus({u'à quel point tee principe unir 
verse!' est puisé dafnft là' taaiure des choses, c'est cjuMI est 
avoué par les plus grands pubUcistes. 

Cieérou' et Bhekstébe^ CIrotius et PufTendorf lui ont 
rendu successivement hommage (a). 

Qtièlques opinions particulières en opposition à ces prin- 
cipes, ne sont-elles pas bien contre-balancées par iestiilta< 
rites que fe viens d'invoquer ? ' • \'' '. ' 

Pardii eei opinions, il en est une* lanb Contredit^ Men 
respectable : d'eët ctflfô^^âte If assemblée constituante, -qui 
oraigllit l'arbitraire dei^^^ges,cft leur ^lyjM^l^tiit de s'adres- 
ser au Corps législatif, toutes lei Mê-qvt\h croiraient né- 
ceëéttifC', sbit d'interpi^ttt* ùdeloli sdft d*en Mi^ ufié^nou- 

voiid^' ' ' " ' ;.-■«■• ^' • ■ î ' ■ . • •. >{!- '. 

' Mais il fiittt prendre garde à ta situation dans laquelle' sd 
tr«N]i!lrâit ptacée dette' assemblée: Elle pOitlvait evài ndi^è d<; 
voiti<{>ai!aljser se8'fei46ntfôn9 plar des magistrats doïittietf 
rkb Ittfi iJiaraiitiMalt Pattàtihement au néttvël hfrd¥6''&à dkoiièlf 
qui s'élevait. ■•-»'."? ' " \'- l ' ' ■ »*• 

=^Atil|it, c(ù'en'téltaUà^^-il? C^eét'^què l^giehibléé elle- 
même, emportée par la multitude dès travaux qui*iV>^cu- 
paient , abandonna l^tfterprétliftion ^es tbif^là sèli mdÈlUé de 
KKHidUtutiQu , 4mt;.,lc^ jd^cwons .«e mitftjpliiirent: bientèt 

M Ciciron, dé itgikta. liv. 5 ; B|«cUlpQC , JiMro^fdit dfê Iftih M *<* V^^' f * ^ ^7 ' <^^^^' 
de m^uUaU, etc.; PulTendorC, D« la M «n général, iit<| «. cb»p. 6. • ..' ■ 
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4*une. ipanière teUement abusive, qu'il fallut y meitiiiB un 

tenue. 

Depuis, n'a-t^n pas vu les tribunaux accabler de réft- 
rés lé tribuoal de. cassation et les ai^semblées législatives, 
pour le» difficultés les plus légères dans la décision des 
procès 9 et paralyser ainsi le cours de la' justice? 

Enfiu 9 la considération politique qui dicta le décret en 
«^u^stioiv n^ewte plus ; on ne peut donc opposer la mesure 
qui fut p^ise alors à là disposition de loi qu^il s'agit d'adop- 
ter aujourd'hiii. 

L'article f , qui défend aux jugesde prononcer , sur les 
causes qui leur sont soumises , par voie de disposition gé- 
nérale et réglementaire 9 est nne conséquence delà nature 
de notre gouvernement et du pouvoir judiciaire*. 

La formation de ia< loi appartient exclusivenient à la 
puissance législative. 

î^s îuge^ chargés de l'appliquer aux contestations des 
particuliers! dont la connaissance leur est attribuée , ex- 
céderaient les limites. de leurs fonctions, si, prononçant 
sur les diffiérens des citoyens entre eux, leur ^ision ten-* 
dait, sous quelque rapport que ce fût, à obliger d'autres 
justiciables que ceux sur l'intérêt. deequels ils prononcent. 
. Le pouvoir des juges ne serait plus ce qu'il doit être , 
une éinanation du pouvoir exécutif, mais une superféta* 
tion du pouvoir législatif. .^ 

Les tribunaux réuniraient alo^ le double droit de foire 
des lois et de les appliquer; monstruosité qu'qn n*a vu exis- 
ter que dans un très-petit nombre de gouvernemens des- 
potiques , et que l'article en question veut prévenir. 
: Ce serait en outre, ainsi. que je l'ai défà observé, un cas 
de forfaiture prévu par l'article 644 ^^' Code des délits et 
des peines. • -^ 

' Bnfiny'l'avtlole Sveatqu'on ne ppisse, par des conven- 
tions particulières , déroger aux lois qui intéressent l'ordre 
public et les bonnes mœurs. 


110 imsGlusjovrc , «ovff», «le% 

Op tt)ai pof ni 'Oublié la distiniiUoii qvâ egd«te> ^^mftout 
gouvernement policé , entre les diverses espèces de lofs<}tii 
e9»slh«ienl sa législaiioto.- 

l^s unes 9 donc i*oiif«t iMéressè la paUoe d*tt«i état en gé^ 
Qéral ftos qoa les partiaiiUeiis entre aaii:, appartienneiit 
au droit puiiiie. 

Les autrcB sont du retsoil d« drovfr privfB. 

Rien n*enipé0he sans doute qu'on na déroge.à eettainas 
dispMttlona da*lois du dernier ordre ^ parce que les lois 
purement civiles q'étant élaJt^lies que pour TiHilité des pai^ 
lieutiers ,'M esl> f^eimis aox 'cimlraetaos de «e pas à'y eon- 
£oinaef , iasies hts fois qu'elles na sofit pas absolument ivk^ 
përatives. 

Ainsi y sous la |yfçttiîer point de Toe ,>la légfa)aiion qui 
permettait k l'un des conjoints par mariage ée renoncer à la 
communauté de biens dans les localités de là' France iitk 
elle était établie,, qui ne s'oppQsait pas à ce qu'on aisimllÂt 
atOL meiibies une partie des pioîivos, pour la faire •enttfisir 
do^B cette communauté 9 et qui tolérait d'autres sl^iikh 
isoâs du mi^pt genre y pourra le tolét er encore* 

JAais tmit état bion ordonné ne aoaffrira pas qu'on agiiise 
en cuntaadîetion awa-aucnne dès. lais du pvesHer orére* 

Ainsi 5 SOU8 ee second point do vue , la législatîon-n 'attri- 
buera pas d'effela-cèvils aumariagiOqwe des niotifataligfeux 
feraient célébrer exclusivement defai^ un ipnoisive da 
€ulle oatbolîque; elle nep^nietlra fias qu'on nippciledans 
4û> acte des qualili c a t îa n s «dmlies ^ qu'on >y stipule 4as ds^ 
ae» crainaires à la nature du gostvernemettt* 

C'est 4aiia ca sena que plusieura disposition^ 4es kMft 
aomainefr répulaieât nuU^ toute ecoivantion oomiiaire aux 
kiîA.. ' '^ 

C'est encore dans ce sens que toutes les législationafie 
aant aocnidéas poui' prosarira' les oonvtemtioaa contraires 
aux bonnes uK&urs (a)« 

(a) Pacta qoK cootra leges rel contra bonos moNl ittril^ AtlUM ^AlMfttre , làdtMllM )«li» Ht. 
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• Lçs loig^ eMentieHeinetit eottservatrfces âes mcotirs ; né 
peuvent «ansâcrerlHmmoraHté* 

Chaenn des âriieies du projet de loi que ),e Tiens d^aiia- 
tyver est donc loodé «ur le droit roniaia, ou sur notre 
ancien droit , ou sur le sen liment des premiers publiclstes , 
on enfin sur la nature de notre gouvernement. 

Notre état politique^ nos usages et nos mœtirs ne per- 
mettaient guère 4'adopter un* autre système. 
- On eût v^fo que ce système fftt plus rapproché de la 
métiiode des lois anciennes !' 

• On a surtout paru surpris de voir placées *d ans un projet 
de loi civile quelques dispositions relatives au commerce. 

L'ordonnance 4e 1667 , qu^on a invoquée , ne eontient- 
ellé pas un exemple semblable, puisquVUe a tracé quel- 
ques règles relatives à l'instruction des procès entre négo** 
cians,. quoique sa destination particulière aH eu pour 
principal objet d'organiser la marche dès contestations 
oivIlesP ' _ * ' 

Devait-on donc s'astreindre , dans la rédaction dd nou- 
veau Code, à des fermes trop servUés? et faUait-il sacrifier 
à une vaine méthode des vues poljtiques^dont it est si facile 
d'apprécier l'utilité ? • - 

Consultez, diaitieim, et notre ancien droit et le droit 
de la plupart des gouvemenniens européens ; il sera facile 
de se convaincre que, s'ils sont en grande partie composés 
du droit romain , on ne s'est pas , dans leur formation , 
rigoureusement a^^treint aux divisions marquées dans les 
Instilutes, le t>igeste et le Code. 

' On^y verra que , raisonnant d'après la nature des choses, 
les législateurs n'ont pu se renfermer strictement dans les 
principes du droit civil proprement dit, quand ils ont 
établi le Code civil du pays dont ils formaient la législa- 
tion ; maïs qu'aux dispositions de lois exclusivement pro* 

(Di^. lib. s , Ut. 14 , co^*, ff. a » t' ^t 1«- ^* P«^i* i «(c — Polhier , Trwto' i»» obtigathni, low. I , 
«*iap. I, 2 1, «rt. 3.) 
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près aux habitans de ces pays, dans lews reialiong^ req[ièc-' 
tives^ ils ont été forcés d'ajouter d'autres dispositioni qUe 
nécessitaient leurs-* rapports avec les étrangers» sans re- 
chercher si cette p0rti9u.de .leurs lois appartenait au droit 
naturel où au droit des gens , ou ^lut6t persua^dés que 
Tapplication des principes abstraits devait. ^tre constam* 
mept subordonnée à la situation politique et aux bêsoips de 
l'État. • 

Au reste^ si Ton pouvait considérer coalme une inno- 
vation la, disposition du projet qui a trait aux affaires de 
commerce, l'innovation ne serait-elle pas tro^ utile, pour 
que le Tribunal pût y refuser sop assentiment ? 

Le.projet de Code civil, publié il y a quelques mois, a 
été généralement approuvé dans sén ensemble ; cependant 
attaqué danb beaucoup de parties, s'il eût fallu déférer'aux 
modifications multipliée» qu'on a proposé d'y faire, le tra* 
vail primitif serait méconnaissable» . 

Cette réflexiob ne serait-elle pas applicable au projerque 
i\ous discutons ? , . • 

.Ce projet m'a paru sfige et concis dans ses dispositions. 

J'en vote l'adoption. 


. > 


OPIKlON DU TKIBUir. THIESSE, 
OOHTEB Ut PAOII7.' 
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j . • • • ■ 

Tribuns, le peuple français, en déléguant le pouvoir 
législatif dans les deux constitutions de 1791 et de l'an III, 
avait consacré une formule, à laquelle seule il. devait 
reconnaître que la loi émaoait de l'autorité qu'il avait 

établie. 

Cette .formule se divisait en deux parties.' Dans la pre- 
mière était l'intitulé de la loi, qui constatait qu'elle avait 
été formée par le concours des corps politiques institués 
pour la décréter. 

Là Seconde consacrait ^ dans des termes învatîàl^lès^çj 


DE LA PirilLlCATIOl^ tïtiê tÔIS. Il3 

Tonlre que dokiaait le pouvoir exécutif de la faire {mblier 
et exécuter dans tout le territoire de lu France. 

Ces deux parties constituaient ce que nous appelons la 
formule de la promulgation des lois. 

L'intervalle qui sépare le 18 brumaire du 4 nivôse an Y III 
ayant été marqué par un gouTèrnement provisoire , il fallut 
modifier la formule consacrée par la constitution de 
Tan III, et promulguer au nom des Consuls ce qui Tavait 
été avaiit au nom du Directoire. 

Là se bornait toute modification , parce que la source 
ilu pouvoir émrauant toujours du peuple, on continua 
d'intituler les lois : Au nom de la République française: 
' Il y a bien cependant une addition qu'on trouve , non 
pas à la fin de toutes, mais de quelques-unes des lois pu- 
bliées à cette époque ; c'est à la suite de la promulgation 
des Consuls : Au nom de la République française ; une autre 
promulgation du ministre de la justice : Au nom des Consuls 
de la- République' {a) ; mais cette addition, dont on a fait 
usage quatre fols seulement, prouve par cela ménfe qu'elle 
n'est due qu'à la précipitation, aux embarras, à l'incer- 
titude qui marquent toujours le passage d'une forme de 
gouvernement à une autre. 

Par la constitution de l'an VIII , qui délègue le pouvoir 
législatif au gouvemetnent, au Tribunat et au Corps légis*- 
latif , la formule de la promulgation des lois n'a pas été 
consacrée pour la suppléer. 

Le Tribunat a arrêté une formule qui constate qu'il a 
concouru à la formation de la loi> qu'il y a concouru de 
la manière dont l'a voulu la constitution (b). 

Le Corps législatif, de son côté, a également consacré 
une formule qui constaté qu'il a décrété la loi, qu'il Ta 
décrétée aussi dans les formes constitutionnelles (c). 

,(•) Voyci lei bnllelfais , n" Hi , 3s7, 533 , 334. 

(b) Vojes Taiiiele 4* du régltmeDl du Tnhuom , du tj dîtom m VIII. • ' 

<c) Voyw tes artJelM 35 et 36 da Corp* légiilaiir, da a? shon m VHI 
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^ofin^ ^ gouyeroemoot a (iris aaw ua 4rrété $qub oe 
titre : Formule pour la promulgatiQn des lids, dans laquelle il 
i^entioune en substance le coocours du Tribunat et du 
Corps législatif (a). 

Ces trois sections du pouvoir législatif avaiopt le droit de 
rédiger des formules qui constataient qu'ils avaient coa-* 
couru à la formation de la loi. Mais mieux eût valq , sans 
doute» qu'au lieu de rédiger chacun la sienne , les trois 
élémens du pouvoir législatif réupis c^n eussent décrété 
une qui leur eût été commune. Par ce concours se serait 
formée une loi qui aurait détermina ce qui était de Te^ 
sence et des formes de la promul|^ation dey lois* 

Nous disons que cela eût mieux valu, parce qu'en prin- 
cipe les trois arrêtés isolés ne liant pas réciproquement lcl^ 
trois corps élémentaires du pouvoir législatif , chacun pou- 
vait réciproquement les méconnaître : et c'est ce qui est 
arrivé. 

. La formule adoptée par le Tribunat , insérée dans chaque 
P^rocès- verbal^ qui constatait l'émiçsion de sou vœu, n'a 
point été iucorpocée dans celui par lequel leCorps législatif 
décrétait la loi, et la formule du Corps législatif, incorr 
porée dans chaque loi qu'il décrétait , était retranchée di^ 
.^pcps de )a loi par l^ gouvoroement, qui pourtant l'avait 
laissé subsister daqs Içy pinq premières qu'il a .prom^l*- 
UUées(b). 

Il résulte de cette exposition « que la formule arrêtée par 
legoi^vernement est la seule qui maintenant soit incorporée 
dans les Ipis, à partir dç la loi du S pluviôse an YIII, dans 
le troisième bqlletin (c) , sous le n*" 19. 

Il çs| vrai que 5 po^r s^ppléfor» ^ quelque sorte, dans la 
|e^,.roj^i8^ipn4e la fqijviule adoptée par le Tribuflat,Ie Corps 
législ^f rappelle dans la sieyiae que la discussioxi a eu lieu 

(a) Vojes le bulletin 44 % n* 3o6. 

(b) Voyes les cinq premiéret lois daoB les buUerins i et s : la derdière est S la dafc du s€ ni« 
TO«e an VIII. : î" , -f • ' 

(e) Voytile bnUetin<6,a? 19 
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oonformënient à la cdaslHutlciil , et que le gouvernement, 
en retranchant Tune etTautre, fait aussi mention que te 
projet a été eomnmniqtié au Tribunat , et que le Corps 
législatif Ta décrété. 

Mais pourtant il faut reoônnaltre qu^l y a dans cet ordre 
de choses une espèce d'irrégularité. En effet, la loi étant 
formée définitivement par le décret du Corps législatif, 
9pii intitule loi ce qui d*abord n*étalt liltitulé que projet , 
il semble que cette loi devrait être imprimée et promul- 
guée telle qu'elle sort des mains du Corps législatif; il 
semble qnt, dans un aeté de ce caractère, nulle omission, 
nulle modification , soit dans Tessence , soit dans les for- 
mes , soit dans les termes consacrés par la formule , ne 
peuvent avoir lieu sans quelque inconvénient ; n'y eût-il 
que celui qui résulte de la certification conforme du mi- 
nistue de la justice, qui pèche ainsi contre l'^xaîctitude. 

Ce qui précède servira peut-être à foire sentir ce que 
doit être une loi sur ia prémulgatkyn , sur Tenvoi , sur la 
publioalion des lois. 

Il n'est pas beaoin de rappeler que chaque loi doit faire 
mention , en titre du pouvoir qui l'a décrétée , de l'autorité 
au nom de laquelle elle est proclamée, et enfin du nom 
du magistrat qui , la proclamant, donne l'ordre de là pu- 
blier et de la faire exécuter. 

Ce ne sont pas seutem«nt les principes de nos constitutions 
modernes qui le veulent ainsi ; elles oui cela de commun 
avec ce qui s'observait en Franoe, avant elles, et avec ce 
qui s'observe dans tous les états de l'Europe. 

Mais la formule qui contient ces trois choses, de qui 
doit-elle émanerPLes deux pirécédentes constitutions avaient 
décidé que ce serait du peuple lui-même ; parce que , délé- 
guant à des corps politiques le droit de faire la loi , i! pa- 
raissait avant tout nécessaire de leur tracer les signes aux- 
(fuelsil consentait de la reconnaître. 

•-i •' '' ' •' "'8. ' ■ '■ 
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La constitution de Tan V in n*a pas pris cette précaution ; 
mais par cela seul qu^elle établit trois élémens à concourir 
à la foraiation de la loi » elle appelle ces trois élémens à la 
rédaction d'une formule qui doit leur être commune. ' 

Les termes de cette formule doivent être rédigés de telle 
sorte, qu'on y voie toujours que toutes les branchée du 
pouvoir législatif ont concouru k l'émission' de chaque loi, 
qu'elles y out concouru dans les formes déterminées par 
la constitution. 

Elle doit être invariable , cette formule; parce que 9 tant 
que le pouvoir législatif n'est modifié 9 ni dans son essence, 
ni dans ses formes 9 la formule qui constate sa présence ne 
peut jamais cesser d'être la même. 

Elle doit être exclusive 9 parce que 9 danis Tordre politi- 
que, nui acte, ne pouvant être comparé à la loi, ne peut par 
conséquent être promulgué avec les formes législatives qui 
ayppartiennent seulement à celle-ci. 

. Si ce n'était pas la loi 9 mais le gouvernement qui rédi* 
geât seul cette formule, le plus grave inconvénient qui en 
résulterait , ce serait d'admettre une branche du pouvoir 
à certifier seule la présence dés deux autres. C'est comme 
participant à la législation que nous envisageons ici le gou* 
vernement. 

Si nous Tenvisagions comme pouvoir exécutif, il le pour-* 
rait moins encore, puisque la constitution lui donnant 9 
sous ce rapport, le pouvoir de faire des réglemens pour 
l'exécution des lois 9 il faut que les lois précèdent ces régie* 
mens ; il faut donc avant tout faire une loi sur la promul-r 
galion des lois. 

Je parle ici dans les principes du gouvernement lui- 
même, et à cet égard on peut lire une délibération du 
Conseil d'État du 5 pluviôse an YIII. 

Il s'agissait de savoir si la loi serait loi, du jour oji elle 
serait décrétée par le Corps législatif, ou si au contraire 
elle ne prendrait date que du jour de sa promulgation. 
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• La sectiim de fégisFatiôn ^ consultée «tir t^ette question, 
4l8ail(a)i 

. « La promulgation -est nécessaire , sans doute, mais seu- 
« lement pour faire connaître la loi, pour la faire exécuter : 
co'est la première condition, le premier moyen de son 
«leséoution ; et vôilà- pourquoi elle appartient' au pouvoir 

• exécutif» Le gauv^rt^émèàt a une part' à la législation-, 
tvniaîtfêeoiendieot>pttl^ia-))rèposition de la loi; etqiiand if 
«'Id'promo^ue, ee «*ek plus comme partie fdtégrante d'u 
« pouvoir législatif, nkais ^ulément conlibè pouvoir dis'-' 
« tînot et séparé , comme pouvoir lexécû'Cif ^et il faut bien' 
« ié garder de confoiidre celte promulgâtîou avec la sauc- 

• tien que le roi cOCrstUùtionnel avaiC en 1791, où avec 
» l'alziceytaliou' que le Conseil dés Aocieiié -avait par là' 
4 kiOiuttitution de Vàd III. G^sMe sani^lioïi et éèfte accepta- 
t tibo étaient parifiès nébesgsât^é de la fbHhâtiôn de Ik loi, 
«.et ae7*esseifkblaleDt')^i|'ri^ à^là (irdiiîùlgâtibn. Aussi là* 
c':loi:datait^eUè,-en t'^Qi^ dujour de la sanction, ct^ sous^ 
■<4a>con»titutio»d«*ifiMk4II,'du }our 'd^l^i^éptafiou par' 
cle» Aude AS , et àob^iltti ^cNir de «^ ))rcmiulgalio^ , soft par 
<LiQ>rtn>coisstitutionbel9 éOit par lé Directoii^e exécutif. - * 

• ;Aia»i, sourie ooBfstHatlin actuelle/ elle doit dater du 
jour-di^ éob émiBsiôn ^ar le Corps liJgi^ll(tif^ dernière oon^ 
m dittoYi essêntàlietà sajfèrmaéion. 9 ' •' ^ ' >'" ' ' • '^ 
'•CcB motifs 9 'approuvés par le Cénfa^it d^'Éial, furent 
adoptés ensuite par le Premier Coô«ul. - > . ^ *' 

-"tfife^ii^est donc pas coitjme participant à là législation, 
aiai8>ôoiilme'péuvair exécutif, qu^le PremièrCbnsul pro-' 
novigtie les lois;? ory*riett^'de«(e'qui<fait partie intégrante des 
lofts^ne peut y être incorporé sangle Consentement deâ'trolâ ' 
branches du pouvblc -législatif. S'fl'en étair autrement, iV 
«'ensuivrait qu'il faàdrait retrancher de suite du CodedMi^* 
déliti les peines prouOn<Jéës contre le» ministres qui revé^ 

(a) Vojwi It lkill«iw « . a* >7— S plnnoM. 
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tiraient d^s Soxm^ de promulgatiçii. lé^slatiyi» de» actes 
non décrétés ; parce que , si la formule de promulgation de 
la loi cessait d'être qne loi « sa violation oa soq.eaiipkH dans 
d'autres actes ceaserait d*ôtre un MïiK». i 

. Je D*aî plq^ qu'une observation à fair^e sur ee point« Si lo 
gouvernefneqt réglait par des arrêtés la forouile de la pro« 
mulgation^ comme i\ l'aurait réglée ^ans le concours du 
pouvoir législatif 9 il popirait sans sQn concours aussi la 
changer ou la modifier ; or^ les l^ia seraient aujourd'hui 
pilbliées sous l;elle forva^e^ et demain som telle autre. Les 
mptifs d^ ces.chaogejpnens aéraient xnéme inconnua au 
peuple français : car le gouverneUdeQtw'est pas aniiîétià 
publier les arrêtés qu'il prend* £t pow eiter à eelégardui» 
e^bemple qui ne ^t.p^s étranger à. la matière » oà peuivé-^ 
rlfier que Tarrêlé du ag nivôse aq Ylir, qui consacre la 
forjp^^le dQ la pr4HPu|gatipn.de»J<ifia>. «'a àt4 rendu puldio 
qq'aumoiy de vendéQ^ireasi lX>(a) : en sOrtequelepulilioa 
ignoré ) pe^dj^n^ peuf uo^isty non seulement la cause^ mais 
l'acte qui c)iangjeait la. feffinede ia »prQnwlgation.des. loi» } 
c^r, le le r^ète, lea çi<vq {i^rei»iègres lois. de la session do 
l'an y III Qnt été publiées, toutes entières : ee n'^st.que 
4an8! Ie9 antres qu'on a onis^la partie intégrante de. la loi 
qv'y insérait et f u'j i^^sère eneoiie le. Covps législaltf. 

Je conclus de tout ceci que l». projet qui nnue est pré-^> 
seMlê. Vie eon^eranl aucune Swtmsi» de i^roniulgatioii^. il 
doit par cela seul être rejelié* ...... < < 

Çett^. OHiisilon n'est pas la seule ;. on n'y ncÂt pas>âa¥an- 
tage que-, li^ toâs serotit adoessée»^ Aux.adflsinktvaftioas.9 
qu'elles le se^al.aiix tvibunaux s^eaiSo^lf^ que. non» icae^j 
rç^p^ si Qn. les y. enverra en efiet, si^ l'en-voi aura un earaÉr» 
tère pffiieiel. IL est djffîoite de se faire àl'idée d'ovdoatnev à. 
un juge de prononcer oonforménant à: la. loi ^ sans oonr-. 
tca^ter avec Ini l'obligation > avanttout,. de la lui reoiettre^; 

(a) Voyes le bulletin 44 « d° 3o6 
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On oraldt, dit-oti, le» anciens abus de l'enregîst seraient, 
ne» de la nëeeseitô d^adresseï* autfeferâ les édiu dans le» 
09aH; main on né considère ni les temps ni les pèH6ùMi(: 
Qu'y a-t-'il de commun entre' les- moyens de rési^taWce' dé 
nos tribunaux eC ceqx de ces grandes corp<MratIon^ )udi-^' 
ciatres qui, réunissoint à de yarstes pi'opriétés'les préroga-- 
tives féodales 9 afoutaient encore au droit de vie.et de mdft 
qu'ils avaient sur I6s su}els dbmofyarque , la pré€èntiv>n diB- 
pértaner la puissance législative* Ëa résistance de <ieux-'ci 
ébranlait l'état jonque dans ses fbndenifens; c^nxUà , ati 
contraire^ ont hésùià de tout Tappui du gouvernement. 
G'eal de leur eonelstanoe y de lettr dignité , qu'ft faut s*oO^ 
ouper ; et )e ne sacbe pas qo'eitf leur ôtant jusqu'au moyen' 
de lire publiquement la loi à leurs audiences , on aug^' 
mente par là le sentiment de la considération ptofoûdef' 
dont ils devraient jouir pour prix de leurs pénibtéis^ et ho^ 
norebtes travaux. •.: .t 

>Geg deux etniisions du projet y '1^ déi^dt de IsntmÉe ^' 
péôéttulgalion ^ le.défettt d^nvôi 'désf Ms'danfs loi tHbUJ^- 
nauX) sont, à mon sens, les* principales ^ quant ifttx d'i^' 
positions de détail, qui seraîenf la suitte nécessali^è déèes 
deux principales dispositions , et qui , par conséquent, Sbilt' 
onHsesaokMl.ODpéài consulter la lof du S^tidvembre 1990, 
qui oonticMl le# troi» parties dé<la prdm^lfgation , dé l'eu- 
voi et de la puilioalion dei^ Igiisv'oll^ éèt un modèle en ce 
genve^ sauf le prihpipe pourùnt qu'on y avait adoptd d«t 
faive publier lès lois jusque âan»ie»u«uiirfei]^alitéBif Si, sur 
0O|^int, la; Ici offre iiâ excès ^ le prèjet nous offVe reiticès^ 
do»imire; ism ptemièiie voulait ifoe les lois fossent publiées' 
flartout ; orttfNii'dispcMe de lei^ publier nulle part< Je pen- 
oberaris, au milieu de ces deux excès, pour la disposition 
dis'la loi du iy vendémiaire au IV , qui déclare exécutoires' 
ïoMi lois du jour où ellessdnt publiées dan^ chaque che^lieu- 
de département* Ce tempérament nâie sernble fondé sur la 
n«ttUré demi^trei^glMation et sitr le eaïuctère officiel qu-'^on' 
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doît donner à rexécuiion de la loi. Par la nature de notre 
l^is^tion» la propoi»tion; publique de. la loi , sa discuflbion 
prélinim.4iire , son émission solennelle , l'emploi de l'iai-- , 
primerie povr la flaire, circuler. d'une manière uniforme à 
laivérilé» tnai» réelle, sur tous les points de la France, 
doirent r^ssucer sur la, craînie qu'elle. soit ignorée. Aveode« 
pareils n^oyens, ce -ne serait pas la connaissance y mais 
rignoraince.de la loi, qui serait une fieliba. 

Ilfaut convenir cependant que , quelque^étendue , quel- 
q\ie réelle que fiit la co^oaîssance de la loi* par cés.mojens 
dj^f^bljcité prélimîniaires , cela ne suffirait pais : ayant d*en> 
fair^j'pbljgjatiou de tous » avant d'ordonner aux juges d'en 
fifâr^^^ixbgle de leurs jugemens, il faut lui imprimeries 
car^f^tèrçs de fixité , de solennité qui lui cooviintient. fsâ la. 
Içj ii'étajt pas adressée aux tribunaux d'uujd manière offi^ 
civile;,, Caractéristique, etdjgn^^ç d'eiix; ^i» à leur tour^iU. 
ne la publiaient pas pour qu'elle devînt ^rà. uae.épécftt8: 
fixp t^iî^ipl^\e de l'obéissance des citoyens; les uns et les.àu- 
tras:ni^ trouvei^ienl pim la source du^ p<)|u voir auquel <i&s 
olti^si^ni que d£^ns rautheta^ticité des g4txeUe#. . 
,' 4^)|i'ai plus qu'une obseiivatKKi à faîrct $mi} \t plemier ar*- 
tjpl^ du projet. , . , '. . . /.i 

Par la.QonstitutiQU , tes loisi^nt puUîéestodlxièm(e«îtaK> 
ap^ës leur émission. L^^pn^oaulg^tio» seterasekti ee pria-» 
QÎpQ, :Mais opmmeto promulgatîM iest. un:&it;, eoihmeia 
pnoiedi la confoiidav^p la pubUeationi-^t'qne^désQrmais'ce. 
i|Q sçf aj^ plus qu^ine sevle el même chose ril s'ensuit que 
ç^ I^Jt sersa <îonslla|é'^ur chaque loi ps^ un acte. qui. lei^ 
i]aei)ti9« de l^urei de cette publicatîte ruvfqnè : eialff est 
nécessaire; » puisq^ue les. .effets • de la >publioaiftilw se: femnt 
r«sif(ntir , : jHlu pa^ iour pur-fflur» ^M»isibmtfe par fae>uff$.* 
Or, cepmie à toute heure il ^'^euvre des iftiecessioiié; txxamé 
lcts:loîsiisur.les:déeh6a2iceftt sur les. plroliibitiobs^ auront^ 
leur tcr^e^ non pas 4J'expiration d'une journée» mais à 
la An d'^iue heure marquée » il s'ensuit que» pour distin-» 
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guer oe qui est légitime ^'até^W^ili lie t'^siplufi,» 
dva^ <ietou&les;pdîistfi^1a Ft>aii«6, ^ f^oéûrei* le priées- 
verbal de"pafaHèati«n;de cbaqâè 'lolpwt''en cotinallret la 
d3te ; eàv oii ne voit pas^que ce pn>eès'^Vèriyi doive dtre&i 
iHifHdmêy Bi'envojrétaiixtfilMinaâac^ âitf^qblié^n manfière 
qfMâbonque^ poui' devenir 9 ûoii p9é «kuplemeiit l'iBSItuo^' 
tittu^ m^îd la règ^e de tons.- - •* '*' ,;/i''. .. * j... j 

Onrft.dit:tfu& le àéUi à*exéo9éâùAHmp(mm€ncefài%-A^ 
cocirîc>jfit^^Bexpi]^i4îpn>rdiê IdidefBÎëtéihemFè )do' dixième 
jeur^ I4iti p^estalà «jb'aiie 'confecture^ett i&qn' pas tiue'^i^t^o* 
sitîon du projet : en le supposant ^^alpcDAriiafl^atiott WBfBth^ 
rait iplm un fait; ettè* serait «nppo^éepavap "principe^ à 
moins qu'on ne s'asservit à promulguer chaque loi à mi-* 
Duilit 'Autant vaudrait <|fa'<^^déétaiiAt qa^il ti^ aota pas4e 
prlaDtilf;atmi ^i^et qu'b&iBJoutanJtiUiiè-iictiàiirdé (yli|9^,ii«ûc 
la réputât faite à la fin de la demi<»é heat«^4|u diàièttMT' 

l'Resieqt les-iBept maiglmes géÀiéfafés-^qûi termfïienl'leq aà6 

Les examiner toutes , et fixer seulement le^ «bnsiéfqiiiBflPp 
oes tes plus jftiniédMrteiqi»V>p fteniffi» tiiér\f^ik^j Àoasèn 
setas, nin tvavaillasiseJBloug poâi^' fournir plusieurs volàmesip 
I4:n^y:a; guère;qu'aiie;opiirlèu sàrf^Aoi^ êk légalise »:l6»ï 
maxtlites. générale* yoetinroue devoDtirehdfeig»*9o0Siati i^^Mi^'i 
iwiv|ieiBent deiceqjttfe^idès^la prémU{raiiséance du GoxœStf^ 
df^taA^ illé^a fdéguée8'dn[isileidomaffai0ilei^eiitfe%neitattttl;o 
* -£ln '4ffiél vsi laf soieiifle )âfq» dffoil'r«§lei4rièàmven qdusttva'H» 
çaDljëesràglesigéoéBalea^'^ à .toQt€XK dioitifiées par cell8H> 
ci , qu'il n'y a pas de règle sans exception , toipnienf «sèti 
débMer'pard«8^^Sjgj§jié«al68jdoqt^kBNeaiè0p^ fee^Jélit 
pais encore piosée6 ?<£e)D?estqfte quaudbki Joi ;est. ctimpttter) 
qu'oA peut sÂvoic ce quiest ia. règle ^oeifue «ont leajoxc^, 
tloos; avant œlf;, vous dc^uez au.)iigêiv/cimfre:yotre:iut^ 
te»tion, le droit.de confondre l'une et J'amjre.Mai»9 8lois> 
même que la règle et l'exception seraifâKt chacune «lisea à 
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leur place, ïfif va^Lxim^iféméraleB tn»ut9àeùi^eUé9> plm mi- . 
le^of^ moina dang^reuî^eft ?J0 né le crdiispaÉ^ parce q«e' 
r«f pDQMion . dei la^^^âralîté ne renfenuant pas ie^exc^* 
tippsj.Qlto.^mbte I9S «K^urety étalons elle devient Imisae ;f^ 
elje.l^t iaulil«l> p^ree que, quiàadle>prinejpe et l^exoep^i 
tiaQ:«ODt poaéâ«4ana ta k», la loi appvend , d'une monièaMr 
exacte et détaillée, ce que la maxime ensuite ne pourrasl^ 
p6)fiVi>u6 redire quefcoafttfléâieùt et par aurahoodance. 

mQu'E me toit.pe(iiii8-de jeter Un.coup-(d*œil»tlr làaiaximflri 
enr:^fipaffence. la.plus: ëWdenle', la moins .smcepli^le dei 
cofulrovereeu Q^tà oe|let-ci t 

t\ZféÊ loi rifi, dispose que pottr iWeswr >-• eiio n'a point d'effet Pé^' 
trmatif. ,, .... , ■ - . .■•. 

Eertainement le» ,loi[f. rétroactives ont des effets/ ravan. 
geswis ; et jamais, je Teiipère , je ne donnerai mon. aasentl*' 
n»e»t à de pareâtes lots» • i iJ 

Mais, par cela seul qu'on dit que la loi ne dispose que' 
p«!uf ravenir , n 'est-il |iaè. évident que.c'estlà un priselpe 
du législateur qui Ta faite , et non pas un principe dw^^S^ 
qaî l*e»k)ute,? , *i , • ) * ♦. • 

pJie. m'^x^tlique :> j)9 suppose qtfej^idanâ uoi paya qi|d«bB*- 
que<^ dans Qelui-ià.mte)e oùil j aura^iBerifaft.qin!di0a. : la- 
lo^-n'ar poii(kt d^effQtiftétrÉaelif ;. je: Suppose que ,. poytéNèii'^ 
revaent à «Mite loiy le^législateiir reQide«ntte lot qui KétBOtt*c 
gfiwfty peasereatvdAis.qufi le juge sera ie naattm desefFasf 
e3lé»u|É»'eiAttt'. deénlàte: loi ? PeniereK^^oba «pi'flipMrrà» 
dire: :; U ji a umèoitantèrieuiê cplt défené la rétrèaiàttni§ ; 
doiib., je ipéewaîNiltral toute lot^UÎ^aéBaciH^calréà'eèpM^/ 
nriet principe? 4 ^ . . il ., ./ 

jiB'«»ii«8wa|^|iiellei^aii(t;peét»étM'0éti^ Dè|MaaiBeeahitMre> 
el!dl«oot (}iie ce iers'uo irc;in pour 16 législateur, ?qui,' 
ét^t/sûr dé la déa^béisfaîioe , Be^Wcipr» jamala le priaiN>S' 
de la ilon-rôlr<iaot*vili.'M serait irop^long de «développer 
lestéonséqlïbiaiJsi de eetée^ doc4ipiaé y^^ MÊX de respirer 
pô«»ê-yiaére'9éfiédhÉn . -* » '-.t3( -> '.>-..••. 
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Mais n'avez-VQua pas vu 5 mes collègues 9. que» dans le. 
même trarail où l'on pose le dogme de la npn-réiroactV^. 
vite que JQ respecte 9 pn projette déjà de le m9difiei:é ii y 
a des cas, dit-^pn^ où^ rétroac^tivitésersût juste, .humaine, 
et nécessair/e. Par exemples, daps le ça» oui un hofiiiQe f js^ 
coDdamné par contumaoe , exécuta ps^r effîgie ; d^ns Ip caç. 
où la mort civile est la suite de son exécution, où» ses bieasi 
passent 9 à titre de succession, soit au fisc, soit à ses hérî* 
tiers : d^ns ce cas, on propose, comme vons Tavez vu, de 
i^troagir. S\ le condamné,. re|>araissant, est acquitta 9 ^ 
vie civile ne recommencera pas alors du jour de spn <^0y, 
lutipn ; mais elle sera répiii1<ée n'avoir jamais ét^ înteinromp, 
pue ; ja succession , ouverte d'abord,, sera révo.qi^e, et ses 
héritiers ou le fisc seront obligés de lui restituer ce qu*ila 
avaient possédé .à titre de^déshére^ce ou d*bérédiié. 1 ., 
' Le prizxcipe de la non-rétroactivité a don^ aossi^se^e^cceipr* 
ti^jas. Ces exceptiphsnlà^ il a^patUei^ ^u législateur dales 
déterminer.r^'esjtdqnQ à lui^à Sr'i^nM^^ire un. principe, et* 
non pas au jiigç.) qui doit ^ouiour^ exécuter U lpi9.)^t 
qu'elle se. conforme & ce p^inçip/Ç;, ^oit qu'elle )e d^triiM^i 
ouïe modifie. . : , u,.i 

• 

Ici, mci^ coUèguea, vous me perpiettrez de vous fÎEiire.. 
part d'i:(a 4opte qi;tî me tourmente dcpujs que j'ai ;eutçndu. 
hier h^ cette tribune une phrase fertile , çfelon moi, en con-^ 
séqvences si:^r lesquelles U est bon de- ne pas s'étQuxdir». : , 

Un orateur, et c'est parce que j'ai beaucoup ^t confianoet 
dan^ses lumières, dans son expérience, que jeraisiiiyif 
^vec la plus grande altentipn i nvk qrajtçur, après avoi,r dit 
qu'il fallait se hâter de décréter, les mas^imes. g^néri^s. con<( 
sacrées dans le projet qu'où noua «présente ; après avoir dit, 
qufattendre, pour les y insérer,! l'achèyement de tous le^ 
Godes, c'était retarder de plusieurs années leurs salutaires 
effets, a ajouté 9 eu parlant de. la rétroactivité dés lois ,-, 
cpi'^l exist§îli^pP9re;p!uâieur6 loi$. révolMii^uiiaice^ jnf^r 
tée8j(^e;cg yi/je, etiC|M*flj»i.t«rdait>de vo|f,i^ jpgeft affr^n- 
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chis dû rigoiireiix devoir de prouovcer coqrfoilaaémisnt aux 
dispositions de ces lofs. 

' Gela veut -il dire quïî forme le vœu àt voit bientôt le 
gouyernèment proposer le rapport de eeslois révolution- 
naires infectées du vfcè de la rétroactivité ? Cela veut-il dire, 
àû contraire, que la maxime projetée y une fois décrétée en 
loi , abolit de feit , par ^ seule puissance y toutes les lob 
qui dut t'étroagi ? Cela veut-il dire que les dispositions de 
ces Idis seront abandonnées au discernement desfuges-, qui 
li^ 'îîttriMit plus dlé^àrd ; s'ils y trouvent 'la rétro£œtivtté 
que vous allez condamner par l'adoption dû principe gé- 
nérKI ? I^t cela était, si 06 avait fiéù dé^te crâihdte, non 
seblèmétit par ce trait de lumièW éclka|[>pé , mais encore 
pâfHcè qÂ''un furtscènsulte fameux , qui a àppoHë à là ré-^* 
daction du Code le fruit de sa longue éi^érience, a pro-- 
fés'sé'cette doctrrne dans lés nombreuses corisiiltatlons qu'il 
a 'àignéès sur là matfèfë , tib' ! alors il'fliuf ^visager les efiets' 
de cette crainte qtie-fe ne peux plus me Aisshnulér, -Je né 
parlerai plus de l'effet rétroactif dé laf loi du giiiVcteé an II ,' 
éh '^ih qu'il se reportait au ^i 4 juillet >i 7^,' "pWisqt^ ëië 
rapporté par la loi du 9 fructidor an III^ Maïs v^iis vous' 
rappellerez 9 tribuns ,* qu^on à prétendu qu^À y avait aussi 
i¥ir^btivitéditfriflriés)l6is qtii^'bôriianl I^iTel'dbs Abstitù-i 
tioftfll à- celles qttf {étaient Sàk^ertes avàdt le d5 oCtbbre 1793 , ' 
aboHHitàfëklt >ôëlM ^ùi { xfèK^qéé baltes nytànt cette époque ; 
ii\â^ii^dui^i^àriètft qil'apr^é. Ôh à préteôdù^qù'ily Wàit ré- 
tk^ct?<^ifé dénis» l'effet des 16i^ qiii, con^aêHHcît ré^afilé deaf' 
pàttàgëlr'; pHvaieut q^lijfie^-^ui^ de8Îeo-)[Uii4âgeèinft' ih'ariév 
defidVoAts légaux d'^nésséWu iki m^»{^Iiàïté; qi!i^fly^^^^^ 
rèfÉ>dactivfté là ô(i les ^ctës^; '\éa coûtàniëfsiaVaiëhif assuré' 
aux étiCarié , sbit en naissant , soit avant îiéWàTIre) dès droits 
lëgltlikitfiits que le «yAlèflbe d'égalité actuelle leur refusait. 
Si la maxime générale qti'on vous prof^ose d^adopter, tri- 
buns, avait l'effet de laisser désormais à l'edléndement des 
îuges le droit de déi)ider oe point : Y a-t*ii ou n'y a-t-il pas 
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rétroactivité dans telles ou telles lois P seraU*il dope eiçtiapr- 
dînatre que beauQOupr d'entre çux partageagsent^à.cet égard 
la doctrine que soutiennent beaucoup de bons écrits y- et 
qui même a été reproduite plusieurs fois, et avec beaucoup 
de chaleur , dans plusieurs de nos assemblées législatives ? 

Il suivrait de cette concession, que désormais les substi^ 
tutions^ créées depuis long-temps pour le maintien de TiUus* 
tration des familles,- continueraient d*étre régies pendant 
plusieurs généra tionç encore par le principe de Tancien 
droit ; que* les droits de primogéniture et de inasouiinité 
qui* s'ouvriraient pendant un demi-s^cle, seraient ré* 
clamés par tous les contemporains nés avant le 4&^vril 1791. 
Quesait-on si, même pour les successions déjà ouvertes, 
partagées, les juges, prenant pour exemple la, loi du 3 
vendémiaire an IV , n'ordonneraient pas de nouveaux par- 
tages, sur le fondement que toute rétroactivité blesse le 
principe que vous auriez légalisé ? 

O mes collègues, si nous décrétions tout cela : sans nous 
en douter ! peut-être Tépoque de la consécration do principe 
de la non-rétroactivité, serait celle de la plus épouvjsintable 
des rétroactions. 

. Ces observations me fournissent deux réflexions : la pre- 
mière , c'est que rimpossibilité d'embrasser d'une seule vue 
toutes les conséquences qui dérivent d'une maxime géné- 
rale nous expose à décréter ce que nous n'apercevons pas. 

La seconde, c'est qu'à la fin des révolutions^ surtout, il 
faut se prémiinir. contre ces maximes illimitées; il faut se 
garder de les livrer sans frein à toutes les déductions de 
l'entendement humain. Certes, s'il fallait raisonner sur 
L'abolition des droits féodaux, sue celle des titres person- 
nels, sur les effets de la nuit immortelle du 4 £^oût 17S9; 
il ne serait pas facile de ^pondre à ceux qui diraient : 
J'avais des renies féodales : j'avais des titres dignitaires; 
fêtais né noble et privilégié ; des duchés , des marquisats , 
m!étaient transmis pour moi et pour les miens, par des 
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substitutions authentiques. Vous pouviez abolir tout celft 
pour Taveiiir, mais sans réiroagir; il n'était pas au pou- 
voir d'une loi révolutionnaire de me ravir ni les redevances 
déjà stipulées en ma faveur sous Tautorité des lois, ni mes 
titres personnels , ni mes propriétés espérées. 

Quoique ce raisonnement soit sans réplique , il est pour- 
tant vrai qu*op ne peut Tadmettre sans convenir qu'il aurait 
fallu , pour fonder l'égalité et la République , maintenir les 
vassaux dans le servage , la noblesse dans ses fieft, et s'en 
remettre, si cela causait quelques débats, à Timpartialîté 
des pariemens, qu'on ne pouvait pas non plus dépouiller 
du droit de juger tous les dissentimens civils et politiques , 
du droit de vie et de mort, qu'ils avaient aussi acheté par 
des contrats authentiques et sous la protection des lois. * 

)e vote contre l'adoption du projet. 

OPINION DU TRIBUN HUGUET, 

Tribuns , la promulgation , ou , si l'on veut , les enregis- 
tremens et les publications des lois par les diverses au- 
torités, ont été de tout temps «m moyen employé , moins 
po«r les faire connaître à chaque citoyen , que pour fixer 
d'utte mai^ière légale et authentique la date h laquelle elles 
ioivent être obUgaioires, et par conséquent la date à la- 
quelle elles devaient être présumées connues. 

fin eflet, vouloir que la loi soit, de fait , connue de tous- 
les citoyens , c'est vouloir une chose impossible et hors de 
toutes les combinaisons humaines. On présenterait le sys- 
tème colossal de faire faire trente millions de bulletins de 
lois pour les adresser à chaque individu personnellement^ 
qu'encore les 29 trentièmes des citoyens ne connattraient 
pas davantage les lois , soit parce qu'ils ne pourraient ni 
Ae voudraieiyl les lire , soft parée que géiiéraléinent ils i^e 
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las jcompreiiibre , ùu «u moiiM ep iaisfv le iPé¥l- 

I«|)l0 «6DS. 

jLe# ioiS) PM fdii^&t .çacore les oottséq«i6D€es des lois, 
«Ont gékiéraleioeot «oDoues des individus , non par les dé*- 
ldi»9 les piublications et les epregislremens , mais lors- 
qu!^les les âtteigaenl , soit dans leurs personnes , soit dans 
leurs ÎQléréts; cfesiune ▼érilé pratique qu'il est impossi- 
ble de méeoaoaitre. 

Or y putsqu-il doit tous être démontré quMl n'est pas dans 
votre piiissanoede faire connaître les loisà tous les citeyens, 
wiusdewc donc vousaUaeher et vous renifeuner dans le 
«listèose de la présomption. 

Celui qui vous est ofibrt par Tarliicle premier du profet 
de loi qui vous est eoumis , est le seul qui doit vous con- 
venir , parée qu'il améliore ce qui a existé {usqu'à préserit^ 
fit qu'il perfeetionoe, autant qu'il est possifote de perfee- 
^tio^ner une ûotion^ un système de présomption. 

Il veut que la loi soit obligatoire et présumée connue à 
eompter d^ jour de la promulgation fbite par le Premier 
Consu) , en y ajoutant, pour les distances, une heure par 
lieue. 

Pour moi, j'avoue que j'aurais mieux aimé que la loi 
iàt obligatoire èk compter tout simplement du jour de la pro- 
uii|1gation o'est*-à*dire dix {ours après qu^elIe aurait été 
«eudue^ car enfin il n'est toujours question que d'établir 
une présomption, et en vérité ces délais ne lui donneront 
pas plus de faveur. La publicité sera toujours nulle , ou du 
moins elle ^'atteindra jamais son but , parce qu'il est dans 
la nature des choses que cela soit ainsi. Je suis loin cepen- 
dant de ne pas vouIq^p de ces délais ; s'ils ne sont pas utiles 
à ines yeux, ils ne peuvent pas nùirè : Ils ont au moins l'a- 
vantage d'aider à la fiction et au système seul admissible 
de la préspmption» 

De quoi les adversaires du projet se plaigoent-ils? De ce 
que le» délais sont trop Courts pour que les téis soient con-» 
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.mues; de ce qu'il ii*y a plu» d*eimgbtreineiit et de p^Ml^- 
cation dans les tribunaux et dans les corps administratifs, 
.mais voyons quelle utilité il y.auv^it -à l^rolonger ces délais , 
si beaucoup plus longs ils seraient plus utiles , et de quelle 
nécessité pourraient être pour la publicité réelle de -lois, 
.^senregistremeosetpublicationsque Ton sonble regretter. 

Sous la monarchie 9 les lois se faisaient en secret dans le 
Conseil d'État , elles s'enregistraient ég£|lement en secret 
dans les parlemens ; jusqu'alors les citoyens n'en avaient 
aucune connaissance, ils n'en avaient pas même d'idée. 
Elles s'envoyaient ensuite dans les bailliages et justices in- 
férieures : dans plusieurs l'enregistrement se faisait dans 
la chambre du Conseil, c'est-à-dire encore en secret; dans 
d'autres, au commencement d'une audience où il n'y avaût 
presque personne. C'était une vaine formalité. 

Ensuite quelquefois dans les grandes villes ou siégeaient 
les parlemens ou les intendans, on faisait , un mois ou deux 
mois après ces enregistremens , imprimel* et afficher quel- 
ques-unes de ces lois, car toutes ne l'étaient pas. Ainsi 
affichées, elles étaient lues et comprises tant bien que mal 
par les citoyens. Voilà quelle était l'ancienne forme; et ce- 
pendant , à compter du jour de ces enregistremens, les lois 
étaient présumées connues de tous les citoyens; et il faut 
en convenir, malgré le vice apparent de ces actes de pu<- 
Hicité, il n'en résultait jamais aucun inconvénient, ou ils 
étaient très-rares. 

Les hommes de lois, ceux qui par état et par intérêt 
étaient obligés de les connaître ou de les appliquer, en 
achetaient des exemplaires, les étudiaient, et par leurs 
conseils , ou , en en faisant £siire l'application par les tri- 
bunaux, les faisaient connaître aux ciloyefis. Yoilà ce qui 
se pratiquiaiit. 

Depuis la révolution les lois ont acquis un plus grand 
caractère de publicité, mais seulement parce quelles se 
proposaient, se discutaient et se faisaient dans les séances 
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publiques des Corps légidatifs; car les actes d'ènregis^re- 
ment et de publication dans les. tribunaux étaient aussi 
défectueux et aussi nuls que sous la monarchie. La loi faîte, 
le pouvoir exécutif l'envoyait aux tribunaux pour la pu- 
blier et Penregistrer , et voici coiAinent se faisaient ces pu* 
biications. Le greffier donnait lecture du titre seul dé la 
loi, c*e^-à^dire, par exemple, il disait : hi, décret sur 
l'ardre judiciaire. Le commissaire du gouveriieinent alors se 
levait, demandait acte de la présentation et de la publica- 
tion de là loi , et il requérait qu'elle fût enregistrée pour 
être exécutée selon sa forme et teneur; et c'était v de ce 
jour-là que la loi était obligatoire et présumée connue de 
tous les citoyens. 

; En l'an lY , on sentit la nullité d'une pareille publication; 
on regarda même qu'il était impossible d'améh'orer ce sys- 
tème; que, quelque parti qu'on prendrait, la publicité, autre 
que celle donnée dans le Corps législatif, n^aurait jamais 
d'effets réels, et qu'il était impossible d'atteindre ce but. 
41ors on supprima cet enregistrement et ces publications 
regardés comme ridicules; et, par la loi de vendémiaire 
an IV, on se contenta de décider que les lois seraient obli- 
gatoires et présumées connues des citoyens, du jour que le 
commissaire recevrait le numéro du Bulletin des lois et 
qu'il. en accuserait la réception au ministre de la justice. 
Voilà ce qui se pratique depuis l'an IV, 

Que fait aujourd'hui le projet de loi? îl vient améliorer 
ce système, il vient le perfectionner autant , comme je l'ai 
déjà dit , qu'il est possible de le faire , lorsque la base n'est 
et ne peut être qu'une fiction et qu'une présomption. 

Ce que j'y vois de favorable, et qui e^t , à mes yeux, une 
grande amélioration , et j'ose même dire une perfection , 
c'est que l'époque à laquelle les lois seront obligatoires ne 
sera plus incertaine ; sa fixation ne dépendra plus des hom- 
mes, de leurs négligences ou de leurs volontés ; il n'y aura 
VI- • 9 


^3p PISCVS810II8 , MOTIFS y ctc. 

plus d'embarras pour les çitoye&s pour oonnalire la dni^ 
des enregistremens; la dale des publioatioiiSt 

Jti^^., notaires ) hommes de lois» simples eitojens» do* 
miciliésà ceat lieues de Paris, obligés par état de suivre 
les progrès de la législation , ou youlaut, pair besoiu.ou par 
loisir 9 eonualtre les lois , sauront qu'une loi a été présentée 
tel jour par le Gojiseil d'État au Corps législatif » iju'elle a 
été renvoyée auTribunat, oii elle a été diseutée en public^ 
i|u'elle a encore été de nouveau discutée au Corps législatif > 
qu'enfin elle a été décrétée; qu'à compter de ce iour, elle 
a sommeillé pendant dix jours , conformément ài'arlicle ^7 
4e la constitution , et qu'à l'époque do l'expiration de oes 
dix jours elle a dû nécessairement être promulguée parle 
Premier Consul : ce que veut également la constitution. 
Ûr, comme ces citoyens sont, comme je l'ai dit 9 dômie^ 
liés à cmt lieues de Paris, ou à cinquante myriamètree» 
ils calculeront que dans cent trenteniix heures après les dix 
jours» elle sera réputée obligatoire dans le lien qu'ils habi- 
tent; rien ne peut déranger ces calculs : ijs sont certains et 
positifs; dans dix ans d'ici, consme aujourd'hui, chaque 
individu saura, avec la date d'Une loi , sans avoir recours à 
des mentions infidèles, à des recherches souvent inutiles 
et toujours embarrassantes, que cette loi a été obligatoire 
dans tel département à compter de tel jour, et même de 
telle heure. 

Mais , dit-op , ce projet de loi ne parle pas du Bulletin 
des lois; sera- t<^il toujours envoyé aux tribunaux ? Oui sans 
idotite : ce projet de loi ne rapporte pas la loi qui établit le 
Bulletin ; il faut bien que les lois soient envoyées, et vous 
le voyez même dans la discussion qui a eu lieu au Conseil 
d'État, et dont des exemplaires imprimés vous ont été dis- 
tribués : on y parle de ce Bulletin des lois ; on y parle même 
d'un règlement qui sera fait à cet égard pour les envoisdes 
lois, et pour fixer les distances» 

Mais, dit-on, le ministre ou le gouvernement peut 
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mettre énk retard dans l'envoi de ees! lofs, Itab qfiel iôtérét 
le gottvemeineiit aarait-li de le faire ? quel esfee soupço&P 
Preiràz doBCvbten g^arde à la poûtion oà nous sommes au- 
jourd'hui. Lorscfue c*éUit le Gbrps législatif qui avait Fini- 
liitive de la loi et sa eonfection, on pouvait craindre que 
le gouvcriiemeiit d'alors n'en retardât rexécution : mais 
«auîourd'bui c'est le gouverû^neot quî.^ ma par ses besoins, 
propose la loi. tl est donc impossible de croire qu'ensuite 
il en empêche ou en retarde r<ixéctttion; mais il le vo^ 
drait) on pourrait le craindre > que C^est précisément par 
cette raison qu'il faut nous. hâter d'adopter le projet de 
ioiy parce qu'il remédie luj«- même à cet inconvénient : 
«ar^ d'après les dispositions du projet , il ne peut plus ei 
n'est plus maître d'en retarder l'exécution , il s'est en^ 
ohainé lui«-même. r 

fin effet , j'ai connaissance qu'une hxi a été adoptée tel 
four par le Corps législatif, que dix jours après elle a dà 
oécessairen&ent être promulguée^ parce que le veut ainsi 
la constitutioii;.et comme je demeure à cent liboes, les 
cent trente-six heures étant expirées, j'ai le droit, dans 
mes intérêts personnels, d'en demander l'exécution dans 
les tribunaux ou devant les corps administratifs , et ils ne 
peuvent refuser ma demande : je suis, dans mon action, 
.indépendant de la mauvaise volonté ou de la négligence 
des agens du gouvernement. 

Mais 9 dit-on encore, il est possible que des juges reçoi- 
vent la loi après l'expiration.des délais voulus pour la rendre 
obligatoire^ et qu'alors, dans l'ignorance de cette noci- 
veile loi, ils jugent (^oDformément aux anciennes. ^ 

Mais il y a, dans éette observation, une erreur. C'est 
précisément les juges qui ont le moins besoin d« connaître 
à heure fixe les lois, c'est précisément pour eux que la 
négligence dans Tenvoî de la loi -a moins d'ineonvëniens. 
Les juges ne peuvent juger les procès qui sont peudans 
devant eux que conformémeni aux lois qui existaient lors 

9- 
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de Tonverture de TacUon» Les lois Qouyelles ne sont point 
applicables aux anciens procès ; il y aurait alors un effet 
rétroactif : et comâie le» actions sont formées au moins un 
mois, deux mois et quelquefois six mtois ou un an avant qu*ils 
puissent juger > le retard de quelques jours dans Tenvoi des 
lois ne peut avoir à leur égard aucun inconvénient. Yoilà 
pour les juges civils; il en est de même pour les juges cri« 
minels : ils ne doivent point faire , dans leurs jugeinens, 
rapplication des nouvelles lois, mais bien de celles qui 
existaient à Tinstant du délit 

Mais f dit-on encore , à Tégard des particuliers qui font 
des testamens et des donations > et autres actes , H est bien 
essentiel pour eux qu'ils aient le temps de connaître les 
lois , pour s*y conformer. 

Mais c'est encore parcourir le même cercle. Ne sommes- 
nous pas obligés de convenir qu'il est impossible que la 
loi soit connue de tous les individus? Or, dès que cela est 
impossible, cet inconvénient-là subsistera toujours, et de 
longs délais y des publications , des affiches multipliées , 
tout cela ne pourra jamais y remédier, parce qu'encore 
une fois ces délais, ces enregistremens , ces publications , 
et surtout ces affiches, ne produisent rien et ne sont d'au- 
cune utilité pour la connaissance des lois. Un maçon était 
condamné k une amende pour contravention aux régie- 
mens de la maçonnerie , et à cinq cents exemplaires du ju- 
gement ; il observa au juge que le but des cinq cents exem- 
plaires était vraisemblablement pour faire connaître le ju- 
gement à ses confrères, pour qu'ils puSsent en profiter et 
éviter une pareille condamnation. 11 dit au juge : Vos cinq 
cents exemplaires sont inutiles; j'ai bien cinq cents con- 
frères, mais il y en a quatre cents qui ne savent pas lire. 
Le juge trouva l'observation juste , et il ne le condamna 
qu'à cent exemplaires. Il en est de même de;;raffiche des 
loi8> les quatre cinquièmes sont inutiles. 

Au surplus, ces inconvéniens d'actes et de testamens 
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foitsen ignorance des lois, sont des inoonyéniens parti- 
culiers toujours très-rares; car, jusqu'à présent, on n*èn 
a point connu de graves : mais, dans tous les cas, ils ne 
peuvent être en balance avec rintérèt général et une me- 
sure fixe et commune ; et si vous vouliez vous arrêter à 
tous les petits inconvéniens , vous ne feriez jamais rien en 
législation; il faudrait renoncer pour toujours au Code 
civil. Ne perdez pas de vue que c'est le meilleur, et non le 
plus parfait des moyens, que voua devez cherch€|r : le plus 
parfait tst impossible à trouver; on n'a pas même pu nous 
eh' présenter un autre à la place. 

On a dit encore que le projet de loi présentait de Tin- 
exactitude sur le moment oh la loi pourra être connue , 
que le premier terme n'est pas fixé, qu'on ue voit que la 
fin , qui est encore susceptible de variation et d'instabilité. 
Mais il me semble qu'ici on afiecte de méconnaître Tévi^ 
deuce. 

Le projet dé loi , au contraire , est fait pour que le terme 
auquel la loi pourra être connue soit fixe , certain et stable. 

Ce n'est point par des raisonnemens que je dois répondre 
à cette objectioii , c'est par un calcul simple et clakr. 

Le voici. 

La loi est rendue le 1 5 frimaire , le a5 elle iost nécessaire- 
ment promulguée par le Premier Consul", parce que le veut 
ainsi la constitution ; l'habitant du dépai*tement du Rbâne 
saura, d'une manière invariable, qu'au moyen de ce que 
LytMï est le chef-lieu, et qu'il est distant de cent lieues de 
Paris, la loi est obligatoire dans son déparlement le pre- 
mier nivôse , à quatre heures de relevée, c'est-à-dire quinze 
jours après que la loi a jéié rendue : voilà du positif qui n'est 
sujet à aucune variation , qui ne dépend point de la volonté 
des hpmmes ou de leur négligence. 

Mais, ôbserve-t-on encore , on date bien les actes du four 
où ils sont passés, mais il en est peu que l'on soit obligé 
de dater de l'heure ou du moment : et ici il le faudrait, ce 
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qui est un assujétissemenl impraticable* U faut coDvoo|r 
que cette observation est bien futile. On date tous les actes 
du )aur» j'en conviens; cependant on dit quelquefois:. 
Aiant ou après midî. 

mada on les date du jour ; c'est dans ce jour que les dé- 
lais de la nouvelle loi sont, expirés 9 et qu'elle est devenue 
obligatoire. L'acte daté de ce jour en contravention à la loi 
Douyelle, mais conforme à l'ancienne^ n*en est pas moins 
valable , parce qu'au moyen précisément de ce que rheare 
n'y est pas, la partie contractante est admise à dire qu'elle 
l'a fait avant l'échéance des déb^s : car qui dit le jour 9^ dit 
les viiigt-*quatre heures ; et pour peu qu^Dn puisse pré-< 
sumer qu'il a pu être ^it avant l'échéance des délais, la, 
présomption est en faveur de l'acte. C'est ce que Veut une* 
jurisprudence' invariable, et c'es^ ce qui ee juge tous les 
jours» On aurait dû ne [fas feindre de méeonnattre ces 
principes. * * , 

Mais on parle de ces ioconvéniens aveë ikie telle oon^ 
fiance qu'il semblerait qu'ils doivent se renouveler tous 
les jousSi à toute heure et à tout moment. 

Preneai donc garde que ces inconvéniens seront très* 
rares, comme ils l'ont été jusqu'ici dans la formé actuelle; 
car, dans cellcrci , ily a également des heures. C'est I midi 
que les lois sont enregistrées; de nèaqièrè qu'un acte daté 
après midi le jour de rehregistk*emeot est égalenseot nuU 

Pour ajputer foi sincèrement à tous ces prétendus ineon-* 
véniens et à leur multiplicité, }1 faut croire d'avance que 
notre léglslaitinn sera versatile , ffife le Code ei^il fait auf 
jourd'hui sera changé demain. Il faut oublier surtout que 
cela est Impossible , puisque le C(wpi& législatif n'est assem* 
Hé que quatre mois de l'année i eniin^âl faiut oublier que < 
la discu/^sion des lois est puMiquè; que la h)i est «çndue 
publiguement douse j^ogcira auparavant pour les citoyens 
doBiiciliés dans le tribunal de Paris , et quinze jxmi^ poaat 
ceux doiaiciliésdaas le département du RhÀnë, 
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On a jeté un ridicale sur ee que les dé&» ^talent plus 
longs pour Rouen que pour Auxerre qui est plus éloigné , 
«nais oeU vient de œ qu'il fallait nécessairement prendre 
une \^iise de tlivison , et que les arrondissemens des tribu* 
uaux d*appel étaient plus convenables. 

On a dit encore qite ces délais courraient malgré le dé- 
bordement des eaux, la oespation des communications^ un 
incendie , l'invasion d*un département par l'ennemi ; jcnais 
o'est ici la force masure des cas fortuits , pour raison des- 
qpels il jf a néee^airement des exceptions commandées 
pariés ejrooHstanoes. Et parce que ces cas sont possibles, 
fl faut que dans une loi générale 09 y ait égard l de sorte 
que , si l'on peut présumer que le débordement des eaux 
ou la gUerre puisse durer trois ou quatre mois dans une 
partie delà République , il faudra , suivant ce système , que 
les lois ne puissent être exécutées dans toute la France que 
iroi»ou quatre mois après la prtmiulgation. Ce raisonne* 
^nent, suivant moi, n'est pas admissible. 

On i pstflé des colonies, des plbys o|itre-mer ; mais on a 
donc oublié que, d'apvôs la constitution môme, il y aura 
pour cas pays des règles et un mode d'administration par- 
liciiVers : 09 voit cela encore dans la discussion qu'il y a 
eu au Conseil d'JËtat. 

Enfin 9 éo a eitcore dit que les arronditôeiuens des tribu- 
qaux d'appel pourront varier; mais les distances , je Ifes^ 
p9^e, né varieront pas. 

f^ crois ^awir suffisamment examiné les objections qui 
0Ut été &ites eontre Tartiele premier du proîet de loi qui 
nous occupe. 

Tribuns, A^oubliez pas que, sur le système de la publica- 
trou diCs lelB, il lest impossible d'en trouver un qui soit par^ 
mk; que c^est le meOleur que vous avez à choisir ; que les 
moyens pratiquée jusqu'à présent ont toujours été nuls, 
-sans cependant présenter d'inceinvéniens graves ; qve -celui 
qui vous est présenté est de fait une amélioration ; car il fixe 
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irréyocableipeiit , arithmétiquement^ l'époque à laquelle 
)es lois doivent être présumées connues^ et cette fixation est 
absolument indépendante de la volonté des hommes, ce 
qui est un avantage qu'on n*a pas encore eu jusqu'à pré- 
sent. 

Je passe à l'examen des autres articles de la loi proposée. 

L'article a dit : La loi ne dispose que pour l'avenir : elle 
n'a point d'effet rétroactif. 

Sur eet article on a fait, il faut l'avouer, une singulière 
objection. On a prétendu que cet article ne devait pas faire 
matière d'une loi, parce que c'était plutôt un principe de. 
droit et de morale qu'une disposition législative. C'est un 
article, a-t-on dit , à renvoyer au titre des règles de droit , 
si l'on juge à propos d'en faire un. 

Je vous avoue que je ne conçois pas comment on a pu dire 
qu'un principe de droit et de morale ne pouvait être une 
disposition législative, comme si toutes les lois civiles ne 
devaient pas être une manifestation d'un principe de 
droit et de morale. On ne devrait donc pas dire le mort 
saisit le vif , le plus proche héritier succède, l'enfant mi- 
neur ne peut contracter, établir les tutelles, la puissance 
paternelle; car tout cela sont des principes de droit et de 
morale. Quoi qu'il en soit, que ce soit un principe de droit 
ou de morale, un précepte ou une règle de droit, je main- 
tiens qu'il faut enfin en faire une disposition législa- 
tive. On a tant de fois heurté ce principe, cette règle, qu'il 
est nécessaire de le convertir en article de loi. On repro- 
chait à un juge d'avoir donné un effet rétroactif à une loi. 
Il n'y a pas daloi positive qui me le défende, répondait-il. 
Cette disposition est donc nécessaire. Un de mes collègues 
craint que cette maxime , convertie en disposition législa- 
tive, ne devienne. un prétexte pour faire revivre les substi- 
tutions, les droits féodaux, etc. ; mais ees droits ont été 
abolis pour le passé comme pour l'avenir. C'est la loi elle- 
même qui a eu cet effet rétroactif, et le juge ne doit qu'y 
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<rf)éir. Au surplus , en convertissant cette maxime en loi , ce 
serait même donner à cette disposition un effet rétroactif. 

L'article 5 porte que la loi oblige ceux qui habitent le 3 
territoire. 

On a critiqué cet article; on a prétendu qu'il n'était point 
exact, puisque 9 diaprés les dispositions mêmes d'un autre 
projet, de loi , il y avait des exceptions : on aurait donc 
voulu que l'on eût ajouté à l'article y sauf les exceptions. 

f 

Mais comme on n'a pas dit , dans l'article , que la loi 
oblige sans exception, l'observation est nulle; on ne veut 
donc pas voir que c'est la règle générale que l'on a posée, et 
qu'ensuite les exceptions pourront venir naturellement. 

L'article 4 porte : La forpie des actes est réglée par les «p- ^ 
lois du pays dans lequel ils sent faits ou passés. 

Le rapporteur de la commission a reconnu que c'était 
une niaxime de droit non contestée, mais i(ae cet article 
appartenait au projet de loi relatif aux étrangers. Il ne 
nous a pas dit pourquoi , et je ne puis le deviner. Qus^nt à 
moi , je vois que cette maxime est donnée pour règle aux 
juges français. Au surplus , que cet article soit, ici , ou soit 
ailleurs, je n'j mets pas d'importance, pourvu que cette 
maxime vraie, qui, quoi qu'on dise, a été souvent con- 
testée, soit enfin une disposition législative. 

L'article 5 dit : Lorsque la loi , à raison des circonstances, ap. s 
aura réputé frauduleux certains actes, on ne sera pas admis 
à prouver qu'ilç ont été faits sans fraude. 

Contre cet article , les adversaires du projet de loi , après 
en avoir critiqué la rédaction, critique qui, à mon sens, 
n'est pas juste et me paraît déplacée, prétendent qu'il doit 
être renvoyé au Gode commercial au titre des faillites, ou 
au Code judiciaire au titre des preuves, parce que , disent- 
ils , d'après l'exposé même des ' motifs , il ne se rapporte 
qu'au cas particulier d'un acte fait dans les dix jours qui 
précèdent une faillitCé 

Je leur réponds que ce cas particulier n'a été cité dans 
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tes motlfii qoe comme un «sempl^ , maitf quil y «n a bien 
d*autr68. J'en puise lia dans le profat de loi qui nous oc- 
oupe : un indiitjdu fi^ît un contrat dont les dispésilionaso'nt 
een trairas, à une loi^iromulguée, et dont les délais sont 
expirés : eb bienl ce citoyen sera-t-il admis à proaver qu'il 
était de bonne foi, qu'il n'y a point de fraude , parce qu'il 
ignorait la loi ? Ainaî cet article est donc utile et doit reoe^ 
•voir votre asseattinent. 

L'article 6 dit : « Le juge qui refusera de Juger sous pré- 
tcKte du silence , de rebacurifé ou de rinsuffîsance de la 

I V 

ÏQÏ, pourra être- poursuivi comme coupable de déni de 
justice.» 

L'îart. 7 dit : « Il est défendu aux Juges de prononcer sur 
les causes qui leur son( soumises, par voie de dispositions 
géaérales.et réglemeotairès. » 

Votre dimmissîon n'a point critiqué ces deuxartioleaquan t 
9U foûd ; et» prene^y bien garde ,- elle n'a pas même orf ti« 
qaé )a rédaction ; elle a seulement Ibrmé le vesu pour que 
eea articles soient renVqyés au Gode judiciaire; c'est une 
àpkiion qu'elle a émise. Mol^ j'ai une opinion contraire ; 
je pense qu% doivent piéoéder el^ être en tète du Code 
eivH^ ainsi que je le déMoiitrerai dans un inrtant. Au sur^ 
plus , je crois qu'au bMUcu de ces opinions diverses , en r^-^ 
CQnnalssattt l'utilité de ces âispositû^as, vous conviendrez 
que leur plaioe est au moins iadtfiSérants, et que , d^ns tous 
les cas , ce n'est point un motif de rejet 

Nds cettègues Gfaazal et Garât ont critiqué l^art. 6; ils 
ont prétendu qu^il donnait au j^e un droit d'atbitrage 
dan&ie cas dn silence de la loi, ee que même on n'avait 
pas voulu aceorder au Sénat ooniervaleuf lors delà disoos* 
sfon-de la oonstitatioo. Je soutiens que, d'après toutes les 
entraves oceasionées par tons ces «éférés au corps légia^ 
latif , les conséquences funestes et ruineuses qui en résul- 
taient pour les plaideurs qui éprouvaient ides dénis de 
fosllce , rimpossibiltté d'aiiteiirs où oti avait toujours été 
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«t OU on sera toiij#ius de poavoir, dans la lég^isIaKon ci*r 
vile, prévoir toutes les questions que font naître les divers 
procès I II était temps de faire cesser ce scandale et de 
rendre aux )Uges le droit de juger, lors du sileooe de la 
loi, suivant leur équité naturelle. Ils ont'joui de ce droit 
)4i$qu'à répoque de la révolution , et encore ce n'est que 
quelques tribunaux qui on| imaginé ces référés qu*ajtfcuue 
loi n'autorisait, et qui avaient rincopvéniept d'arrêter le 
cours de la justice et les transactions socialeB. De même 
qu'en Angleterre il y a une cour d'équité, eh bîen^ cet 
airtiçle^ ea rendant à iu)s tribunaux les droits qu'ils avaient, 
les (isapa aussi dans ce cas tribunaux d'équité* 

Notre collègue Cbazai nous a dit que cet arbitrajge avant 
beaucoup d'incoovéniens , surtout pour les jqges criminels, 
U s'est trooipé, il ne peutxétre questiou que des juges, cir 
vile : car les juges criminels, ne jugent i^int , ils ne font .^ 

■s 

qvel'apptioatîoi^ de la loi. 

On a encore cHtiqué lé dernier àriiole 9 l^artîoL^S^ qui 
porte : « On ne peut déroger, ^ar des conventions parlicùt 
Kères^ aux lots qui intéressent l'ordre paiblio et les bonnes 
mœurs.» 

lei c'est la rédaction seule qucl'on a ^critiquée : on a 
d'abord prétendu ^ue les axionies latins j^ priuàtonfm pactio 
juti puhUcQ non derogat^ et jus pyèUcum prw/Uorum, pactis mu-- 
tari nonpotesty étaient traduits par cet article; mais qu'on 
les avait cbangés. 

Qui a dit au rapporteur qu'on àvai^ voulu les traduill^. 
littéralement ? Sans doute il est évident que c'est le même 
esprit, le même sens, mais on y ;9i donné une explication 
et une définition plus étendues, par ces mots^ rordrepubUc 
et les bonnes mœurs y que ne rend paL$lt/us.p(ubtûmjnào^ godo- 
mes cités* 

- On a dît que cet article manquait de prédaîqn et de 
clarté ;; je dois ici en «épéter les termes. 

K On ne peut déroger par des conventions psfrtioultères 
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« aux lois qui intéressent Tordre public et les bocine» 
« mœurs» » 

A mon avis , rien n'est plus positif. Mais , dit le rappor- 
teur de votre commission , ces expressions peuvent paraître 
suffisamment intelligibles dans les discours ordinaires. Ot> 
ici il me semble qu'il se condamne lui-même : comme les 
lois doivent se rapprocher des discours ordinaires pour être 
entendues et comprises par tous les citoyens ^ la rédactiou 
en est donc bonne. . 

Enfin, il me reste à répondre aux objections générales 
qui ont été faites sur le projet entier.. On a prétendu qu'il 
n'était pas assez grand , assez noble pour être le frontispice 
du Code civil ; que l'article premier s'appliquait à^ toutes 
les lois, tant civiles que criminelles, et que par conséquent 
il ne pouvait être à la tête du Code eivt!, pour lequel il 
n'avait pas des dispositions exclusives ; qu'il devait en être 
détaché ou au moins être placé à la fin ; que l'article '2 était 
un précepte; que l'article 3 aurait dû parler des excep- 
tions; que l'article 4 devait être classé dans la série des 
contrats et des obligations ; que l'article 5 devait être placé 
dans le Code commercial ; que l'article 6 et l'article 7 ap- 
partenaient au Code judiciaire ; enfin que l'article 8 n'était 
pas mieux placé , qu'il devait être à hi fin du Code. 

D'abord, quant à moi, j'avoue que je trouve sa rédac- 
tion assez claire et assez positive pour être entendue de 
tout le monde, que c'est même sa simplicité qui fait sa 
noblesse; et qu'un début grand et majestueux nuirait au 
surplus de l'ouvrage. 

Ensuite je dis qu'avant de faire le Code civil, il est né- 
cessaire de savoir d'avance comment s'exécuteront les lois, 
d'en connaître les effets et l'application en général, car il 
faut connaître le but où l'on veut tendre ; il faut au moins 
d'avance pressentir le résultat d'un travail que Ton entre- 
prend ; il faut au moins savoir et d'avaiicc de quelle ma- 
nière et dans queUe forme s'exécuteront les lois que l'on 


V " 


-V « ^f*- ~^*- -.— 


DB 14. PUBLICATION DES LOIS. l4t 

va faire et présenter au peuple. Eh bien ! l'article premier 
itië rindique tout naturellement. Alaifi, dit-on. il n'est 
pas seulement applicable au Code civil , il Test à toutes les 
lois. £h bien I pour cela , il ne faut pas le mettre en tête 
du Gode? Mais Je ne vois pas pourquoi. Il est juste même 
qu'il y soît , puisque le Gode civil sera un recueil considé- 
rable de lois 9 et qu^à ce titre il mérite cette préférence. 

Avant de faire le Gode civil , il est nécessaire de savoir si 
les dispositions législatives qu'il renfermera seront pour le 
passé ou pour l'avenir; l'art, a apprend que c'est pour 
l'avenir, parce que la loi n'a point d'effet rétroactif. 

Avant de £aire le Gode civil 9 il est essentiel de savoir qui 
sera obligé de s'y soumettre ; l'art. 5 me l'apprend. 

Inquiet d'avance de savoir si le Gode civil pourra pré-* 
voir et embrasser tous les points législatifs, et dans le cas 
où il ne le ferait pas , quelle en serait la conséquence , 
i*art^ 6 me dit que les juges alors y suppléeront , en jugeant 
suivant leur équité naturelle et de suite , et qu'alors le 
tribunal devient une cour d'équité. 

Ainsi toutes les dispositions du projet doivent être placées 
en tête du Gode civil, parce qu'elles y sont utiles et indis- 
pensables. 

Mais est-ce bien à nous à juger du classement des lois et 
de la distribution par matière d'un ouvrage|législatif ? avons- 
nous sur ce un droit constitutionnel? J'avoue que je ne le 
pense pas. Je suppose que le gouvernement n'ayant pas eu 
le temps de nous présenter un troisième titre du Code, et 
que par des circonstances alors connues , et attendu une 
urgence indispensable et nécessaire à son administration, 
il nous présentât le quatrième titre, serions-nous fondés 
à rejeter ce quatrième titre parce qu'il ne serait pas pré- 
senté dans son ordre ? Je ne le pense pas encore. De quoi 
sommes-nous chargés? de discuter des points législatife. Le 
classement. Tordre des matières ne nous regardent point; 
nous n'avons ni l'initiative ni la rédaction. Je vous soumets 
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cette dbsenratioo. J'ai essayé de remplir m^ tâehe autant 
que le temps me l'a permis, et Je me résume. 
> Je trouve Tarticle premier , qui présente le système de la 
promulgation des lois , autant complet qu'il était possible 
, aux hommes de le faire dans un système qui ûe pi^ésentOi 
par sa nature , que des probabilités , que des présMiptions. 
C'est le meilleur que l'on devait choisir, et on l'a choisi. 
Il Ike irrévocablement l'heure à laquelle léa lob doivent 
être obligatoires et présumées connues : oetle fixation est 
une sécurité pour les citoyens , parce qu'elle sera désormais 
indépendante de la volonté ou de la négligence des boni- 
mes ) et qu'un citoyen , dans son cabinet , sans recherches , 
sans embarras y pourra connaître ^ par un calcul simple et 
à 6 fiictle, la date qui rend obligatoires les lois. Quant aux 
autres articles, quelques-uns, il est vrai^ ne renferment 
que des n^aximes et des préceptes de dn>it et de morale; 
mais je désire les voir convertir en loi , en dispositions lé- 
gislatives f pour que désormais ils ne puissent plus être 
méconnus. Je trouve que les articles en sont bien ordon*^ 
nés, bien classés; qu'il était utile et indispensable de les 
mettre en tète du Codé civil'; que la rédaction en est 
claire, bonne et précise. £t quand il serait vrai qu'elle ne 
pourrait convenir qu'à des discours ordinaires, eh bien, 
i'app taudis à ce style ; j'en rends grâce aux auteurs, paroe 
qu'elle sera plus à la portée de tout le monde. 

Croyez-vous, tribuns, que les législateurs arrivant de 
leurs départemens, pressés d'avoir un Code civil depuis 
long- temps promis et attendu, comme on vous l'a dit 9 
chercheront à savoir si tel ou td article de loi doit être 
placé là ou là , si le style en est plus ou moins paré ou briU 
lant? Leurs fonctions et les vôtres ne sont point dans le 
style; comme eux, vous n'êtes point chargés de rédiger^ 
et vous n'avex, à cet égard , aucune responsabitité. Ils s'at- 
tacheront, comme vous devez le faire ^ à la bonté naté^ 
rielle des dispositions ; et pourvu qu'elle» s'entendent et 
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au*olle« »0ieni oonformes à la volofité el^iac md&nrs natkH 
naks f votre devoir et le leur est remplll 

Allons en avant sur le Code cydi ; ne nous arrélons pas 
au premier pas ; ambitionnons Thonneur d*y ' avoir parti- 
cipé 9 et oelreslons pas Jintmobiles dans une si belle carrière ; 
parcourons-la avec dignité ; écartons toules- ces subtilités 
«Hvec lesijuelles on peut tout attaquer et tout cotitredire. 

.C'est avec la raison et un sens droite que rendait les lois 
et qu'on les discute : Tesprit soujmnt égare. 

Je vote pour le prof et d« loî.^ 

. OMNION DU TUlBUir MAILLIA-GX&AT, 
COmniB -LE PBOJET. 


Trtba&6 , le g&uvernement a dit par la voix de ses orateurs 
et dans rexposil&on de ses fnotifsy que le projet de loi sou* 
mis en oemoinient à ^tre discussiou était le- premier de 
ceux, qo'u a préparés et qu'il présentera successivement 
pour la composition d'un corps complet de lofs dviles. 

A en juger par ces paroles et par l'ordre même de sa pré- 
sentation y ce projet , s'il pouvait devenir une loi 5 devrait 
donc élre considéré comme Tintroduction caractéristique , 
conwfte la loi ptétiminaire de ce Code civil qui est depuis 
si long-temps un des premiers besoins de la nation fran^ 
^ise. 

CeiteM>bservaiion9 qui est bien simple^ suffit pour rendre 
évident oe qu'il 7 a de contradictoire entre le titre de ce 
projet et M destination centre son caractère, qui est générât, 
et la place qu'on veut lui donner dans une branche particu- 
/«ërff 4e législation. 

Cette contradiction , son Inconvenance, n'ont, écbappé 
à personne, et là discussion vous lésa déjà prouvées : mais 
elles peuvent avoir des dangers dont on n'a pas été , ie 
crois 9 assez ftuppé. 

^lle serait > sans doute, une erreur bien grande et bieta 
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fatale^ cette opinion qui regarderait comme choses IndifTé' 
rentes 9 i*ofdre et la succession où les lois doivent être 
rangées pour devenir des Godes régulik^rs et complets : 
Tart de la classification des lois fait partie de celui de coor- 
donner les lois avec les rapports qu'elles sont destinées à 
maintenir; ou, pour mieux dire, c'est le même art. 

Approprier chaque loi à la nature de l'objet sur lequel 
elle statue , ou ne pas confondre dans leur classification l^s 
lois d'une nature différente , peuvent être deux opérations ; 
mais l'une est la conséquence de l'autre* 

Faites passer dans Tordre des lois administratives une 
loi du Gode civil, dans la classe des lois civiles une du Gode 
criminel ; vous ne jetez pas seulement la confusion dans les 
idées qu'il faut se faire des lois pour avoir la certitude, en 
ne suiyant qu'elles', de suivre toujours la justice : mais les 
rapports que ces lois déterminent deviennent incertains, 
leur application arbitraire ; les intérêts que ces lois garan- 
tissent sont alarmés, froissés, troublés par celte confu- 
sion; rinquiétude des individus devient de proche en 
proche un malaise général , et l'agitation des citoyens, un 
ébranlement de la société. 

Dira-t-on que tout est chimérique dans une pareille 
supposition ? Je voudrais pouvoir me le persuader : —-mais 
ces longs malheurs auxquels nous avons assisté, et qui 
sont encore récens, peuvent être des exemples; et, pour 
les hommes qui sont capables d'éclairer et non de proscrire 
l'avenir par les témoignages du passé, une des causes les 
plus profondes des désordres qui ont amené la révolution , 
comme de ceux qui la prolongèrent trop cruellement, se 
retrouve dans cet oubli des différens caractères des lois, et 
dans la confusion perpétuelle des classes différentes aux- 
quelles chaque loi appartient par son caractère. 

Si ces observations , vraies sans doute , ,on les trouvait 
trop peu applicables au projet de loi qui les réveille en 
moi 9 je n'en serais point surpris : il en est peut-être des 
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lois cçmme des évéDemeo^s^ tribuns; on ne peut souvent 
se faire ane juste idée de leur caractère 5 parce qu'on en 
est trop près > et qu'à cette place on est accessible k beau- 
coup d'impressions différentes qui tour à tour en exagè- 
rent ou en affaiblissent l'importance* 

Mais quelle ferait 5 |e vous le demande , l'impression na- 
turelle qui vous saisirait en ouvrant le Code civil d'une na- 
tion étrangère 9 .et en y voyant pour frontispice une loi sur 
ia public.iUion, kfs effets et Vtipptication des lois en GiNÉBAi.? 

Le titre a^vX de cette loi^ (tun ordre général, placée ainsi 
en tête d'un ordre particulier de législation ^ vous fér^t pen- 
ser» ou je me trompe forit, que ce peuplé n'a pas de lois 
fondanxenAales , oa que le caractère de ces lois suprêmes 
commence à y dégénérer. 

Ne seriez-VQus pas Messes, tribuns; et cependant ae se- 
rait*il pas naturel ifu'un étranger portât un pareil juge- 
ment des Français ; en ouvrant leur Gode c^vil et en y 
voyant pour ftontispice la loi dont nous discutons le 
projet? gj^ 

Ce jugeflPît dont vous avez pu apprécier ainsi la jus- 
tesse, ne peut-il pas indiquer, jusqu'à un certain point 
quel serait l'effet insensible, mais général^ de cette loi 
d'im ordre supérieur, de cette loi qui est véritablement de 
celles qu'on appelle organiques, et qui deviendrait, par 
une classification vicieuse, une loi du Code civil? 

Personne n'est plus convaincu que moi de Timportance 
des Lois par lesquelles sont déterminés et garantis les rap- 
ports que les citoyens ont entre eux; mais je sais aussi 
qu'il y a 4el1e jnanière d'exagérer leur importance , qui 
peut altérer tous leurs principes, en obscurcissant la source 
d'^ ils doivent couler, en affaiblissant l'esprit des lois 
constitutionnelles* 

L'ignorance .exagère tout, et. cependant c'est l'ignorauce 
qui , s'arrétant auxforanes «xtérieujres, prooopce sur tout 
VI. 10 
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la première, prononce sans cesse des jugemens qui sont 
des erreurs. 

Et c'est pourquoi la classification des loîs^ qui est une 
partie essentielle de leurs formes , si elle est vicieuse j peut 
engendrer très-rapidement les plus funestes préjugés. 

Il y aurait un moyen infaillible , tribuns , de frapper votre 
esprit des funestes effets que pourrait avoir cette loi , à la 
place qu'on veut lui donner dans le Code civil; ce serait 
de vous offrir toutes les fausses conséquences que pour- 
raient en tirer la logique de Tignorance et la mauvaise foi 
des passions. Mais je me garderais bien d'encourir au mi* 
lieu de vous , par ce genre de supposition , le reproche 
d'agiter de vaines alarmes sur une terre où la paix est 
descendue. 

Puis-je vous cacher cependant, 'et pouvez-vous ignorer 
qu'il est une espèce d'hommes qui méritent un tout autre 
Qom que celui d'ignorans, et qui professent du ton le plus 
dogmatique , le plus absolu , que toutes les lois dont un 
peuple ait vraiment besoin se bornent à t:M|£ode civil; 
que la nature et les formes des autres loiJBnt indifilê- 
rentes; que les lois politiques ^ surtout, sont sans ob|et; 
que leur existence est toujours une illusion , et l'opinion 
qui les réclame une manie coupable et fatale ? 

Ces maximes du pouvoif arbitraire, et leurs fauteurs, 
n'auront jamais d'accès dans aucun des pouvoirs que la 
constitution a organisés, et s'ils pouvaient jamais acquérir 
quelque influence réelle. Us trouveraient dans chaque 
membre de cette assemblée un dénonciateur qui les dé- 
vouerait à la vengeance des lois et à l'hdrreur de i^ nation. 
'Mais ce sentiment même, qui nous est commun à tous, 
mes collègues, est un motif pour tous de rejeter le profet 
d'une loi avec laquelle ces maximes perverses, et les passions 
qu'elles fomentent, pourraient trop facilement s'allier. 

Je ne me propose point d'entrer , tribut»^ dans l'exameo 
particulier des différons articles de ce projet pour relever 


V 


IXE LA PUBLICATION DBS LOIS. ll^'J 

tous les vices de sa rédaction , le rapport de votre commis- 
sion a rempli Ce soin d'une manière qucf \e ne pourrais pas 
assez heureusement imiter : c'est l'esprit général, et par 
conséquent 5 Tefiet général de ce projet, que je cherche e.t . 
que je vais attaquer dans les dispositions qui me le mon* 
treront. 

£t d'abord, tribuns, je suis arrêté par les expressions et 
par le sens du premier article de ce projet. Les lois y y est- 
il dit , sont exécutoires en vertu de la promulgation qui en est 
faite par le Premier Consul. 

Ai-je besoin de m'appesantir en grammairien sur cette 
expression eiï vertu , pour faire apprécier sa Valeur , pour 
en montrer toute l'étendue? Non sans doute; et tout le 
monde oi'en tendra quand je dirai que la composition et 
l'usage de ce mot suffisent pour faire voir ici , dans l'em- 
ploi qu'on en fait, une véritable hérésie politique, une 
atteinte réelle à notre constitution* 

Non , la promulgation n'est pa^ un caractëra constitutif 
de la loi , ce que signifierait l'expression en vertu : la .pro- 
mulgation n'est qu'une forme extérieure de la loi ; elle est 
le premier moyen , le premier acte de son exécution , et 
non la condition virtuelle, génératrice de l'obéissance qu'on 
lui doit. Les lois sont exécutées ou exécutoires en vertu de 
ce qu'ellies sont lois; les lois sont lois en vertu des condi- 
tions auxquelles l'acte constitutionnel a soumis la forma- 
^ tion de ces actes suprêmes : ces conditions virtuelles de la 
formation des lois, et p^r conséquent, de l'obéissance qu'on 
leur doit, sont la proposition du gouvernement, la com- 
munication au Tribunat, le décret du Corps législatif ; ce 
n'est qu'e72 vertu de cette triple condition qu'il peut être 
promulgué de nouvelles lois, dît la constitution. Vous le 
voyez donc , tribuns , la promulgation n'est pas une forme 
intrinsèque , mais extérieure de la loi. 

C'est donc à tort qu'un membre du Conseil d'Ëtat a pré- 
tendu que la promulgation complète le caractère de la loi : 

10. 
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ce qui petit eompléter le caractère d'un acte, c'est une 
des oondttfons qui le constftueDt : or , la promulgation 
n'est pas mise par la constitution au nombre des condi* 
tiens en vertu descjudles il peut être promulgué des lois 
ffomrelles. 

S'il pouvait rester un doute à cet égard, je' demanderais 
si, après le délai de dix fours ordonné par la constitution 
pour dénoneet une loi qui lui serait contraire, le gouver- 
nement peut en refuser, peut en retarder la promulga- 
tion ? Non , sans doute , le texte de la constitution ne per- 
met pa» ici une réponse négative. 

Tout décret du Corps législatif, dit la constitution, le 
dixième Jour après son émission, est promulgué par le Tre- 
nùer Consul, à moins qu'il n'y axS eu recours au Sénat pour 
cause d'ineonstitutionnalité. « 

Donc , après l'expiration de ce délai , la loi est loi , tous 
ses caractères constitut-iâ sont complets ; toutes les condi- 
fleQS virtuelles de sa formation sont remplies : elle est exé- 
cutable ou exécutoire, comme disent les jurisconsultes. 

Gela etft tellement vrai, que, si, après Pexpiration du 
iélai constitutionnel , la promulgaftion de la loi était re- 
fusée ott différée, le ministre dépositaire du sceau de 
l'Ëtat et chargé de l'enroi des lois, aurait encouru la 
peine de la responsabilité; et le Trlbnnat serait obligé de 
l'accuser devant le Corps législatif. Il faut donc dire tout 
simplement : Les lois sont exécutées après la promulga- 
tion, et non en vertu de la promulgation qui en est faite 
par le Premier Consul. 

Mais je crois qu'oa a don'né , surtout à cet acte , un ca- 
ractère et des effets qui ne Lui appartiennent pas, parce 
qu'on ne s'eû est pas fait des idées assez bien déterminées. 

Les uns ont voulu voir une différence entre le mot de 

promulgation et celui de publication ; et cette différence existe 

en effet : mais elle est'daus l'emploi relatif qu'on fait de 

chacun de ces mots, et non dans Tactlon qu^ils expriment. 
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Promulguer» ainsi que l'indique assez rétyœologie.,vi^ 
sjble du mat, veut dire publier; vasÔB w^ a affeeté le mot 
de promulgation aux actes législatif, pour caractériser la 
publication de ces actes , qui se font au nom de tous, pour 
tous, et sur tous; et c-est ce que désigne la composition 
même de ce mot : elle indique bien l'action du pouvoir qui 
publie la loi, et Tobjet de Faction. 

Il parait qu'on est tombé dans cette indétermination 
d*idéçs et dans ces fausses distinctions de mots, parce 
qu'on a pris pour l'acte de la promulgation les formes doat 
il doit être revêtu , et par suite ses moyens pour ses eflets. 

L'acte de la promulgation n'en est pas telle ou telle 
partie ^ mais toi^t ce qui le constitue : ainsi les formules 
usitées en tête de l'acte , l'apposition du sceau national, la 
signature du Premier Consul et celle du secrétaire d'État, 
l'envoi aux différentes autorités compétentes pour l'exécu- 
tion , et enfin l'afBlcbe pour les citoyens; c'est oet ensemble 
de formes, de moyens et d'effefa qui est Tacte de' la pro- 
mulgation. 

S'il y a dans l'acte et l'effet de la^romulgation une suc- 
cession nécessaire de temps , l'acte et l'efflst n'en seront 
pas nioins indivisibles; c'e^t la même chose sucoessivemeot 
opérée; c'est une suite d'actes qui se rapportent tous au 
premier, qui en dérivent et qui en dépendent : il faut que 
tous aient été accomplis pour que l'acte soit complet. 

J)e là naît la nécessité de fijcer un délai uniforme , et 
qui soit relatif à la grandeur de l'objet et à l'étendue des 
effets de la promulgation. 

Si la République était dans une seule de ses villes , le 
délai d'un jour pourrait suffire; plusieurs jours sont, né- 
cessaires pour que son vaste territoire soit placé , en quel- 
que sorte j sous l'acte de la promulgation et sous l'empire 
de la loi. 

On a dît que la majesté de la volonté nationale exigeait 
qu'elle fût obéie à l'instant qu'elle est connne : c'est un sen- 


i5o DïscvMiom; uotivs, etc. ^ 

timeDt vertueux , que le respect qu'on a exprimé pour cet 
acte souverain ; mais l'idée qu'on se Êiit de sa majesté est 
une erreur. 

La majesté de la loi est surtout dans la manifestation 
solennelle par laquelle elle se fait connaître à tous pour 
commander à tous. 

Ces détails prolongés dans lesquels je suis entré pour 
essayer de déterminer le véritable caractère de l'acte de la 
promulgation, pourront vous prouver, je crois, que les 
dispositions qui s'y rapportent dans ce projet de loi, don- 
nent tout à la fois au projet un caractère contraire à la 
constitution et à l'acte des moyens indignes de son objet. 

Il est dans ce projet de loi, tribuns, une disposition 
plus absolue, plus abusive, plus funeste encore, sur la- 
quelle je dois appeler toute votre attention ; c'est cette dis- 
position par laquelle le juge pourra ^ire poursuivi comme cou- 
pable de dérù de justice, parce qu'il aura refusé déjuger sous le 
prétexte du silence , de V obscurité ou de V insuffisance des lois. 
Elle peut paraître étrange , cette disposition , qui efface , 
en quelque sorte, le Gode civil, avant qu'il soit présenté. 

Qu'est-ee donc, me auîs-je demandé, chez une nation 
civilisée', c'est-à-dii« régie par des lois, qu'est-ce que cette 
justice, par laquelle sa puissance intervienl dans les dé- 
mêlés qui s'élèvent entre des particuliers ? Cette justice, qui 
est l'intervention même de la société pour le maintien des 
rapports qui la composent, peut-elle être donc autre chose 
que l'application des lob qui ont déterminé ces rapports ? 
Non, tribuns, la justice de la société n'est et ne peut 
être que ce que prescrit la loi, que le texte même dé la 
loi. 

Mais si le texte de la loi est tellement obscur qu'il cache 
au juge ce qu'elle a prescrit; si l'objet sur lequel on la ré- 
clame n'est pas assez déterminé par elle ppur que son ap- 
plication puisse l'embrasser, vous exigez que le juge rende 
lin arrêt lorsqu'il doit être sans détermination; et, bien 
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plus 9 lorsque la loi se tait vous voulez qu'il la fasse parier ? 
Juger est donc autre chose qu'appliquer la loi. 

Et quelle raison donne^t-on de ce dangereux système ? // 
y avait des juges y dit-oU', avara quiiy eût des lois. £t comment 
sait-on si bien ce qui se passait dans ces temps reculiés qui 
n'ont pas d'histoire ? Odi , sans doute , il y a eu des sauvages 
et des barbares avant qu'il y eût des hommes civilisés; il y 
a eu aussi des maîtres avant qu'il y eût des magistrats : est- 
ce à dire que nous devons donner, que nous donnons le 
nom de juges à ceux qui prononcent entre les parti culiersy 
là 011 les lois n'ont pas prononcé ? Non , sans doute , tri- 
buns; parmi nous ce sont des arbitres , et en Turquie c'est 
le despotisme. 

Uais s'il y avait des juges qui jugeassent sans suivre les 
lois 5 dans ces temps qu'on connaît si bien^ et où il ny 
aveUt pas.de lois ^ il y a apparence qu'on a fait des lois pour 
être jugé par elles et non par eux, pour que le juge fût 
l'agent ei non le maître de la loi, pour qu'il fût l'organe de 
la loi et non pas la loi elle-même. 

, Concluons donc que désormais , du moins , et pour nous, 
un juge ne peut être, comme le dit Montesquieu, que la 
bouche qui prononce les paroles de la loi. 

Les rédacteurs du projet du Gode civil se sont trop dé- 
fiés d'eux-mêmes, lorsqu'ils ont pu consentir à donner sur 
les lois dont ils avaient la première conception , ce terrible 
droit de les interpréter, de suppléer à leur insufiisance , et 
même à leur silence ; mais il ne faut pas que cet abus de 
leur modestie prét^îUe sur le caractère de la loi et sur les 
droits des citoyens. 

Pour faire connaître et apprécier ce droit dô l'interpré- 
tation des lois, pour faire frémir sur ses effets ^t les ci- 
toyens, et ces hommes modestes qui ont pu lui sacrifier 
d'avance leur ouvrage , il suffît de rappeler les expressions 
par lesquelles l'un d'eux a défini l'interprétation dans le 
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discours préliminaire d'un des ptrojets de Codp oItiI qui 
nous ont été distriiMiés. 

Quand la loi est claire, y est-*il dit, il faut la suùfre; quand 
elle est obscure , il faut en approfondit \tè dispositions; si 
ton manque de loi^ il faut consulter Vusage ou Véjuité» 
L'équité est le retour à la loi naturelle, dads le silence, Vop* 
position ou Tobscurité des lois positives. 

Quand la loi est claire y WfautXsL suivre : c'estfdonc à dire 
que lorsqu'elle n'est pas aussi claire qu'elle devrait l'être 
toujours^ ilfaut ne pas la suivre; et cette clarté de la loi 
qui est une condition sine qudnon de son application , c'est 
le )Uge qui en déeide et qui| selon ses idées sur ce qui 
constitue la clarté d'une loi , peut la suivre ou la faire ? 
Car , d'après le droit de l'interprétation , que dis-Je 1 d'après 
le prp)èt de loi que nous discutons , il faut que le juge jï^e 
toujours , ou il est coupable d'un déni de justice. 

Je m'arrête^ tribuns ^ et ^ jie veux pas contintier ainsi 
l'analyse de chaque partie de cette définition ; on pourrait 
croire que je veux donner à cet examen un caractère 
trop différent^ sans doute, de mes intentions : j'ai voulu 
seulement 9 et j'ai dû prouver les dange^ de Tinterpréla* 
tion, par les paroles mêmes de celui qui faisait de sa doc- 
trine une loi nécessaire du Gode civil. Il ne faut pas eroire 
qu'on puisse fadre de ce droit terrible une définition meil- 
leure que celle de ce jurisconsulte justement célèbre : non, 
cette définition du droit de l'interprétation est un énoncé 
exact et complet de ses eflfets; et, il faut le djreà la louange 
de son auteur, sa conscience a asservi son esprit. 

Il n'est donc pas vrai que le juge qui s'atetiendrait de 
j uger dans le silence de la loi , qui s'abstiendrait à cause de 
son obscurité ou de son insnffîsaiice ^ fût coupable d'un 
déni de justice; il refuserait le droit d'une injustice > l'im- 
punité d'un attentat aux droits des citoyens et à la sainteté 
de la loi. 1 
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Mais si le jug^^refase ttn àtr^ par Tun de o6ft motifs 9 oi 
les citoyens pouitô.Qt*ils dope imploi%r et (Atenir justice P 

Je réponds d'abord qu'une bonne législation doit prévch 
nir ces cas, qu'elle peut au moins les rendre extrêmement 
rares; 

En second lieu, que le refias de juger » fait par un {âge 
quelconque, et ainsi motivé, est un jugement susceptible 
d*app^ et puia de cassation comme tous les autres ; Tàppel , 
le renvoi à un autre tribunal, donnent des juges nouveaux 
qui , s'Il^se refusent à prononcer un arrêt, comme les pre- 
miers, prouvent la justice du refus et le besoin d'une nou^ 
velie loi : mais comme la loi ne peut avoir d'effet rétroactif, 
ceux qui sonl en discussion sur un objet qu'elle n'a pas 
déterminé j peuvent attendre la loi qui interviendra comn^e 
la règle volontaire de leur débat. 

Enfin , que, si la nature de la discussion ou l'impatience 
de la terminer, ne leur permet pas cette attente, ils sonA 
alors comme s'ils étaient dans ces temps où H ny avaUpof 
de lois; ils prennent des arbitres. 

. L'abus des référés aux législateurs, dont on paratt si jus- 
tement effrayé, a cessé d'être à craindre avec les causes 
qui l'avaient fait naître parmi nous. 

Dans ce passage d'un régime ancien à un nouvel ordre, 
qui s'appeDe une révolution,, tous les rapports ordinaires de 
la société sont inévitablement atteints par le mouvement 
qui la renouvelle ; il faut des lois qui suivent ces rapports 
dans leur changement: s'il est bien diffîcUe qu'une grande 
révolution s'opère tout d'un coup et sans combats, il n'est 
pas moins difficile que les combats aient toujours les mênnps 
causes, et les victoires les mêmes caractères ; les rapports 
de la société sont tourmentés et altérés, comme ses élé- 
mens, par les passions qui l'agitent; la plupart des lois, 
comnae les événemens, peuvent être tour à tour des excès 
différens; et le juge, tremblant d'appliquer une loi née 
d'une circonstaùce qui n'est déjà plus, ou de s'exposer à la 
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vengeance des passions quî^ d*qn instante Tautre, font une 
circonstance nonvelle, interroge le législateur pour rassu- 
rer sa conscience ou sa faiblesse. ^ 

Telles sont les causes multipliées et variées qui produisi- 
rent Tabus des référés; et le changement des temps, comme 
celui de toute notre organisation intérieure, ne permet 
plus {Le craindre qu'elles se renouvellent. 

Si rezpérience cependant, expérience q^ ne pourrait 
pas être tardive , prouvait que la législation n'est pas assez 
complète pour prévenir l'abus des référés au législateur, 
ce serait là sans doute pour lui l'objet d'un sérieux examen ; 
ce serait là, peut-être, le sujet d'une institution spéciale- 
ment destinée à prévenir cet abus, ses dangers, et bien 
appropriée à cette destination. L'Angleterre nous offre 
l'exemple d'une institution de ce genre dans ses cours 
d'équité, dont la cour de chancellerie est la principale. S'il 
était possible qu'une législation toute renouvelée , et pré- 
parée avec tant de soin , tant de scrupule, par des esprits 
si éclairés, puisqu'ils ont été choisis, pût nous rendre, 
d'un moment à l'autre, cet établissement indispensable, il 
sufiSrait, pour le réaliser, que la loi donnât une attribution 
nouvelle au tribunal de cassation , ou lui traçât seulement 
un usage nouveau de celles qu'il a déjà» D'autres moyens 
encore propres à ce but, et qui feraient sortir de cette es- 
pèce d'interrègne de la loi de grandes impressions, une 
morale qui consacrerait son auguste caractère, seraient 
toujours au pouvoir du législateur , et bien ùciles à son 
^énie : mais, en attendant, tribuns, gardez-vous de croire 
que vous puissiez consacrer par votre adoption le projet 
d'une loi qui anéantit le bienfait et l'existence des lois ci- 
viles qui vont être décrétées. 

. Mais cette doctrine du droit de l'interprétation des lois, 
ses auteurs croient qu'elle est indispensable, parce qu'ils 
n'ont pas assez distingué les maximes du gouvernement 
monarchique sous lequel ils ont acquis leur réputation de 
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grands f urisconsultes , des principes du gouYernement ré- 
publicain sous lequel^î|S^ont appelés à mériter la gloire de 
législateurs. 

- Ce n'est pas^ tribuns, pajr mes faibles paroles , mais par 
la nature des choses et par Fautorité de Montesquieu , que 
je vaift établir et rendre sensible la nécessité de cette dis-^ 
tinction et de ses effets. Je suis heureux de pouvoir oppo- 
ser à fexpositîon des motifs du profet que nous discutons 
V Esprit des lois, cet ouvrage qui semble un extrait du grand 
livre des destinées. 

Après avoir observé que y dans les états despotiques, il n'y a 
point de loi, que le juge est lui-^méme sa règle, Montesquieu ' 
ajoute : Dans les états monarchiques, il y a une loi; et là où 
elle est précise, le Juge la suit; là où elle ne l'est pas, il en cherche 
l'esprit. Dans le gouvernement républicain, il est de la nature de 
la constitution que les juges suivent la lettre de la. loi; il n'y a 
point de citoyen contre qui on puisse interpréter une loi, quand 
il s'agit de ses biens, de son honneur ou de sa vie. 

Remarquez, tribuns, que les paroles de Montesquieu 
accordent beaucoup moins à l'arbitraire du juge monar- 
chique, que n'en donnent aux juges, dans notre républi- 
que, les motifs et le texte du projet de loi que je com- 
bats. 

Ce n'est pas le nom de Montesquieu seuleinent, c'est la 
nature des choses, qui établit cette différence dans l'appli- 
cation des lois d'une monarchie et d'une république. 

Ces différences de rangs, d'origines, de conditions, qui 
caractérisent une monarchie ; ces innombrables et arbi- 
traires classifications , oii les hommes et les choses y sont 
jetés, créent dans cette espèce de société une infinité de 
rapports différens d'où naissent la multiplicité et la diver- 
sité des lois. 

C^eêi tlans ces lois qu^il ne Jaut pas être étonné, dît^ Montes- 
quieu, de trouver tant de règles , de restrictions , d'extensions 
qui multiplient les cas particuliers, et semblent /aire un art de la . 
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raison même. C'est cet art qui e^ la jurkpradenûe , Tari de 
Ifnlerprétation des lois. 

Il faut avouer qu'à ces principes géuératix de la diipersitô 
de» lois dans toutes les oionarchies, la monarchie fran-r 
çaisc en joignit qui lui étaient particuliers» et qui produi- 
sirent cet assemblage bizarre des Codes les plus contraires, 

4 

cette confusion légale dont le rapport de votre coaunission 
vous a présenlé le tableau. 

Assurément dans ce chaos, qu'on appelait unelég^la- 
tion, et que ne pouvaient éclairer quelques belles ordonnan- 
ces dictées par le génie desTHopital ou des d'Aguesseai», le 
fil de rinterprétation devenait un guide nécessaire pour 
celui qui osait m<»iter sur un tribunal ; et l'arbitraire du 
juge pouvait y être la justice. 

Mais le remède même aggravait bientôt, aggravait sans 
cesse le mal qu'il devait pallier ; et rimmense collection 
des arrêts des parlemens , le plus souvent différens dans 
des causes semblables; les recueils innombrables 46s nou- 
veaux jurisconsultes ^ aussi d'accord entre eux que les arrêts 
des parlemens , étaient devenus autant de sujets de cock 
tradiction pour les particuliers, autant de causes de péni- 
bles incertitudes ou de moyens d'arbitraire p>our le luge (a). 

£t je le demande à ceux de mes collègues qui, dans cette 
profession si pénible, si honorable, et dont l'utilité est le 

(a) Entre antres faits qui peuvent prouver dans quelle situation afirenn une pareille législation 
mettait aéceiiBirement et les magistrats et les partienUen , j'en «itérai on donif fai été témoin , H 
dont je reçus uAe impression qui ne s*est jamais effacée ni affaiblie. 

Lorsque )e suivais les écoles de droit , je suivais ausn le barreau pour apprendre à connaitre les 
loik en voyant leur application. Une cause qui avait beaucoup d*éclat avait appelé un public nom- 
bmux à une Midienoe de. la gmnd'cliambre dn parlement de Bordeacu : l'avoéat qni plaida le 
premier fonda la iustice de sa, cause sur trente arrêts de différens parlemens , sur plus de trenie 
décisions des plus célèbres {urisconsultes ; le second avocat fonda la justice de la cause sur trente 
anêti de différens parlemens , sur plus <te trente décidUns det pins oélttres juriiconmilles. Eofls , 
dit<il avec un accent de probité qui faisait entendre toute son âme, à ce nombre au moins pareil 
d'autorités , j'ajoute tout le poids de l'autorité dn Dumoulin , qui - doit faire pencher de mon côté 
la balance de la justice : il perdit son procès. J*élais sans doute trop écdlier pour apprécier alors 
tout ce qu'il y a de mérite dans les ouvrages de Dumoulin ; mais je/ fus confondu de voir qu'il J 
eût tant de raisons pour gagner un procès , tant de raisons pour le perdre, et si peu de moyen» 
pour reeonnidtre la justice. 


. J 
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premier salaire^ ont réfléctil sur le caractère de ces loisr 
qu'ils învoquaieîDt pour c^ix qui ne les connaissaient pas ; 
je le demande à tous ces jurisconsultes incapables d'inven- 
ter des difficultés pour se rendre nécessaires, et de craindre 
oè bon sens, eette expression simple de la loi, qui pour- 
raient prévenir beaucoup de procès et en rendre la pour-» 
suite moins incerteine; je leur demande s'ils n'ont pas 
gémi mille fois sur cette législation dont les fils innombra*' 
blés et «an» cesse rompus , pouvaient à peine être démêlés 
par tous les efforts de leur esprit, et offî'ir, de lodn en loin , 
à leurs investigations scrupuleuses, un but oh se reposât 
leurccmscience; je leur demande s'ils n'ont pas appelé, 
avec tonte la France , une législation qui réparât enfin les 
effets et prévint à jamais le retour de l'interprétation des 
lois du drek de suppléer à leur insuffisance et à leur si- 
lence. El ctet au moment même où cette législation nous 

■ 

estùfferte, qu'on donne à l'application des lois un principe 
qui doit les détruire ! 

Dans une république, tribuns, dans la république fran-- 
çaise surtout^ la simplicité et runiformité des lois sont une 
conséquence nécessaire de l'égalité absolue qui fait la base 
deia iconstiintioii ; les lois peuvent y atteindre et détermi- 
ner avec précision les rapports qui naissent naturelleanent 
entre des citoyens unis par des besoins communs et par 
des intérêts réciproques : dans un tel état, l'interprétation 
des lois, le droit de suppléer à leur insuffisance ou à leur 
silence , ne pourraient que troubler les déterminations de 
la loi, et ébranler toutes ses garanties. 

Il fa4it, sans dcfute, que les citoyens puissent être arrêtés 
dans leurs démêlés par toutes les voies de la conciliation ; 
c'est un devoir du législateur, et une partie de son génie, 
de multiplier avec habileté tous les moyens de prévenir un 
procès : il^faUt que les arbitres de la confiance , les arbitra- 
ges de raison et d'équité naturelles , arrêtent les citoyens 
et les réconcilient avani qu'ils aient porté leurs débats jus- 
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qu'au sanctuaire de la loi. Mais, parvenus là, ik ne doivent 
avoir que la loi pour juge ; le juge n'y peut être que la bouche 
de la loi» 

Pour autoriser le droit de Tinterprétation dans cette 
partie de la législation qui s'appelle civile, on a distingué 
ses caractères de ceux qui sont propres à la législation cri- 
minelle : cette distinetion qu'on se croit obligé de faire, 
est un aveu de l'abus, des dangers de Tinterprétation des 
lois, et non une^preuve que l'usage puisse en être bon , ni 
qu'il soit indispensable dans aucun gente de loi. 

Les caractères de ces deux branches particulières de la 
législation générale sont dîffërens sans doute ; et il est bien 
impossible de penser à les confondrez mais la df iérence de 
ces caractères doit porler sur les formes de la procédure ; 
elle doit donner un caractère distinct aux actes propres à 
l'objet de chacune de ces procédures ; mais elle ne peut 
pas porter sur l'application de ces lois : cette différence 
des formes dans les deux procédures ne peut pas en deve- 
nir une dans la manière de juger : car, dans l'une comme 
dans l'autre procédure, c'est toujours de l'application de 
la loi qu'il s'agit , c'est cette application qui est le jugement. 

Montesquieu «"ia pas fait cette distinction sur la manière 
d'appliquer la loi en matière criminelle et en matière ci* 
vile, dans un état libre ; la monarchie franç{dse ne la faisait 
pas davantage ; l'interprétation et son arbitraire régnaient 
sur les sièges de la Tôurnelle comme sur ceux de la grand'** 
chambre des parlemens« 

Jl n'y a point de citoyen , dit Montesquieu, contre qui on 
puisse interpréter une loi, quand il s'agit de ses biens, etc. Cette 
expression, ses biens, désigne, sans ddbte, les lois civiles : 
et si elles ont encore bien d'autres objets qui doivent nous 
les rendre plus chères; c'est une preuve que Montesquieu 
n'a pas désigné celui-là au hasard : et c'est qu'en effet , la 
propriété fait partie de l'existence du citoyen ; c'est un des 
plus grands intérêts de la formation et du maintien de la 
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société; et je suis étonué, je vous Tavoue^ trîbuns, qu^ou 
a -aperçoive pas à quel point cette différence qu'on veut 
mettre dans la manière de juger au civil et au criminel , et 
la distinction sur laquelle on rétablit , peuvent affaiblir le 
principe de la propriété ,• ce principe si vrai , si nécessaire , 
si fécond dans les sociétés modernes. 

C'est pour les lois civiles comme pour les lois criminelles , 
que Montesquieu dit encore : Lésjugemens dowent être fixes 
à un tel point y qu'Us ne soient qu'un texte précis de la loi; s'ils 
étaient une opinion particulière du juge, on vivrait dans la so- 
ciété sans sawyir précisément les engagemens.què l'on y contracte, 

Montesquieu y avait pensé 9 sans doute ^ pendant les 
vingt année&qu'ila passées à faire son ouvrage; et puisque 
cet esprit si sage dans, sa grandeur n*a pas fait cette dis- 
tinction, puisqu'il n'en a pas même aperçu le motif ^ il 
m'est permis de penser qu'elle n'est pas aussi fondée sur la 
nature des choses qu'on paraît le croire; il m'est permis, 
peut-être, de la prendre plutôt pour une erreur de la ju- 
risprudence que pour un principe de la justice. 

Mais Delolme, qui a fait si bien connaître et apprécier 
toutes les parties de la constitution anglaise, 'cc^t écrivain, 
dont l'esprit paraît si juste , surtout parce qu'il eBt très-mo- 
déré , après avoir exposé les attributions, de ces cours 
d'équité crééea par la loi, et spécialement destinées à sup- 
pléer à son insuffisance ou à son silence, juge cependant 
cette, institution avec une rigueur qui peut étonner et 
ébranler la théorie la plus hardie sur l'interprélation des 
lois. 

Vu la précision des idées qu'on se Jorme aujourd'hui y 4it 
Delolme , du pouvoir des magistrats et des juges, on peut à peine 
se figurer que cette espèce de tribunaux, quelque utiles qu'ils 
soient, puissent être autorisés. 

t 

Et ce qu'il y a de bien remarquable , c'est que les publi- 
cistes anglais tiennent pour maxime que la cour de ghab- 
GELLEBiB, qui cst la première dea cours d'équité^ ne saurait 
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porter atteinte -aux biens, vudshla personne, Oo peut élre fort 
surpris de trouver-cette opioion parmi le8.piiblicistes d'uoe 
nation qui a nn senliment si scrupuleux, si inquiet méiae 
de la liberté : |e crois cependant que cette opinion est 
fondée sur l'observatioa. Traie des intérêts et des passions 
qui s'agitent dans la société. Il n'est pas rare que la fortune, 
et les biens d'-un homme n'inspirent Tenvie et ne poussent 
à la recherché des moyens de l'en déposséder; mais, dans 
cette faiblesse trop malheureuse, le eœur humain est au 
moins très*diffîcîlemen} capable de se porter jusqu'à une 
vi<Henoe homicide. 

Il ne suffît pas, tribuns, d'opposer à cette distinetion 
et 'à ses dangereuses^ conséquences , l'autorité d'un de» 
premiers génies de notre nation , eelle de Delolme , de» 
pnblicistes et des exemples de F Angleterre; il faut qu'elles 
soient jugées et dissipées par la nature même des choses; 
et, pour cela, ce sera assez de l'examen le plus simple 
comme le plus facile. 

£n matière civile comme en matière criminelle, c'est 
tenf ours sur un fait que la loi et le juge prononcent. 

En matière civile, le fait se complique, il est vrai, plus 
qu'en matière orimîiielle; c'est un acte dont il faut 0(sn- 
nattre les formes que la loi a déterminées* 

Ainsi la loi civile fafl^, en quelque sorte, le patron de 
tous les faits » sur lequel le juge doit et peut l'appliquer. 

£n matière criminelle , l'exifitenoe du lait est décidée par 
le jury avant que le juge y applique la loi. 

Si les jurés avaient été établis. en matière civile , comme 
l'assemblée constituante fut au moment de le faire , le juge 
n'aurait eu qu'à appliquer la loi au fait, dont l'existence 
aurait été constante par la déclaration du jury. 

£h bien ! dans la procédure actuelle , Je juge , en miatièie 
cèvile, applique iaipi^n môme tempsqu'il est juge du^it. 

'C/est une raison pour que >la>loi fixea^veo plus de précis 
sibn les caractères qui constituent le fait au civil. 
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C^èst ude rsitst)ii pôtir que lé jnge soit plus riél%îetit à 
récohnaitrte Pîdëniité dti fait f^artîccriîev du procès , aVec 
lé patron général que la 1^ en a ttacé. 

Mais ce n'est pas une raison pour qtr*!! puisse' voir dans 
la' loi plUfif qd^elle ne dit, pour qu'il {itiisse réguhtri^r un 
acte qui n'a pas les caractères de la loi. 

11 n'est dbnb pas vrai , tHbuns , qtr'éti' matière ciVile plus 
qu'en matière criminelle, Fapplicàtion des Ibis d'une ré^^ 
publique puisse être soumise à' rinfei))rétatioh^ dé leurs 
oignes* £t si la force des choses, comme je Far dft; sf 
cette KUUltiplicité de rapports différons qui constituent fecT 
monarchies ; si* cette diversité confuse de lois' nécet^isaires à 
Ik fois et impuissantes pour atteindre à tant de rlippgits ; 
si tbutëflf des' caiises nous expliquent et semblent justifier^ 
Véiàipitt de rinterprétation sur tous left (iodés etsurtbutes 
les juridictions des étatisi monarchique»; sous là cottslitu*^ 
tlon qui régif maintenant la' Franco, ce soUt là autant dé 
raisons qui nocksrendént plus sensible et plus impérïeufié^ 
Fobligktibn dé fermer^ à la fbid'et à jamaîè tbUë lés Sade- 
tuai^es de la Ibi à cette {^ùis^ance arbitraire. 

Mais il estnine aUtre iiiison , tribuns, de cette différeiiéè 
qu'on- aperçoit dans la ihariière génëmle d'appliquer les' 
lois'd^une Uionàtbbié et- celles d'une république : c'est la 
différence même qui existé dàbsKori^ine des lois de ces 
deux- états. 

DftUà ta itaionarehie, les lois' sont l'ôùvrage d'Uiié seul 
hbmme, ou dé- je ne sais quoi; là, elles peuvent Yénfi' 
d'une introduction plus ou moins autorisée, d'une tranè- 
mitoît^Ù i^luè ou moins ooâstatéd, de l*uéage, d^uiié vio- 
lence qu'on appelle droit de conquête, d'un privilège, 
d^iiUe exception , enfin de tbUt et de' rien ; elles ont niillè 
souilces égarées et pas une origine véritable. Le titire incer- 
tain ^e la loi , son arbitraire pour étf e loi , peut excuset^ 
et,' si Ton veitt, méméautérisér Farbitraire du jugé pouïr 
l'appliquer. 

VI. 11 
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Mais i'origîue de la loi , dans une république , ne permet'* 
à aucune puissance humaine de la changer ou de la mo- 
difier dans son exécution , de suppléer à son insuffisance 
et encore moins à son silence , de parler quand elle se tait, 
de la faire agir quand elle n'existe pas; en un mot, de la 
faire au lieu de l'appliquer : car tel est Teffet du droit "^ 
de l'interpréter, telle est la conséquence ou plutôt le texte' 
même du projet que je combats. 

La loi dans une république est une émanation de la sou- 
veraineté ; c'est l'ouvrage du peuple par lui-même ou par 
ses représeutans 9 par les pouvoirs que sa constitution a 
établis pour faire la loi; la loi, c'est la volonté nationale, 
ainsi que Ta dit son premier magistrat dans le Conseil 
d'État : et c'est pourquoi elle est la seule puissance que 
des hommes libres puissent connaître; o'est pourquoi ceux 
qnii concourent à faire la loi s'appellent citoyens , c'est-à- 
dire membres de la cité, individus dont la réunion coiip- 
pose la république, et qu'elle reconnaît pour ses membres 
aux conditions que sa Charte constitutionnelle a fixées ; 
ils sont sujets de la loi , parce qu'ils ont concouru à la 
faire, et ils ne peuvent être appelées que citoyens, précisé- 
ment parce qu'ils ne peuvent être sujets que de la loi. 

Mais après avoir rappelé ainsi le caractère de la loi et 
des citoyens qui ne reconnaissent qu'elle, ai- je besoin 
d'ajouter que la loi doit être sacrée pour le juge, qu'il ne 
peut imposer qu'elle , et non ce qu'il en pense , aux citoyens 
qui la réclament ; qu'il doit rester dans le silence lorsqu'elle 
n'en est pas sortie ? 

Le juge qui jugerait dans le cas où l'exige le projet de 
loi que je combats, commettrait le crime qii'il serait 
chargé de punir , causerait le dommage qu'il serait chargé 
de réparer : le citoyen ne peut être sujet à la loi que parce 
qu'il l'a enfreinte , et le juge l'enfreindrait pour l'appliquer. 
Assurément, si l'on est coupable pour enfreindre une loi, 
comment qualifiera -t^on le crime de celui qui supposera 
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^existence d'une lot pour agir sur quelqu'un ou sur quel- 
que chose? C'est ce crime qu'exige le projet de loi et qu'il 
exige d'uu juge» 

U faut le répéter , tribuns , c'est surtout ce principe de 
l'origine souveraine de la loi, qui £3iit de son texte la règle 
précise et impérative des |ugemens dans une république ; 
cela est tellemçnt vrai , que^ partout ou la loi a eu ce 
grand caractère, elle a eu cet empire suprême et irrésis- 
tible. Assurément, la république romaine n'avait pas les 
mêmes élémensque la constitution anglaise, et ce n'est pas 
la simplicité de leurs élémens qui peut caractériser Tune 
ni l'autre : mais en Angleterre , comme à Rome république , 
l'on, voit ce^véritable attribut de la loi d'être l'ouvrage du 
peuple par lui-n^me, ou par ses rçprés^ntans constitués , 
produire le même effet , l'empire absolu et unique de la 
loi.. C'est aussi dans l'histoire de la république romaine; 
c'est dans l'étude de la constitution anglaise , et dans l'ob* 
servation de ses effets, que Montesquieu a surtout puisé 
- ses principes incontestables sur le caractère et l'application 
des lois ; .ci ces principes sont ceux de tous les publicistes 
un peu éclairés par l'observation des faits, un peu instruits 
de ce qui se pratiquait autrefois et de ce qui be pratique 
aujourd'hui chez les nations libres; de ces publicistes, 
qui n'ont pas appris dans leurs recherches vertueuses à se 
iouer par de vains sophismes des droits des hommes et de 
la souveraineté <le8 nations. Ces principes eurent toute leur 
vigueur chez les Romains, tant que la république y eut 
toute sa vie, et lorsqu'ils s'y affaiblirent, lorsque le préteur 
introduisit la formule des actions, la république romaine 
était déjà dans cette pente qui allait Ja précipiter dans le 
gouffre de la monarchie absolue. 

Assurément Rome n'était plus dans la force de ses insti- 
tutions et de SQS vertus à l'époque où vécut Cicévon; et 
cep^dant, dans l'accusation. Qoptre Verres, ce grand 
homme met au nombre de ses priDcq>aux griefs l'interpré- 

11. 
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tàHhnik que le eotidttssio&iiflir^ avait faite d'un article de lat 
M VoeoBieMie. 

C'est par ce respect absolu , par cette obset^ration métne 
mimitieuse de la loi, (^t»e T Angleterre se dédommage de 
VimpeiifeetloD des sieiiAé», et la èo#rige, pour ainsi dire; 
ear s'il eitt ff op tral que Tosage d*inie mauvaise loi est 
léneste, Féffei seul de Tlnterprétation est^rikiille fois plus 
lîital : on peut éviter fosqu'à on certain point de tomber 
dans tes ea» d'une loi mal Mte ; mais rien ne peut garantir 
ikr Fapplieafion d'une lot qu'on interprète, encore aMtes 
d^ne loi qdf est appliquée sans qu'elle etiste. 

Celle ilerté d'un homme qui est sûr de n'obéir qn'à la 
loi , cette oonfidnee qu'elle lui donne dan^ tou» leir actes 
de kl vie, ce respect qu'elle loi inspire pour se» sembla- 
bles et pour lui-m6me , sont les sentimens les plus féconds 
pour le bonheur des individus et pour les prospérités de 
l'état : c'est l'observation de ccfer seiilimens et de leurs 
elfets sur l'eatistence des Anglais, qui feit aimer, qnî rend 
touchante Jusqu'à la pédanterie qu'ils mettant dans leur 
rediérehe dd texte de la loi. AlUeurs ou est pédant aussi, 
mais dane l'interprétation des lois; et c'est la ^édanteife 
des Anglais qui vaut mieux. 

Lek Anglais ont redouté la puissance royale; ils l'ont ea« 
teurée de batrière^ qUi uVmt pas été toutours asses hautes:; 
mais ils cmi bien plus redouté \èê abus de la puissance fu« 
didalre; et cfeMf en eflfet avec ces abus , que ceux du pou- 
voir exécutif, l'arbitraire vers lequéHl tend sans cesse , peu- 
vent former b plus terrible aHiancè. Cette alli'adce sejcrète 
et cachée, cnmme les meyenè par lesquels eHe agit^ peut 
tttkite le poUvèir exécutif absolu , peut metli^ entre ses 
mains l'État, la forti\ne, la vie des citoyens, sans qu'ils 
se soieËl aperçus dn ehetogement de la cpnfttitutian. Voilà' 
Gè que iëfr ï udors avaient appris aux Anglais. Ces not^u- 
lairea si Aers eurent des rois qui affectèrent le daspoll^me ; 
et ils ptfireni les supporter, parce que le dei^poli^iUe qui se 
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montré n'est ^s Umg^%emp9 à cralodve poiil* des imw 
fortes; là où celles le vofeort elles goot bien sûres de Tabaitre 
quand elles ei^i seront lasses i quand elles le voudront; et 
cette ^rtitude les rend patientes : nais le 4eifiotlime^»i 
se glisse ù Tombre des lois est partout et ne peuA étue 
surpris noQe part. 

A répoque où nous sommes» 4aas le momeot où tous 
les pouvoirs que la constitution a étaUiseonimeneent ledtr 
existenoe, <»t veulent la .eîatenter par le respect du earae^ 
tère qui les distingue» il nous est diffioile, sans doute , de 
prévoir ces entreprises obscures du pouvoir/ exécutif, txtt 
envahissement ténébreux dont TinterprétaUen des lois peut 
devenir pour lui le moyen dans leur application : mais «les 
lois civiles 9 comme les lois constitutionnelles , sont laites 
pour la durée de ce temps qui altère tout ; et la sagesse du 
législateur consiste à placer dans son ouvrage.des priudtipes 
quiprévIennenA , qui atténuent, el non qui fortifient reffiofit 
continuel de ce graud destruetecir. 

La sageslse du législalèur lui faît apercevoir dans des 
exemples étrangers ce que sa situation particulière ne 
peut pas lui faire Ofaindre pour lui>n(kéme ni pour ses con* 
témporaîns; et Texemple iie l'Angleterre peut nous ap- 
prendre tout ce qu'une natiofi libre doit craindre des abus 
de la. puissance judiciaire, c'est? à-dire des effets d^ l'in- 
terprétation des lois dans leur application ; c'est dans Ja 
recherche des moyens propres à prévenir ces abus, à les 
reconnaître, à les punir, que les Angiais semblent avoir 
épuisé toute ki pcofonileur de leur forte inflelligence, et 
toutes les ressources de leur sagacité laborieuse : et e'est 
bien là le sentimeiU d'une nation vraiment fibre, et4ottt 
la liberté est devenue le développement des plus heureuses 
industries, qui ne veut pas que «a propriété, ses travaux et 

* ta 

leurs produits, toute son existence enfin, soient mis à la 
merci d'une volonté indùridueUe, à la merci de ^a pensée 
partîcuiiëfe d'un Juge sur la Idi ; mais plutôt -et unique* 
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ment confiés à la loi, et textuellement garantis par sa 
tonte-puissance. L'usage d'une mauvaise loi est funeste 
sans doute ; mais Tinterprétation peut faire un usage désas- 
treux de la meilleure loi ; et quel abus peut se comparer à 
ce seul effet de Tintèrprétation des lois, qui est de faire 
vivre au milieu de la société , comme si elle était sans lois ? 
C'est un fléau sans bornes, une contagion qui n'a pour 
symptômes que ses ravages , un mal qui se cache et agit 
dans le remède même qui devrait le guérir ; c'est l'arbi- 
traire sous les formes de la loi , et l'anarchie sous les ap- 
parences de Tordre. 

. Ainsi, par les effets de cette seule disposition de la loi 
dont nous discutons le projet, de cette disposition qui 
donne à l'organe de la loi le droit de suppléer ^ son insuffi- 
sance, et mêprie à son silence, vous pouvez voir, tribuns, 
tous les rapports de notre organisation constitutionnelle se 
dénaturer de pVoche en proche ; ce n'est pas seulement la 
détermination de ces rapports et leurs garanties qui devien- 
nent diverses , incertaines , précaires ; mais les droits mêmes 
du citoyen et son égalité , le caractère du Corps législatif et 
ses bienfaits , les, attributions du tribunal de cassation et 
son action salutaire, qui s'égarent, s'effacent, se perdent 
avec la loi devant le pouvoir arbitraire du juge. 

L'égalité du citoyen consiste à n'être soumis qu'à la loi ; 
par le droit donné au juge de suppléer à son insuffisance et 
à son silence, le citoyen devient sujet d'une volonté parti- 
culière ; pour lui le juge n'est plus un magistrat; c'est un 
homme qui, d'un instant à l'autre, peut exercer un pou- ~ 
voir personnel sur son état, sur ses biens, sur toute son 
existence; un homme dont il faut redouter et flatteries 
passions. 

La permanence et les sessions périodiques du Corps lé- 
gislatif sont un principe d'un état républicain et une dis- 
position de notre acte constitutionnel, pour que les lois 
soient toujours coordonnées avec ces rapports qu'elles doi- 
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Tent maintenir 9 et que le temps, le mouvement même de ' 
la société 9 peuvent varier^ multiplier : Texpérience de 
chaque année doit apprendre au législateur quelles lois 
sont insuffisantes, quelles lois sont nécessaires; et ainsi 
la législation se répare toujours sans efforts, et se renoM- 
velle, pour ainsi dire, sans changer. Les lois humeanes, dit 
Montesquieu , que je dois citer sans cesse pour écarter de 
moi jusqu'au .soupçon d'exagérer les vrais principes ; les 
lois humaines tirent avantage de leur nouveauté , qui annonce 
une attention particulière et actuelle du législateur-^pour les faire 
observer. 

Par le droit donné au juge de suppléer à Finsuffisance 
et au silence de la loi , l'attention particulière et actuelle du 
législateur devient sans objet pour les Français républicains ; 
la jurisprudence des tribunaux se substitue au pouvoir du 
corps législatif : il y a plus , le caractère de la législation se 
corrompt nécessairement p^r les effets divers de l'interpré- 
tation ; mais comme le juge n'a jamais besoin d'une loi 
pour rendre un arrêt, le même abus qui rendrait néces- 
saire la correction des lois, la rend toujours impossible : 
ainsi Icl corps législatif perd à la fois , et la plus grande par- 
tie de ses attributions , et le droit qui pouvait le mieux faire 
apprécier son existence , et bénir le retour de ses sessions 
périodiques. 

Et que Ton ne dise pas que les droits du Corps législatif 
sont stipulés et garantis par la défense faite aux juges de 
prononcer sur les causes qui leur sont soumises par voie de dis- 
positions générales et réglementaires; j'aperçois fort bien com- 
ment cette défense réserve dans toute leur intégrité les at- 
tributs du pouvoir qui a Tanitiàtive des lois ; mais je ne voisr 
pas qu'elle réserve rien à l'exercice du pouvoir qui a seul 
le droit de les décréter. 

Quant aux citoyens, ils perdent tout au lieu de gagner 
quelque chose à celte défense de prononcer par voie de dispo- 
sitions générales et réglementaires. Puisqu'il fafut dépendre de ' 
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Jfi volonté du juge au lieu d'Âtjre soumis i}^loi,.c'eBlt vip 
^vaol|0e^,8au8 doute» ^ue lejuges'lmppse et vqusfai^e 
.caoQdtire la .règle par laquelle il lui plair^ de vous juger; 
41 vaut^miepx qu*à l'exemple du préteur rouiaio , il di^ i 
X*s^y^j^e comiaeat 11 iolerprète la loi où comment il y sup^ 
plée ^ tgçie d'être eu proie h upe interprétation variat]|le 
Ç^miue les pensées qui peuvent se succéder dans son e^ 
prit, que 4'étre eu proie à un arbitraire de \ous les instaos. 

Pour le tribunal de cassation , qui est destiné à casser les 
fugemens ooniraires aux lois et à marquer ainsi continuel- 
lement aux tribunaux cette route où ils doivent suivre la 
îuiMice) quel usage pourra-t-il faire de son pouvoir sur des 
jugi^mens rendus dans le silence de .la loi ? Ils sont trop 
digiMs.d!exer(ver cette autorité iutélaire des droits de la loi» 
Jes magistrats qui composent le tribunal de cassation 9 pour 
imiter jamais je juge dont on leur souiçnettrait un s^embl^* 
JWe airrét : ils s'abstiendraient, et ils 41e youdraient pa^ 
mmprometti» leur propre caractère ep oubliant celui 4e 
laJoiy qui doit ^tre leur règle positive, in v£»rjable, po^r jUi 
défendre. 

Je ne suppose rien , .trj3»ms ; je tire des conséqueucep , et 
il ne faut pas croire qu'elles soient exagérées.; ce n'est quç 
rapçtçiff^^s résultats Aécesmre^ du 4roit donné au juge 4e 
supplééfik tinsuffisance et au silence des lois. Ces résultats 
fMiojit.icèiitaÂus, si les juges reçolven^^t un pareil droit. Dira- 
tnon qu'ils ^piourraient le recevoir et ^e pa^ e^ al;Miser ? Mais 
iûii'usage:e«t Tabus : Texercice seul du droit réalise toutes 
ies-c^oA^é^uences que j'en ai tirées. Dira-^ton qu^ lés juge^ 
ne rexeii^cerioiit p«uB? et poui^uot donc le leur donner? 
Mais que di»^jc.moi-<méme? La loi dont nous disQutws 
te projet punit le juge qui refuserait , qui suspendrai 
l'exercice du droit qu'elle lui donne; elle le déclare coupa- 
We <Vun déni de justice. 

I * 

S'il était donc possible 9 tribuAS , que le projet soumis i 
v^tre discussion devint une loi, une sente de ses dlsposi- 
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ii^)m «meii^r^jt (^^c^Q^siKeaieQt4a4^8Qr0aaîi»liQn dus}»- 
ièixie total de la conalHuti^ et #e|a ftépubUque française ; 
ettoeAinaUieur affreux ne serait pajg Je setiL Ceifcte dâsposU 
tîfMi fait pliiif que d'effaoer le €ode civil auquel ou l'asiio- 
cfie ; elle fait de ce Gode isq oouvel alioneni de loua les alnis 

, qu'il était dfistioé à f uérfr : la diversilë des îurispmideDces 
«'eu auç«(keAfce; l'empine dos coutuniea reaatt en France 
«QUiS le nom d'usages; il y a autant de justices en France 
qu'il y a de naanièrGs diSéanentes d'inteifiréter des mêmes 
lois. Tout devient commentaire pour cette interprétation 9 
et tout ce qui s'appela la législation de la monarchie ^ et 
touâesles loh vévolutiannaires, e!l tontes les passions >elier- 
jdbent des titres et trouvent des droits dans ce chaos de 
coutradioticwd. 

Quels effets, tribuns! è quels dangers Ils exposent ia 
fortune et toiule l'eustence des français 1 quel abus mortel 
pour le développement de toMs les gemes d'industrie , pour 
les ittlatjoQS du commerce national I Si la diversité des jifr* 
risprudences et la mauvaise admifnstralion de la ^sl&ae 
furent comptées autrefois en France au nombre des pria* 
cipales causes qui rendaient sa situation intérieure si diffé- 
rente de la prospérité intérieure de l'Angleterre, que ne 
faudrait-il pas redouter de la perpétuité d'une pareille cause 

' que d'autres aggraveraient encore ? î^'est-il pas vrai que la 
foi des transactions s'affaiblit par rincertitude des fostnes 
et l'Uistadt^iUté des actes? n'es;t-il pas vrai qu'alors ce im^u- 
vepient de travaux et d'indusf^ries, qui met, pour a,i^ 
dire ,lea hopunes et les choses dans une circulation cont^ 
lUicUe, ^décourage, s'arrête; que la pKcipriété ,ter^rtOr 
riale s'appauvrit par le dépédssemeot des autres^ que la 
terre même perd ses produits avec ses moyens d'exploitar 
tion ? 

£h quoi! ces rapport de la £imllle et de la nature, ne 
sont-ce pas les Icîs isiyiles qui les consacrent et les gara^-* 
tisaeo;t? Ces ira|)(ior<ts si 4oux.> ht dont oq nou3 parle avec 
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un accent religieux ^ ces afiections profondes qui en nais- 
sent et dont on veut que les inspirations salutaires soient 
nos méditations mêmes sur le Code qui doit^ en quelque 
sorte 9 en être dépositaire, ou veut d'avance les faire sortir 
de ce dépôt sacré I Prêts à les confier à la sainteté de la loi , 
on les place dans la dépendance du juge I Enfin , tribuns 9 
on substitue à la simplicité des lois de la République la cou- 
fusion des jurisprudences monarchiques, à Tuniformilé 
des rapports la diversité des garanties, à Tégalité des droits 
les^ préférences de Tarbitraire , et au règne de la justice 
l'autorisation de tous les abus. 

Sous tous les rapports qui composent la société , au nom 
de toutes les affections qu'elle protège et qui l'affermissent, 
par tous les intérêts qu'elle garantit, comme propriétaifes , 
comme négociaus, comme citoyens, comme hommes, les 
Français né veulent et ne peuvent être soumis désormais 
qu'à la loi*; et, interprète de leurs sentimens^ le Tribunat 
doit rejeter un projet de loi qui les priverait de tous les 
avantages de leur indépendance et du prjx de tous leurs 
sacrifices. 

Je vote ce rejet. 

OPINION DU TRIBUN CUREE ^ 
POUR LE PROJET. 

Tributis , en vous développant les motifs qui ont déter- 
miné le vœu de la commission , noire collègue Andrieux a 
montré un trop bon esprit pour n'avoir pas porté lui-même 
le fort de la difficulté, et le point principal de la discussion 
qui nous occupe , sur la partie véritablement essentielle du 
projet, c'est-à-dire sur l'article qui est relatif au mode de 
rendre les lois publiques et exécutoires. 

En effet, les véritable» débats entre nous ne peuvent être 
que là : car des remarques grammaticales n*en sauraient 
exciter de bien sérieux; et quant aux considérations tirées. 
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OU de l'ibcohérence de certaÎDS articles , ou dé l*incoiivé- 
nient de quelques défini lions , ou du peu de rapport qu'il 
y aurait entre le projet que l'on nous présente , et l'ouvrage 
auquel il servirait d'introduction , toutes ces considérations 
doivent être examinées, discutées, et elles l'ont été déjà^ 
avec force. Mais, après cela, quel eçt l'examen essentiel 
d*où le Tribunat doive faire dépendre un vœu d'adoption 
ou de rejet ? n'est-ce pas l'examen du mode tracé dans le 
projet pour donner à la marche des lois, une fois rendues, 
celte notorfété qui avertit tous les intérêts, prévient toutes 
les surprises, et ne laisse aucun prétexte raisonnable à la 
proposition d'erreur ou d'ignorance ? 

Or, si le projet remplit cette condition, l'aura-t-on at- 
taqué d'une manière solide, en disant d'abord qu'il n'est 
pas à sa placé là où il est P et pourquoi ? parce que la ma- 
tière de la publication des lois n'appartient pas plus au 
Code civil qu'au Gode judiciaire, qu'au Code criminel, 
qu'au Gode conimercia]. A quelle branche de la législation 
voulez-vous donc qu'elle se rattache; éar il faut bien qu'elle 
se trouve quelque part ? Il fallait en faire lé sujet d'une loi 
séparée , laquelle aurait développé l'article constitutionnel 
sur la promulgation des lois. C'est là précisément ce que 
fait le projet dans l'article proposé. Il est vrai que cette loi 
se trouve en tète du Code civil, mais la raison en est bien 
simple ; c'est qu'on va commencer par le Code civil l'on- 
vrage complet de la législation française ; c'est que le Code 
civil , attendu depuis si long-temps , sera le premier mis à 
ej[écution ; c'est que , sous ce point de vue , il est de la plus 
haute importance de 'régler avant tout la ipanière dont 
s'exécuteront des lois qui vont toucher tous les rapports 
sociaux. Je conviens avc^c vous que le principe de la pro- 
mulgation et de la publication des lois rentre dans la sphère 
constitutionnelle, qu'il est du ressort,de la loi politique; 
mais aussi , convenez avec moi que tout ce qui tient au 
mode que l'on emploie pour marquer, soit les délais, soit 
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le«autff«0 oircott8tanc0g à Ja suite desquelles la publioàiion 
d'une loi est présumée aYoir été^ entendue de tous les ci- 
toyens 9 en sorte que les tribunaux soient obligés d'appli- 
quer à cette loi les trausactions civiles, les actions civiles 
qui dépendraient de son eoipire ; convenes , di»-^ 9 que 
teiut cela es* intimemetit lié au Code eivil, à la loi civile. 
Le projet qui nous occupe est doue k sa place en tète du 
Code civil ; et par là tombe un des rqiroches que lui* fait 
le rapporteur de votre commission. 

Maintenant examinons la marcbe qui o été suvvie pour 
détennioer ce qui forme , oe qui constate la présomption 
juridique d'après laquelle la loi est censée être connue de 
tous, connne si elle avait été notifiée à chacun , et voyons 
si le mode qu'on a adopté à cet égard est , je ne dis pas 
sans inconvénlens, ce que je regarde comme impossible ^ 
mais s'il est du moins sans les inconvénient qu'on a voulu 
nous.faire apprébender. 

Aux termes de la constitution , le Premier Consul pro* 
mulgue les lois 9 c'est-à-dire 9 donne le signal qui avertit la 
République entière qu'une loi a été rendue. 

Tel est le principe d'où on est parti pour proposer de 
décréter 4iu'à Pécbéance de certains délais 9 la loi serait 
présumélB avoir été connue dans toutes les parties de la 
France 9 eo conséquence de la promulgation qui aurait été 
faite par le Premier Consul dans le siège du gouvernement. 
Cette disposition est simple et toute la fois pldne dedignité* 
Le rapporteur de la commission reconnaît qu'elle est la 
«uite immédiate ettiécessaire de Tairt. 4^ de la constitution » 
wAaië il ne fallait pas s'arrêter là. L'article 57. de la consli* 
ttttion parle aussi de la promulgation des lois : or , c'est eu 
baissant de côté cet article Sy, que le rapporteur a pu se 
dovner carrière et convaincre d^une absurdité palpable ta 
disposition projetée. En effet 9 que l'on omette cet art. 5^9 
dè»«lors l'argument de notre collègue Andrieux est insolu* 
bie, et voici comme on peut le réduine à un seul mot eu 




DB LA VOBLieATION MS LOIS. ^73 

ne 9enrafit /de la phrase même où est eon4u Taiilcle ^ro^ 

posé» 

La promulgation faite par le Premier Constd, hqueUe n!est 

pomt cofinucy sera réputée coimuef etc. 

Alait o'est. là oe que {e nie , que la proiiio%atida du Pràr 
tiiler Colisul ne soit pa» Connue ^ ne fovme pMs uA'teriutf 
fixe, an -point d^ dépari incontestable, et pour Vousprou^ 
ver mon assertion , je vous ramène à Tart^ 3^ qui dît : ton! 
décret du corps lég\^latif« le dixième joiir après sort émissibn, 
tsi prwOalffié par le dernier Consul Yooi vèyea que la pro«- 
mulgalîon du Premier Consul est fixée consftitutionneU»^ 
medt au dnlènîe «bur/ Donc cette pr<Htuilgation voos pré** 
sen^ danë le diadème iôof un point de départ certain el 
incontestable. 

Maintenant demanderes-vous quelle sera rbeucd de ce 
dUièfloe \wjùt à compter de laquelle comhnendera à eoo»i^ 
le déki daoi il i^agit? |e vous répondrai qu'en maiiète de 
législation, de contrats, eu un mot y qu^en matièi« de dé-» 
lai^^ qui dît le dislème )our veut dire tout le dixième jour : 
en effets rarttclecolMtitationuel porte que to»!- décret cki 
oorps lé^latif, le dixième jour après son émission^ est 
promul^é par M Premier Consul : ainsi le diadème jour 
qui soit Pànislion de la loi appartient tout entier à l'aetedè 
ffi prenuilgatipn ? ainsi le» délais que Ton fera dépendre 
d'un pareil acte auront leur preâkîer terme dans le dernier 
point de la durée du temps oii cet acte a pu être fait. Et 
n^imporle que le Premier Consul , qui a le dixième jou» 
tout /entier pour faire sa promtt%atu>n , puisse la porter à 
une heurepkit&t qu'à une autre ; car à moins d'un ré^é» 
oMHitde sa part qui attache rexercioe de la focnllé que lui 
donne la eeustittttion à telle partie du dixième jour 5 ce qui 
alors ferait cesser «toute filtre présomption ; à moins, di^ 
je , d'un pareil règlement , et^usqu'à ce qu'il existe , il* de-» 
menréra constaot gar le droit commun que la promulgation 
d'un déeret le i^iMnie }eur apYès^son ée^lssîon , embmsÉafii 
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loule la durée de ce jour, les délais que Ton ferait partir 
de 'cette promulgation ne commenceraient qu'à la dernière 
heure de ce dixième jour.' 

Il est donc évident que le premier terme que nous cher^ 
chons, celai du départ déjà loi en conséquence de la pro- 
mulgation faite par le Premier Consul dans le siège actuel 
du gouvernement, présente 9 quoi qu'on ait pu dire> une 
époque certaine et déterminée. 

L'arrivée de la loi aux tribunaux d'appçl est Tautre 
terme, et celui-là est établi sur des données positives. Le 
rapporteur en convient, tout en se plaignant de Tinstabi- 
lité dont est susceptible cette fixation. Mais fallait- il donc 
qu'un tableau qui marquât les distances pour chaque^tri- 
bunal d'appel ftt partie et fût un appendice. de la loi pro- 
jetée ? La chose , je ne crains pas de le dire , eût été trop 
absurde; cette détermination des distances est un acte de 
simple règlement. La loi déterminera qu'il y aufa tels dé« 
lais à raison de telles distances ; mais après cela l'opéra- 
tion pour mesurer et -déterminer ces distances est de sim- 
ple exécution , et ne peut être que la matière d'un règlement. 

Or , ce règlement une fois porté , rien ne sera plus simple 
et plus ffcile que de connaître l'époqiie'et la date précise 
à laquelle . chaque loi aura commencé à être exécutoire 
dans les divers ressorts des tribunaux d'appel , et c'est là le 
but principal que l'on devait s'efforcer d'atteindre. 

Au reste, si dans le système que l'on vous propose, 
comme U arrive dans tous les systèmes destinés à être réa* 
lises, il s'élevait des difficultés quje n'eût pas prévues la sa- 
gesse du législateur, soyez persuadés qu>elles seraient bien- 
tôt aplanies par la 6eule marche du temps et des choses. 

Quoi qu'il en soit , le mode que L'on i>ous présente ni^'a 
semblé beaucoup mieux entendu que celui qui existe. Faire 
marcher la loi vers son exécutiob successive , et cela à rai- 

s 

son de délais déterminés si^r upe écheUe fixe, des distances 
du point central où ^iége le gouvernement, aux divers 
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points où sont placés les tribunaux d*appel, est un mode 
qui , à mon avis, a quelque chose de plus positif et de plus 
certain que n'est un simple envoi et une simple réception 
du Bulletin des lois au chef-lieu du département 5 seule 
formalité pratiquée au)Ourd*hui pour rendre la loi obli- 
gatoire. 

J*ai fortement insisté sur Tarticle premier du projet, 
parce que )'ai été convaincu que tout le projet dépendait de 
cet article. Je vais , en finissant , toucher quelques réflexions , 
sur les autres points delà discussion qui nous occupe. Parmi 
les articles qui suivent le premier , ceux même qu^on a 
trouvés incontestables, on les a condamnés dans le projet, 
comme déplacés. Mais, je vous le demande, où donc des 
règles de droit' peuvent-elles être mieux à leur place , qu'à 
rentrée d*un corps de droit? On a cité, pour faire sentir 
cette incohérence dont on se plaint, le principe d'après le- 
quel la loi ne peut avoir d'effet rétroactif. Tribuns, ce, prin- 
cipe, véritable palladium de tout ordre social, a été si> sou- 
vent et si ouvertement violé à de certaines époques., qu'on 
ne saurait aujourd'hui ni assez l'inculquer , ni le répéter 
assez souvent. Il appartient, dit-on à Tordre judiciaire : eh 
bien 1 qu'on le répète encore dans le Gode judiciaire ; il 
n'y. aura pas à cela un grand inconvénient. - 

Un des préopinans s'est élevé contre l'article 5, qu'il a ap.5 
attaqué comme étant erroné dans son principe , et inique 
dans ses effets. Pourquoi ? parce qu'il tend à priver les ci- 
toyens de la faculté qu'ils ont natut^Uement d'être toujours 
admis à prouver, contre la loi eUe-méme, qu'un acte 
qu'elle a réputé frauduleux dans certaines circonstances , 
encore qu'il soit dans ces mêmes circonstances , n'est pas 
néanmoins fraiiduleux. 

Jusqu'à aujourd'hui tous les jurisconsultes avaient re- 
connu des présomptions^ de la nature de celles qui ont fait 
porter la maxime exprimée dans l'article 5 , des présomp- 
tions qu'ils appelaient y'tf m et de Jure, des présomptions qui 
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ne Kaissaient paitf de lieu à la preave contvaire. On ii>eul dé- 
truire cette doctrine; mais juMia'à de qu'on y en subètitue 
une autre, je eoaseilierai aux légUiateurv de se tenir à die» 
règles qui nou»ottt' été traftsiâîses comme ineotitëstables^ 
eCcdmwir Henftrmanten peu deoMMs Tesprilde beaucoup 
de lois. 

4 Je dirai sur Tartiole 6, que si des mouvemeuiil ofatoires 
tenaient Heu de raisons ^ un des préopifians aurait eti raf^ 
sonde s'élever avec foice'Oontire la disposition qtiofenlëHhd 
CM artioto; oar^- dit^il', une de ses'SuitesF inéfttabies tié^ 
rait* d*f ntenrertir Ut nature d'un des pettvbirs constitués ,- 
de ntettsè cm matière drile des arbitre» à la place de 
jf^esy et de substituer en matière criminelle la faeulté de 
faire grâce ou de commuer la peine au devoir rîgeuf^ut 
d'toppliqttei' le €k>de pénal au Mt déd^ cotisiant Btafe' 
Hji a quelques chose de plus fort que tout cela , et^ notre 
collègue n'aurait pas manqué de s'en apercevoir, s'H eût 
poussé ud peu plue loin son raisonnement : é*e8tquecer 
jogës'doBt 01» iMtervertiraît de la* soi'te le cariactère constî- 
ttttiîmnel, seraient^ obligés de se ^t^ier à dette interversioîi 
sdos peine de- fofibiture. 

J'amoiis désiré que^ le temps», â^éût peftkiis' de dbduter 
avec quelque ét^^due cette partie du discours de notre 
oefiègue^etdevousdëmonti^er combien ses faisonnéihens 
soot£oreés, ses oeoséquences outrées et toutes ses craintCfif 
ctitmérii|ues. Mdi», comme votre commission ne les a pai^ 
«[fMriinéès, ces craintes ;^comme elle n'a pas vu dansf l'ai^ 
ttele, l*éti>ange boulererseilient dont s'est df&ayé notre col- 
lègue ChttEal , nous avons lieu, {e pense, d^ètre rassura 
^ entièrement , même sans discussion ^lus étendue. 

ï6 Enfin, popr parler en général des articM qui auivent 
l-artiele premier, je dirai qu'en les donsidérani dômme 
itgles de droit et comme principes de décision en une ibule 
de cas où ils peuvent donnef le point dé Tin terprétation de 
là loi, je Usai ti^véA xitiles ef à leur plaee^ J'a^raiVdàriiié' 
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seulemenl que rénchatoementeD eûlété plus considérable. 

J'ai prouvé ailleurs que le mode proposé pour assurer la 
publication et Texécution des lois isst facile, sinlple ^t 
avantageux. 

J'en vote l'adoption. 

OPINION DU TIUBUN COST^^ * 

coimix ut rtiojxT. 

• 

Tribuns, la France n'avait point, n^fi pdint encore une 
législation nationale. . ' >, 

Les coutumes, les usages des peugjes qui composent au* - 
iourdliui ce taste empire , et qui couvrent*8on immense 
territoire ; le droit écrit qui dérive des lois vomaines ; les 
ordonnances, les ré^emens, les actes d'une puissance es^ 
sentieliement arbitraire, formaient une compflation bizar- 
rement contradictoire, où chacun était tenu de recBercher 
les dispositions qui régissaient le canton qu'il hai>îtait, et 
où les juges recueillaient péniblement les principes des dé- 
cisions incohérentes qui devaient tourmenter en sensin- 
verse,» et comme étrangers les uns aux autres, les sujets 
d*un même royaume, les membres d'une même société. 

La révolution , en abolissant partie de ces lois et cou-- 
tûmes , et en eu conservant une autre partie , a accumulé 
une multitude , je pourrais dife innombrable , de nouvelles 
lois, non mqjûas diffuses et, incohérentes* : en sorte que la 
législation en France est devenue un labyrinl&e inextri- 
cable, un véritable chaos. , ^ 

ïel était, et l'Europe s'en étonne, tel est encore l'état 
des choses chez une nation qui compte pourt^^it quatorze 
siècles d'existence. 

Ce n'est pas que , durant cet espace, les Français, sous la 
monarchie , fatigués de ce mélange insensé de lois^t cou- . 
tûmes, la plupart informes et barbares, n'^en aient on divers 
temps réclamé la réforme ou l'abolition. 

VI. la 
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Mais la forme d*un gouvcrnemeot qurreconuaîssait une 
division de sujets ^en trois ofdres, et qui admettait des dis- 
tinctions et privilèges^ fondés sur cette division même, 
po^vait-elte comporter un plan d*uniformité? * 

Ce n'est pas encore que, depuis la convocation des no- 
tables , -les assemblées nationales qui se sont succédées 
aient méconnu qu*un des grands bienfaits de la révolution 
devait être i^i Code général , et qu'elles ne se soient souvent 
occupées des moyens de le créer; 

Mais pouvalent-^les se livrer efficacement à ce travail 
important au mil^u des crises politiques, disons , durant 
. la tourmeate révoliitipnnaireP 

Pour oooaotnmer ce grand œuvre , il fallait la cessaMon 
de toutes div iiîoDs intérieures , Toubli de toutes les haines, 
il fallait le- calme des passions. — Eqfin , pour créer une 
législation misonnée, unjforme 'et complète, il.fellait at- 
teindre l'époque où* nous sommes parvenus avec tant de 
gloire et de bonheur. 

La loi dqnt nous discutolis aufourd'hui ie projet est re-> 
lattve à la pubiication , aux effets y et a V application des lois en 
général. 

Cette première pierre de l'édifice à ' construire' est '•elle 
convenablement préparée? 
Ëst-eile solidement posée? 
C^st ce que nous avons à examiner. 
Le premier, article, en rendant la loi exécutoire da»A 
tout le teiiitoîre français , eu vertu de la promulgation d« 
Premier Cousul, admet un temps progressif, dans lequel 
la connaissance de cette promulgation peut parvenir aux 
citoyens d^départemens. 

D'après le titre mêii^ de la loi, cet artifSIe doit concerner 
la publication. 

Or , f y oherohe quelle est cette publication ;. et la loi se 
tait : —«et l'article consacré à la publication n'en indique 
point le mode, n!en règle point la forme; enfin ^ ne prescrit 
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point He publication réelle , •«- et la promulgation de la loi 
par le Premier Consul est supposée publication dans tous 
les départemens. 

Ainsi , ce qu'on entend par publication ne serait que 
fiction ; et la présomption dans les départemens , qu'il y a 
eu promulgation d'une loi à Paris » suffirait pour rendre 
obligatoire l'acte présumé loi. Non. Ma raison ne peut 
adopter cette idée. 

Le "âiQï puhticatioft doit avoir une véritabliJ signification. 

La publication doit être un acte public , authentique et 
notoire. 

Elle doit être matérielle, et telle qu'elle puisse trans- 
mettre la connaissance effective et efficace de la loi. 

Enfin , la publication ne peut être une abstraction. 

Admettons cependant que |e sois dans Terreur : 

Eh hten ! la «promulgation par le Prejnier Consul sera 
eimsldérée comme publication générale dans tous les dé- 
partemens. 

Fidèle observateur des lois de mon pays , je cherche à 
les connaître pour m'y conformer. 

J'ai su par les feuilles périodiques qu'il a été présenté 
par le gouvernement un profet de loi , que le Tribunal l'a 
discuté , le Corps législatif adopté , et que le PremierC'onsul 
l'a proclamé loi'.de la République. 

Je demande maintenant où est le texte de cette loi. 

Où' obtiendrai-je la conviction que ce que les papiersr 
présentent comme loi n'est point tronqué , cft est fidèle- 
ment rendu? 

Et s'il en existe plusieurs versions, où m'assurerai-je 
quelle est •!» véritable? 

A quel caractère, enfin , reconnaîtrai- je le régulaceurde 
mes actions, la base des actes que îjb dois conti:actW ? 

Mais , dira-(-oQ , des di^ositions ultérieures suppléeront 
au silence àp la loi sur ce point important; il en inter- 
viendra nécessairement qui déclareront que les formalités 
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usitées d^insertion au Bulletin , d'impression, d'affiches ^ 
d'envoi aux tribunaux et administrations, ^ront conser- 
vées f ou qui y apporteront les changemens et modifica- 
tions que la nouvelle législation rendra indispensables. 

Tous penserez sûrement, mes collègues, que<ieslbrmes 
salutaires étant inhérentes à la {Aiblication , ou étant elles- 
mêmes la publicaCton , elles devaient foire partie de la loi 
sur la publication. 

Autrement le projet que nous discutons ne serait point 
ce qu'annonce son titre; ce ne serait point un projet sur 
la publication des lois. 

Il serait absolument sans objet : car il ne contieist pas 
même de disposition qui puisse être le type d'arrêtés ou 
réglemeas propres à régulariser la publication. 

Je passe au paragraphe du même article qui détermine 
l'époque où les lojs devienncint obligatoires dans rétendue 
de chaque tribunal d'appel, d'après la distance qui. se 
trouvera entre la ville où il siège et celle de Paris. 

C'est-à-dire qu^une fixation aussi in^portante, qui doit être 
invariable , et porter un caractère de solennité , dépendra 
d'une combinaison de distance , deviendra affaire de calcul. 

Mais toutes les difficultés que présente l'applicalion de 
ce prTncipe ont- elles été senties? 

La paix, un système commercial mieux entendu vont 
rapprocher les hommes , rendre leurs relations plus éten- 
dues, leurs liaisons d'intérêt plus multipliées. 

Cet ordre 4e choses rend utjle, sans doDte, la oonngis- 
sance de chacune des époques où là ici est devenue obliga-. 
toire dans les diverses parties de la Réffublique où l'on peut 
avoir à traiter. # - 

Or,' je le demande, quel bommie ' peut acquérir cette 
connaissance , les époqVies devenant aussi multipliées qu'il 
y a de tribunaux d'appel ; et cependant quel préjudice ce 
défaut de connaisf$ance précise ne peut-il pas ^ui faire 
éprouver? 
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Plusieurs routes conduisent à la même ville ; elles diffë- 
rei^t cependant entre elles de plusieurs myriamètres, et la 
plus abrégée peut n'être^ pas celle des courriers de cor- 
respondance. Sur laquelle de ces deux routes sera graduée 
Téchelle qui doit servir de fixation à Tépoque où la l6j sera 
obtigutoire ? 

Un pont nouvellement jeté sur utt9 rivière crée une 
route qui n^existait |^s ^ et rapproche de Paris les départe- 
mens qu'elle vd parcoiiriif^^n chemin percé à travers une 
Ikionlagne évite un long circuit : encore un rapproche- 
ment ^ le passage par bac d'une rive à une autre ^ le trajet 
d'un bras de mer, peuvent éditer une routevde vingt, de 
trente myriamètréfe, calculera-t~on la distance sur la route 
ainsi abrégée? 

Certes, il se pourra (\ue des départemens éloignés de 
Paris aient des lois avant quil en existe dans les diéparle- 
med^ les plus rapproches; et c'est bien là une inconve- 
nance qu'on ne peut consacrer par une <oî. 

*Le même article détermine encore que la promulgation 
sera réputée connue dans le trijyunal de Paris, trente- 
six heures après sa date : mais le ressort de ce tribunal 
n'est pss invariablement fixé ; U peuf être convenable d'en 
étendre le teMtoîre, et alors les tj:eute-si*x heures devien- 
dront un délai insuffisant. 

Il peut être ouvert, dans eertains départemens, quel- 
ques nouvelle^ routes plus directes, et conséquemment 
plus abrégées ^ue les routes^ actuel les : une nie ces routes 
qui rapprocherait res|)ace qui se. trouve entre deux villes 
on siègent des tribunaux d'appel , changerait les distances 
qui existent maintenant entre Paris et dix autres chefs-'lieux 
de tribunaux d^appel : foilà'donc les délais pour l'exécution 
des lois changés sur partie du territoire de la République. 

L&'délai de trente-six heures dans le ressort da tribunal 
d'appel de Paris n'est ^insi Cixé que parce que Paris est lé 
siège du gouvernement. Il n'est pas présumable^ mais il 
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est possible que , dans quelques circonstances , il soit tem- 
porairement transféré ailleurs ; en ce cas » le délai de trente- 
six heures ne serait- plus fixation ^our le territoire qui com- 
pose le tribunal d*appel dé Paris j mais le deviendrait ppur 
le res90rt de la ville où serait le siége^du gouvernement. 

Je pourrais continuer les citations'^de circonstances pro- 
bables qui dérangeront les combinaisons établies sur les 
distances actuelles. 

Mais il sufÇ^ de celles-ci pour«e éon vaincre que le délai 
progressif jetterait confusion et incertitude où il faut ordie 
et stabilité. 

L'on peut objecter, «ans doute 9 que dans des cas extraor^ 
dinairei^ une nouvelle loi apporterait à cet article les chan- 
gemens et modifications convenables. 

Loin de nous, fribuns, toute idée d'existence future de 
lois qui changeraient ou modifieraient le Gode national. 

QuMl soit fdit pour des siècles !* , * 

Disons-le donc. £n roatièflre do publication , où tout est 
importai\jt, où tout doit être d'un dfoit rigoureux 2 Tèpoque 
où les lois deviennent olj^ligatoires doit être fixée , invaria- 
ble , constamment déterminée. 

Elle ne peut, elle ne doit être laifsée à Tîncertitude des 
combinaisons qui prêteraient d'ailleurs à l'arbitraire. , 

En Vain dirilk-on que l'article premier tiu projet indique 
suffisamment le moment où^ce 9élai commence. 

Le point important est dç i^onnattre cehiidù il finit. 

Et commeij^ parvenir à cette ^sonnaissanee dans un ^tat 
de choses aussi compliqué ? 

Comment, au milieu de tant de confusion, d'incerti- 
tude, présumer que la loi, ou plutôt que l'époque où la 
loi «st obligatoire est connue des oitoyens P ^Comment les 
punir de ce qu'ils ignorent, ce qu'ils ne peuvent savoir, et 
ce qu'ils ne sont pas à po^ée de connaître P 

Commciit appliquer la règle rigoureuse de ceA axiome de 
droit : Ignorantia juris neminem excusât. 
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Je di» doïic , me» coUègueê , TarMe proposé n -agi poiot 
admissible pour obtenir le caracl^re de loi; il doit être 
réformé. 

La dignité des lois et rintérèt de tous réclament une 
pablication effective et upe fixatiou d'époque, teUc que les 
Ipis deviennent obligatoires au même iqstant sur tous les 
points de la République. 

En vain y opposerait-on à ce vœu de délai uniforme 
qui me parait si généralement exprimé , la crainte quo la 
connaissance de la loi 5 paryenue dans les départemens 
éloignés de Paris long-temps avant sa publication, ne 
.donnât lieu, en certaines circonstances, à quelques abus. 

Quelque système que Ton adopte , ces abus ne pourront 
Jamais être extirpés : car on ne pourra empêcher , quel- 
ques précautions que dicte la prudence , que l'existence 
.d*i|ne loi oe soit connue avant sa publication officielle. 

Et sans doute il a été reconnu qu'il ne pouvait résulter 
de bien graves inconvéniens de cette connaissance anti- 
cipée, puisque la constitution a admis un délai salutaire 

s 

de dix jours entre le décret jdu Corps législatif et la pro- 
mulgation du Premier Consul. 

Or, puisqu'on ne peut empêcher que pendant ces dix 
iours, précédés d'une discussion solennelle, la connais- 
sance de la loi ne s'étende dans les départemens : 

Quel danger à ce que ce àéhati se trouve prolongé dans 
les départemens voisins du siège du gouvernembent de dix 
à douze jours, c'est-à-dire du temps su0isant pour £1 ire 
parvenir la loi dans les départemens les plus éloignés? 

Mais, objecte-t-on , l'exécution de quelques lois, sur les 
finapcés ^it suivre rapîdemi|ot la connaissance qu'on a 
de leuir prfimulgatioo ; autrement ce serait une source 
fécoode de spéculations frauduleuses. 

J'allais répondre : Si quelques lois en ce genre, et elles 
seront rares , exigent en effet une rapidité extraordinaire 
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d'exécution, elle» pourront comprendre en elles un mode 
particulier de mise à etécutîon. ' 

Mais, retenu par la constitution qui ?eut dix jours de 
suspension avant la promulgation pour toutes les lois en 
général , je répète : Quelque système qtie Ton adopte , il 
est des iuconvéniens qu'on ne pourra prévenir. 

En vain, dit-on, une fixation d*époque unique est fm- 


Peut-on rétendre aux colonies des Indes orien taies, oc- 
cidentales ? le peut-on même aux tles françaises de la Mé- 
diterranée et de rOcéan ? — Non. 

Mais Tartide 91 de la Constitution répond à Tobjection 
quant aux colonies, en déterminant le régime colonial par 
des lois spéciales, 

Quaint aux îles françaises en Europe, il est évident qu'il 
conviendrait de leur, appliquer un mode particulier. « 

Je dis donc, fixation d'époque unique pour le territoire 
français continentai. • 

J'appelle votre attention, mes collègues, sur l'article a : 
a L^ loi ne dispose que pour l'avenir, elle n'a point d'effet 
f rétroactif. » 

G^est bien là un précepte; il doit être inviolable, sacré ; 
qu'il reste gravé dans nos esprits ! mais ce ne devait point 
être un article de loi. 

C'est un précepte, mais pour le législateur; il n'est point 
pour le juge. 

Il avertit le premier qu'il est contraire à la raison et à la 
justice de faire des lois rétroactives ; mais il ne dispense pas 
le second, lors même qu'au mépris de ce précepte le légis- 
lateur rendrait une loi rétroactive dans ses effets; il ne le 
dispense point, dis -je, d'en faire l'application. 

Ainsi, puisque le juge ne peut mettre le préeepte à la 
place de la loi, et qu'il ne lui est pas donné d'en refuser 
l'application sous prétexte qu'elle contiendrait ou qu'il la 
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croirait contenir rétroactivité , cet article est superflu , et 
par là même il est dajigereux. 

Je passe à rarticle 5 & La loi oblige ceux qui habitent 

« le territoire français. » 

C'est \in principe de droit bien 'incontestable; mais n'est- 
ce point s'imposer Tolj^ligation de donner les développe- 
mens qu'il provqque , que de ll^riger en article de loi ? 

Et puisqu'il est de la règle générale des iftations que les 
lois né sont faites que pour ceux qui habitent le pays où 
elles existent, ne sufiOlsait-il pas qu'elle restât gravée dans 
le Gode ^es droits des nations? % 

La ré4,àction eji loi d'unr principe qui admet que la loi 
oblige Qcux qui hdbhent le territoire*, et qui ne prévoit 
aucune exception, apporte l'induction que la loi n'oblige 
pas ceux qui n*habitent pas le territoire ; 'dës-lors il peut 
faire naître? les inçon venions que les préopinans ont re- 
tracés.. « 

Mais, dit-on, on plac^a des exceptions dans d'autres 
parties du Gode. — Je répondrai d'abord, pourquoi be pas 
placer f exception à côté de la règle ?—» ou bien , — si l'ordre 
des matières exige impérativement que l'exception soit 
placée dans quelqu'autre partie du Gode , pourquoi ne pas 
annoncer comme devant subir exception , une disposition 
que roBPreconnait en être rigoureusement susceptible, et^ 
faute de ces expressionll , sauf les exceptions qui seront ap- 
portée», induire eg erreur celui qu^connait la loi et qui ne 
connaît point l'exception ? 

Je dirai, en second lieu, ce projet de loi devant être 
exécuté avant que.l'e:(ception puisse être convertie en loi , 
il y aura donc un espace de temps durant lequel la règle 
générale assujétira indistinctement tous. 

Et il y aura ce double inconvénient : d'une part, les 
agens en France d'une puissance étrangère seront soumis 
4 la loi de France jusqu'à ce qu'il y ait exception, s'il en 
doit intervenir; — et d'autre, les agens français réside^s 
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en pays étranger serout soumis à la loi étrangère eu atten- 
daot Texception qui doit les concerner. 
ap- 3 Portons nos observations sur l'article 4. 

« La forme des actes est réglée par les lois du pays dans 
« le<|uel ils sont faits où plissés. » 

Ou cette disposition s'applique seulement à la France, 
ou en général à tous les pa^s. 

Si elle 8'applii|ue seulement à la France, elle est insigni- 
fiante et absolument sans objet , puisque la forme des>aot^s 
est une dans l'étendue de la République. 

Si elle est applicable 'à tous les pays, elle exige tant de 
développemens que , considérée isoléme|^t et lel|e qu'elle 
est présentée , elle est plus dangereu& {|u'utiie« 

La jurisprudence observée jusqu'à ce jour a. considéré 
les actes passés en pays étrangers, devant les offîders pu- 
blics, comme actes sous sein|^-privé en Franoe, c'est-à- 
dire, n'emportant hjrpothèque e^ n'étant titre paré. 

S'ils continuent d'être considérés comme tels, qu'im- 
porte leur forme ? 

Entendrait-on qu'en opposition à la jiirispuidence ac- 
tuelle, les jugemens rendus en pays étrangers auront en 
France force de chose jugée? Mais, je le demande , cette 
conséquence peut*elle se tirer des expressions de l'article î 
ne devait-il pas plus littéralement exprimer l'int^tion dc: 
la loi? 

Dans quelle incertitude , dans quel embarra» vont se 
trouver les juges et les parties , en attendant la nouvelie 
loi qui établira plus clairement ces points importans? 

Car cliacun donnera à cet article l'extension qui lui sera 
favorable, précisément à cause du vague qu'il contient : 
— et ne perdons pas de v^e que le projet, s'il est adopté, 
aura son exécution dix Jours après sa conventon en loi ; 
qu'ainsi il doit s'écouler un espace de temps avant que les 
dispositions qui doivent nécessairement en contenir le 
dévek»ppeme«t soient promulguées* 
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L'ariicle 5 porte ; «p* s 

«Lorsque la loi, à raison des «ircoostances , aura réputé 
« frauduleux certains actes', on ne sera pas admis à prou- 
« ver qu'ils ont été faits sans fraude. » 

Cet article, tel qu'il est rédigé, et d'après l'appKcalion 
qu'il présente , offre uAe disposition relatif à des ca^ par- 
ticulier^. * 

C'est dire qu'il n'aurait point dû trouver sa place au 
rang des dispositions qui ne concernent que des cas géné- 
raux. 

Il y a plus ; l'article, par la lettre, semble exclure cer- 
tains autres cas , qui , d'après l'esprit» paraîtraient devoir 
y être compris. 

•Je m'explique : • 

PiOurquoî l'article n'admet-il point à prouver que des^ 
actes que la loi, à raison dès circonstances, répute frau- 
duleux , ont été faits «ans fraude ? 

C'est par la raison qu'tn ne doit point être admis à prou* 
ver contre la présomption de la loi, c'est-à-dire contre ce 
qu'entend , ce que veut la loi. 

Mais cette règle ne doit point être spéciale ; -«- elle doit 
être généralisée. 

Par exemple, il est évident que, quand une loi est deve- 
nue exécutoire, les actes qu'elle régit doÎTent être confor- 
mes à ses dispositions, et que ceux qui seraient contractés 
au mépris de ces mêmes dispositions , et en conformité de 
lois antérieures, doivent être frappés de nullité. 

Or, je le dema.nde, serait-on admis à la preuve qu'au 
moment où l'on a fait l'acte on ignorait la loi , que j»êm^ 
il y avait impossibilité |»faysique qu*oH la connûi ? 

Sans doute les tribunaux rejetteraient une pareille pré- 
tention 9 et ]se fonderaient sur ce que les délais pour la pu- 
blicAion une fois expirés , ia loi «st réputée connue de 
tous , et est obligatoire. 

Si tels étaient ks jugemens , et ils ne pourraient être 
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autres sur pareilles prétentions^ il est doacfde principe qu*oti 
n^st point admis à prouver feontre ce que présume la loi. 
Ce n*est doue pa^ seulement dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 5, que de telles preuves ne sont point admissibles, 

■ 

mais, eh général, dans tous les cas où des actes sont ëéclarés 
formellement ntkls par la loi , sur une présomption quel- 
conque , lorsque la présomption qu'elle établit est le fon- 
dement unique de l'annulation qu'elle prononce. 

Il résulte de ce raisonnement que,-s'il est rigoureusement 
juste de ne point admettre de preuves contre ce que la loi 
présume, Tarticle 5 est insuffisant , puisquMl ne s'applique 
point à tous lés^cas ; et si on Tenvisage uniquement quant 
à son objet particulier, il n'est pointa sa place. , 

Passons à l'examen de l'article 6. 

Il porte : "t Le juge qui refusera de juger sous préktfxte 
« du silence, de l'obscurité ou de. l'insuffisance de la loi, 
« pourra être poursuivi comme coupable de dent de jus- 
« tice. » 
- Arrêtons-nous au premier mot. — Le juge. 

La disposition ne présente aucune distinction.— Entend- 
on tous juges indistinctement? Non. — Car, au criminel, 
les juges ne peuvent juger que lorsque le fait est qualifié 
de délit par la loi et puni comme tel. n. 

Parte-t-on uniquement du juge civil, l'article ne dit 
point assez; car il y a mêmes motifs d'appliquer cette dis- 
position au commerce; et le projet étant intitulé : De Vap- 
plication des lois en généraly comment cet article ne concer- 
nérait-ilque les lois civiles en particulier? 
« Il eût été mieux, ce me semble, que l'article eût exprimé 
quel juge ou quels juges il entend désigner. 

Si , pour ne pas arrêter le cours de la justice, il est sage 
d'obliger les juges, en cas d'insuffisance, du silence,, ou 
d'obscurité de la loi , de statuer d'après les règles d'équité , 
la principale raison en est que la loi ne devant avoir fl'eiTet 
rétroactif, il ne peut être autrement statué. 
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Car il ne se peut qu'une question, à laquelle il n'y a point 
de loi applicable, soit déterminée autrenniént que par un 
jugement rendu suivant les lumières et diaprés la cons- 
cience des jug;e8, ou par une disposition rétroactive. 

Mais en adoptant le premier parti , c'est-à-dire l'injonc- 
tion au juge de prononcer sur ces questions suivant réquité 
et d'après sa conscience , la loi doit prévenir, autant que! 
possible» les iiicon venions de cette jurisprudence arbitraire 
contre laquelle plusieurs opinans se sont élevé*^ avec tank 
de raison. 

£t ce serait sans doute un moyen d'atteindre ce but, ou 
au moins d'en approcher, que d'enjoindre à tout tribunal , 

toutes les fois qu'il y aurait jugement rendu d'après la 

» 

conscience et les lumières d^s juges, en cas de silence, 
insuifisance ou obscurité de la ioi , d'en référer de suite .à 
l'autorité chargée dt l'Initiative des loiâ. 

Alots le gouvernement, averti à l'instaatdu mal, serait 
mis à portée de pourvoir au remède , en provoquant une 
loi qui statuerait pour l'avenir sur ce qui n'avait point été 
prévu jusqu'alors. 

Ce Huppléip^nt à l'article 6 en justifierait « selon moi, les 
dispositions. 

Je termine ici mes observations. ^ 

Elles contiennent les motifs qui me, portent à voter le 
rejet. * ' 

OPINION DU TRIBUN FAVART, 
' OONTRB^LE PROJET. 

Tribuns, ce n'est pas sans peine que je prends là parole 
pour combattre le premier projet de loi qui nous est pré- 
senté sur le Code civil , et cette peine a sa source dans l'ad- 
miration dont j'iii été frappé pour l'ensemble de ce même 
Code, où brillent, dans une belle ordonnança, les vrais prin- 
cipes de là morale public!{[ue ; mais plus cet édifice est digne 
des Français-^ plus il honore ceux qui l'ont élevé, plus il 
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importe à la gt#lre de ses auteurs, à la gloire des Français 
même, que le défaut du frontispice disparaisse 

Les développe mens donnés par les orateurs qui m'ont 
précédé me font un devoir, pour ne pas abuser de yos 
momens , de me renferiîier dans la question (frincipale que 
présente le projet, c'est-à-dire , celle de savoir &i le mode 
de promulgation proposé est admissible. 

Je ne rappellerai pas ceux déjà établis par les Ibis des 
a novembre 1790, i4 frimaire an If, et la vendémiaire 
an IV : je passe sur-le-champ à l'article premier du projet. 

a Les lois, dit-il , sont exéoitoires dans tout le territoire 
« français , en vertu de la promulgation qui en est faite 
€ par le Prçmiei; Consul. 

^ « Elfes seront eitécutées, j^ns chaque partie deia Képu- 
«blique, du moment où la promulgation pourra y être 
« connue. * 

« La promulgation faite par Je Premier Consul sera ré- 
« putée connue dans tout le ressort du tribunal d'appel de 
« Paris^ trente-six^ heures après sa date, et dans tout le 
« ressort de chacun des autres tribunaux d'appel après 
% respiration du même délai, augmenté d'agitant de fois 
V deux heures qu'il y a de myriamètres entre Paris et la 
« ville où chacun 4e ces tribunaux a son siège. » 

Cet article confond la promulgation qne fait le Premier 
Consul , et qui est un droit attaché au pouvoir exécutif, 
avec la publication qui doit à l'avenir appartenir à l'auto- 
rité judiciaire , et dont le but est de faire connaître officiel- 
lement la loi à ceux qui doivent lui obéir. 

La promulgation qui éihane du Premier Consul, et 
qui ne doit être faite que dix jours après que la loi ^ ^^^ 
adoptée par-le Corps législatif, est une manifestation au- 
thentique cfu'elle est l'expression de la volonté générele. 
Cette promulgation est le sceau dont la loi doit être revêtue 
pour porter aux yeux de tous lé caractère de force et de 
puissance qui lui appartient, et qu'ette doit avoir pour 
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faiio ployer la volonté Individuelle au joug de la volonté 
générale. 

Maïs quand la loi a reçu cette manifestation , quand elle 
est imprimée de ce sceau , elle ne peut pas tlevenir obliga- 
toire à rinstant même. Le profet que je combats le dit, 
puisqu'il renferme la fixation d*uii délai entre la promul- 
gation de la loi et le moment ou son exécution doit com-» 
mencef • Là loi n'a pas de force exécutrice par elle-même : 
elle ne p^utla tenir que dee tribunaux qui en font Tappli- 
catiou I qui en ordonnent Texécution. £lle doit donc être 
envoyée officiellement aux tribunausf , parce que les tri- 
bunaux doivent la connaître ofliciellem^nt pour rappliquer 
et la faire exécutert 

. Il'faut que le fait de la réception soit constaté matériel- 
lement par la préseniavlion qu'en fait le commissaire du 
gouvernement 9 et par la pub||ication qui en est faite dana 
une séance publique , et consignée dans les. registre^ des 

tribunaux. * 

« 

Cette publication dans chaque tribuiyil a un autre objet : 
elle m vert it les hommes voués par état à consulter leurs 
.concitoyens, et les citoyen^ eux-mêmes, que la loi Àiste 
avec tous les caractères qui la constituent loi. 

Ce n'est réellement que de ce moment que la l^i est 
censée connue ^et il faut qu'elle soit censée connue pour 
pouvoir exiger,. pour pouvoir commander la soumission à 
sa volonté suprême. 

C^est cette forme salutaire et bienfaisante qui distingue 
la loi d'un peuple libre , des actes arbitraires qui émanent 
secrètement de la volonté du tyran qui règne sur.un peuple 
d'eselavea. 

Le Français n'ajmraiuil pas le droit de dire qu'il n'est pas 
soumis à une Loi qu'on n'a pas daigné lui^faire connaître 
par tous les, moyens possibles qui étaient dans les mains du 
gouvernement, dbn^ le premier devoir est d'éclairer les 
CQiiscieficea avant de commander aùk volontés ? 
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Dire que la proMnulgatton est unc^ublication ^ c*e8t con- 
fondre les idées. La publîcatiou qui sic fait par la promulga- 
tion e^t, si pose le dire, muette, et n'instruit personne; 
et il faut que iâ loi chez un peuple libre retentisse partout 
où le citoyen doit en aller réclamer la protection. Il faut 
que le citoyen ait le droit de demandera chaque tribunal 
le bénéfice de la loi , et qu^il puisse lui dire : vous la con- 
naissez , puisque vous Tavez publiée ; faites-nidi jouir des 
droits qu'élite m'&ccorde , et dont voub avez proniis de me 
faire jouir en m*en faisant entendre les dispositions litté- 
rales par la publicatfon que vous' en avez faite. - 

L'article que{e discute ne prend auci^ie précaution pour 
que la loi arrive dans les tribunaux. Il dit seulement qu'elle 
»erai réputée connue dans chaque ressort de tribunal d'appel, 
trente-^six heures après la proniulfation du Premier Con- 
sul , plus deux heures par m^riamètre lie distance de Paris 
aux villes où piègent les tribunaux d'appel. 

Mais ce délai est cfrdinairement écoulé avant que la loi 
promulguée ait (>assé du secrétariat du gouvernement à ce- 
lui du ministère de la justice, pour y être visée par le* mi- 
nisti^, copiée et transmise à rlfnprfmerie nationale, pour . 
être insérée au Bulletin. Ce n'est pas moitié du délai indis- 
penSi|ble pour que les tribunaux aient reçu officiellement 
la loi. On veut donc qu'ils soient obligés de l'appliquer 
avant d'avoir la certitude officielle de soir existence et de 
sa teneur? et comment aussi putiii* lesicitoyens de ne s'y 
être pas soumis avant que personne la connût et pûl hi 
connaître dans le pays? 

On objecte que déjù la constitution suspend la promul- 
gation delà loi pendant dix jours, depuis son émissioft ,et 
que les délais accordés de plus par le pi^ojet, joints à ces 
dix jours» sont au-delà du temps nécessaire«pour que là loi 
puisse être connue partout. ' . 

La force de l'objection repose sur ki sùpi^osition que les 
dix jours d'intervalle prescrits par la constitution entre 
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rémission de la loi et, m promulgation^ ^Bt utiles pour 
en répandre la connaissance; or, è^est là une niépirlae évi* 
dénie; les joiMrnaux apprennent^ il est vrai, à la France 
entière^ dans les dix jours qui suivent rénussion, que le 
Corps législatif a adopté une loi sur telle matière : mais 
apprennent*ils aux citoyen» ce que cette loi leur commande 
et ce qu'elle leur défend , ee dont ils doivenl s'abstenir et 
ce qu'ils ont à faire pour d^y conformer ?^ chacun y voit-il 
distinctement ses obligations et les peines auxquelles il 
s'expose en contrevenant à uxie loi dont le titi^ seul lui est 
co«idu 9 et dont les îoarnalistes indiquent tout au plus lés 
bases principales , souvent d'une manîèro inexacte ? 

JD^'ailleurSy la loi ne doiè-elle pas èttô égale pour toUs les* 
Français, soit qu'elle putiissey soit qu'elle protège, soit 
quelle attribue des diwits, aoH qu'elle impose des obliga- 
tions ? Le parent qui sera appelé exclusivement à une suo* 
cession le premier nivôse, si elle s'ouvre à Piarisy ne doil^ii 
psk» y être, appelé également si elle s'ouvre le même |oupr à 
Bâïoone ou à Nice ? Me serait-il pas absurde que la même 
succession, dont les biebs seraient situés, moitié dans le- 
département de l'Yonne, reèsort du tribunal d'appel dé 
Paris, et moitié dane le département de la Gète-d'Or , res^ 
sott du' tribunal d'appel de Dijon,- fût recueilliiepar des 
héritiers dififérens dans chaque ressort, parée que le décè^ 
serait arrivé le lendemain de la promulgation , à Paris, de 
la loi qvû établirait un nouvel ordre suoeessif ? Ne serait-il' 
pas auèsi absurde qu'un crime commis de môme lé tende-' 
main de la promulgation d'un nouveau Gode des délits et 
des peines, ou d'une simple loi pénale, sur les limites des 
défai^meiis de l'Yonins et de la Cote-d'Or , fût puni dift<é- 
remmeal » selon qu'il aurait été commis dans le ressort de 
Paris, ouiviitgft pas plus loin , dans le ressert de Dijon P 

Si ces eottsidératiens sont décisives pour prouver le viee 
du projet que.nous discaitons, combien ne militeat-relles 
pas en fayeur du projet présenté au Goiiseil d'£tat, dans 
VI. i3 
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la séance du 4 thermidor, dont le premier article était 
ainsi conçu : 

« Les lois seront exécutoires dans tonte la République , 
« quinze jours après la promulgation faite par le Premier 
« Consul. 

« Ce délai pourra , selon Texigence des cas 9 être modifié 
« par la loi' qui sera Tobjet de la^ublication. » 

Que l'on ajoute à cet article les' dispositions nécessaires 
pour que le ministre de la justice fasse passer exactement 
les lois aux tribunaux; pour que le commissaire, auprès de 
chaque tribunal , en provoque la publication dans les vingt- 
quatre heures, et pour qa'elle soit faite sur-le-champ , le 
tout à peine de forfaiture : alors nous aurons le double 
avantage de voir que , le même jour, la loi sera exécutoire 
dans toute la République , et que chaque tribunal aura une 
connaissance officielle de la loi avant d'être obligé d*en 
faire Tapplication, 

Si aujourd'hui les tribunaux ne peuvent plus retarder ni 
refuser la publication, il ne faut pas en conclure que la 
publication n'est pas nécessaire, parce qu'elle n'ajoute 
rien à la loi. Il faut en conclure au contraire que la for- 
malité de la publication n'ayant pas les dangers qu'avait 
autrefois l'enregistrement, et étant réellement utile , il n'y 
a pas une seule raison plausible pour la refuser aux tribu- 
naux qui en ont besoin , et aux citoyens qui ont le droit de 
la demander au gouvernement; La loi est une convention 
à laquelle participent tous les membres de la société : elle 
est obligatoire, et parce qu'ils y ont concouru, et parce 
qu'ils la connaissent. 

Ainsi, le mode de promulgation proposé par le pro>et 
n'assurant, ni aux tribunaux, ni aux citoyens, la connais- 
sance certaine de la loi avant qu'elle soit obligatoire , il 
fiaut nécessairement le rejeter, pour recourir à un mode 
qui donne la garantie de cette connaissance. 

D'après ces considérations , je vote contre le projet. 
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Tribuns, après avoir sauvé la France de tous les périls 
qui menaçaient sa liberté et son indépendance; après 
avoir 9 par d'innombrables prodiges et d'éclatantes victoi- 
res, forcé tous ses ennemis à accepter la paix et à traiter 
avec elle , il était digne du gouvernement de mettre le sceau 
à ses triomphes et à ses bienfaits, en lui donnant ce nou- 
veau. Code civil si long^femps attendu, et si ardemment 
désiré* 

Plus Tentreprise offrait d'obstacles et de .difficultés, plus 
elle doit paraître grande et généreuse , cette idée conçue 
par le gouvernement dès sa naissance , profondément 
mûrie au milieu même des soins et des travaux.de la 
guerre , et réalisée , en partie, au même instant 0(1 la paix 
générale est venue couronner tous ses efforts. 

Qui. donc pourrait ne pas rendre nommage à. la pater- 
nelle sollicitude de ce gouvernement? qui pourrait surtout 
ne pas voir, dans cet acte signalé de sa prévoyance et de 
sa sagesse* le gage des sentimens qui raniment, et la ga- 
rantie qu'il s'empresse de donner à tous lés peuples contre 
l'ascendant de la prépondérance qu'il a si justement ac-; 
quise? En efiet (comme Ta observé l'orateur du Conseil 
d'État dans son discours d'exposition du plan de ce Code), 
« La prospérité qui natt de la conduite sage d'un goûver- 
a nement rappelle aussi ses vertus; et l'on y voit une sauve- 
¥ garde contre l'abus qu'il pourrait faire de l'accroissement de 
« sesjorces, » 

Au reste , je ne me permettrai de prononcer ni sur le 
plan, ni sur l'ensemble, ni sur les détails du projet de ce 
Code, qui nous fut distribué, en ventôse dernier, pour 
que nous en lissions l'objet de nos méditations et de nos 
recherches. Je n'exaininerai pas non plus si (contraints 
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de choisir, dans le chaos de toutes les législations , et au 
milieu des ruines et des décombres d^ la nôtre, les seuls 
élémens qui peuvent e^ composer une digne>de ia grande 
nation) f les rédacteurs ont écarté ce qui était absolument 
étanger, et recueiUi ee qui pouvait ft'adaptçr le mieux à 
son caractère , à ses moeurs , à ses habitudes , à ses institu* 
tiens et à sa nouvelle exii^lence politique. Outre que ce se- 
rait trop présumer de meà forces que d'entreprendre d'ap- 
précier , sou& tous ces rapports, le mérite d'un aussi im- 
portant ouvrage; outre que, nous ne sommes même pas 
appelés à le discuter dans son ensemble, mais dans ses 
parties détachées à mesure qu'on nous les présentera, je 
doii( me borner , quant à présent, à la seule t^che qui m'est 
imposée. 

Je crois néanmoins devoir énoncer ici l'opinion que J^en 
al Goqçue, d'après la lecture réfléchie que fen ai faite et 
diaprés les cbangemens ou modifications qu'il a éprouvés 
et qu'il peut éprouver encore. C'est que, si ce projet de 
Code ( qui aura été fo|*mé par la réunion de tous les talens, 
par le concours de toutes les lumières , et qui aura encore 
subi au Coiiseil d'État toutes les épreuves d'une profonde 
et solennelle discussion) n'atteint pas tout le degré de 
peirieetioii dont il est susceptible, il laissera infailliblement 

r 

très-peu de choses à désirer , et que nous aurons sans doute 
' I4en plus souvent à voter l'adoption qu'a proposer le rejet 
de ses diverses dispositions. 

C'e»t d'après cette idée, et ne perdant jamais de vue ni 
le doute méthodique ni la sage défiance qui doivent pré- 
sider à la recherche de la vérité , que je vais me livrer à 
l'examen du projet de loi soumis en ce moment à notre 
disetisslen. 
^6 Ce j^oje^, relatif ù la pùbtieation, aux effiets et à Tap- 
pHe^tioa dés lob en général, est composé de huit artieles, 
qui tous embrassent les principaux rapports sous lesquels 
les lois doivent être eonsidérées. La commission à laquelle 
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vouB en avez renvoyé reiCaaien , et qui- d'abord avait cru y 
apercevoir quek[ties motifs d^adoption , n'y a trouvé depuis 
que des motifs de rejet ; aussi le rapporteur a-t-ii attaqué, 
tout à ta fois et le fond du projet «t les divers articles qui * 
le composent. Il n*en est pas un seul qui ait pu trouver 
grâce devant son inilexible sévérité. Il est même telle dis- 
position qui 9 quoique foticiëremetit bonne, n'a précisé- 
ment été censurée qiié pàrôe qu'elle faisait partie du projet 
de loi, et qu'elle eût été mieux placée ailleurs. Tout, en 
tin mot, a été l'objet de sa critique ; critique, à la vérité, 
très-franche, très-ingénieuse, très-meéurée , mais aussi 
subtile , {,e croisa, que peu folidée en raison. 

« Ce projet, dit le rapporteur, tBst déplacé à la tète du 
« Gode civil. 

« La plupart' des articles qui le composent ne sont pas 
« deï articles de loi; ce sont des principes énoncés; ce sont 
« dés axiomes de morale et de furisprudeuce. 

« Ils ne sont point ordonnés entre eux ; ils ne sont rap- 
• proches que par la juxta-poslfion , et l'on pourrait même 
« les transposer, dans la série qu'on leur a donnée, sans 
< qu'ils y parussent plus ou moins incohérent, plus ou 
tf tuofns liés l'un à l'autre. 

« Le premier ée ces articles , relatif à la publication dés 
« lois^ île kcmplit pa^ A>ii objet, puisqu'il n'établit aucun 
« mode de publitsaUon ; qu'il serait trop compliqué et sou- 
tt vent iiii|)raticàble ; qu'il obl^erait , dahs certains cas i 
« les magistrats et les citoye&s à rëxécUtiôn de lois qui 
« leix^ seraient ihconimes; qu'il prêterait à des variations 
« coiitidiielles, soit dans la date de la promulgation, soit 
« dans Ul fixation des dillàuces; qu'enfin , au lieu de cet 
tt artiblfe insuffisant, une loi unique, mais complète^ 
« sériHt nécessaire pour régler le mode de publicatibn des 
« lois. 

c< Quant aux sept autres articles, les uns doivent être 
« renvoyés à d'autres pro^ts ; les autres ne sont que des 
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« préceptes 9 des principes de droite et non des dispositions 
«législatives, et plusieurs offrent des vices essentiels de 
« rédaction. 

« Enfin , ce projet n^est pas digne de servir d'introduction 
c au Gode français, i 

Les orateurs qui ont parlé dans le même sens, en renou- 
velant les mêmes objections contre l'ensemble et les détails 
du projet, lui ont adressé de plus sérfeux et de plus graves 
reproches. 

L'un deuXj en soutenant, comme le rapporteur, f qu'il 
n^y a, dans ses diverses dispositions, ni ordre, ni mé- 
thode, ni classification , et qu'ielles sont toutes ou déplacées 
ou étrangères à leur objet , a prétendu encore que' l'une 
d'elles est en contradiction directe avec les preniiërés no- 
tions de la justice et de la morale, en ce qu'elle déclare 
certains actes fraaduieux , et n'admet pas la prexwe qu'ils ont 
été faits sans fraude y quoiqu'il soit pourtant vrai qu'une 
preuve doit toujours l'emporter sur des présomptions; que 
l'article 6 attribue à tous les juges un véritable pouvoir 
arbitraire dont ils pourraient abuser, soit en matière ci- 
vile, soit en matière criminelle, puisqu'il leur est or- 
donné de juger, dans le silence de la loi, suivant les seules 
règles de l'équité, sous peine d'être poursuivis comme cou- 
pables d'un déni de justice; qu'enfin tous les articles de ce 
projet, contenant des dispositions constitutionnelles ou 
réglementaires de la constitution , il n'est pas au pouvoir 
du Corps législatif de les adopter. » 

Un autre orateur a attaqué le projet dans deux de ses 
dispositions. Il a pré^tendu c que le premier article conte- 
nait une hérésie politique et une atteinte directe à la constitu- 
tion ^ en ce qu'il y est dit : Que les lois sout exécutoire^ en 
vertu de la promulgation ; tandis qu'elles be peuvent l'être 
que d'après cette promulgation. Il a prétendu ensuite que 
prescrire aux juges de juger, quand la loi est muette ou in- 
suffisante , c'était les autoriser non à appliquer, mais à faire 
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la loi f en y substituant leur volonté arbitraire. 11 a ter- 
miné en soutenant que le projet ne pourrait être adopté ^ 
sans compromettre notre liberté et notre indépendance, » 

£nfin 9 un troisième orateur a fortement combattu les 
dispositions contenues dans les premier et deuxième ar- 
ticles. Il a soutenu « que le gouvernement n*avaît pa^ le 
droit de tracer seul la formule de promulgation des lois , 
mais iseulement celle 4e ses arrêtés; comme le Tribunat et le 
Corps législatif peuvent auasi seuls régler celle de leurs dé- 
libérations ; que la première de ces formules, qui doit être 
commune aux trois. branches de la puissance législative , 
ne pouvait être déterminée que par une loi , et qu'elle de- 
vait tracer celles qu'ont déjà adoptées le Corps législatif et 
le Tribunat; qu'au reste» cela s'est pratiqué dans les cinq 
premières lois, à compter du 19 jusqu'au a6 nivôse an 8, 
mais que postérieurement ce mode a été changé par le gou- 
vernement; sans le concours de^ autres autorités > qui au- 
raient dû participer à ce changement; qu'il est convenable 
aujourd'hui de rétablir légalement ce mode conservateur 
de l'indépendance des pouvoirs , et qui doit servir de ga- 
rantie; contre l'abus qui pourrait résulter d'une marche 
contraire ; qu'en un mot 9 il faut faire une loi sur la promul" 
gation des lois, et que le projet ne consacrant aucune formule de 
promulgation, il doit par cela seul être rejeté. » Passant ensuite 
à 1§ disposition relative à la rétroactivité^ il a manifesté les 
plus vives alarmes contre l'abus qu'on pourrait faire du 
principe qu'elle consacrait. 

Tel est; en raccourci» le tableau des imperfections » des 
défauts» des vices, des inconstitutionnalités , je dirai pres- 
que des attentats qu'on reproche au projet que nous dis- 
cutons. 

- Ici, mes collègues, je ne puis me défendre d'une dou- 
loureuse réflexion. 

Qui aurait prévu qu'un projet de loi àesiïaé' à sentir de 
portique au majestueux édifice qui s'élève sur les ruines de 
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notre aocienne législation, aurait la fota^ité de rencontrer 
d'aussi insurmontables obstacles , d'éprouver d'aussi for- 
tes conlradîctions, de n'être même pas }ugé £&fne cCy fi" 
gurer, et d'en être écarté comme un intrus par les sentinelles 
avancées qui doivent en proléger ou en défendre les àppro-^ 
ches, en diriger ou en surveiller la distribution ? Qui aurait 
pensé que ces prémices d'une production qui a coûté et 
qui coûtera encore tant de méditations 9 de veilles, detra* 
vaux, de soins et de sollicitudes, pourraient être envisagées, 
dans le soin duTribunat, comme l'ouvrage delà négligence 
ou de la méprise , de Timprévoyanee ou de l'erreur ?. . . 

A Dieu ne plaise que j'entende inculper ici, ni le rap- 
porteur de votre commission , dont la censure a été si des- 
cente et si mesurée , ni les autres adveràaires du projet , qui 
ont ét^ emportés par un zèle outré peut-être , mats qui , 
par cela même, ne peut qu'honorer leurs sentimens. Je 
rends, au contraire , un sincère hommage k leurs talens, 
à leurs viertus, à leurs louables intentions; et s'il était vrai 
qu'Us eussent dépassé les bornes d'une sage et judicieuse 
critique , je les plaindrais de s'être égarés , mais je n'eu 
respecterais pas moins la source d'oii proviendrait leurs 
écarts. 

Je ne me propose point de suivre pas à pas ces divers 
orateurs, ni de réfuter toutes leurs objections; je n'en ai 
ni le temps ni la faculté. Je supprimerai même touta la 
partie de mon opinion où j'avais tâehé de justifier chacun 
des articles du projet, et cela non seulement pour ne pas 
abuser de vos précieux momens, mais encore parce que 
les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont rempli 
celte tâche beaucoup mieux que je ne pourrais le faire. Je 
vais donc exclusivement m'attacher à défendre l'ïtrtiele 
premier, relatif au mode de promulgation, comme for- 
mant l'objet le plus important du projet de loi, et celiu que 
Ton a attaqué avec le plu» èe force. Je terminerai parqtrel- 
ques réflexions générales. 


— -•* 


^MMM 


Dis LA 1»1T]ILU:ATI0N DBS LOIS. 


30 1 


Discussioh sur le premier article du projet de loi. 

Et d'abord, poar bien apprécier le nouveau mode dé pro- 
mulgation qtie consacre^ ce premier article , on doit bien 
se garder de remonter aux temps antérieurs. Il faut , S\x 
contraire • se fixer invariablement sur les circonstances ac- 
tuelleSy sur les changemens qu'elles Bécessitéut, et sur ce^ 
que prescrit la loi fondamentale -de tontèê les autres. ^ 

Voyons donc quel est à cet égard le vceu de la Godstitu^ 
tion : mais, avant tout, convenons une bonne ibis qite, si 
Ton doit bannir de notre Code civil toute espèce de défi- 
ttitioii, il doit du moitis m*étre permis d'en faire usage 
dans là discussion à laquelle je vais me livrer; oar, eti 
bonne logique, il est impossible de raisonner conséquem- 
ment , si l'on ne commence par définir lés téf mes et pai^ 
bien fixer les idées. 

L'aptieie 4 1 de la Constitution porte : » Que le Prémtéi' 
« Consul promulgue les lois. » Or, qu'esi-ce que promul- 
guer les lois $ dans l'ordre de choses actuel ^ si ce n'est leur 
imprimer le sceau de la publicité pour qu^elles soient tto^ 
toires, et que personne (qu'on me passe Texpression) rCen 
puisse prétendre cause d'ignorance ? Donc, d'après le vcéU de 
l'acte' constitutionnel, la publication de la loi tie doit s'o- 
pérer qtt*au' moyen de la promulgation qui eti èsi fkite par 
le Premier Coiisul. 

En efiPet, s'il était vtai que la promulgation et la publioa^ 
tion des lois ne fussent pas une seule ef même cliose^ et sl^ 
comme on l'a prétendu , l'une n'était que la coâSéqûêfiMïé 
de l'autre , certes le pacte social n'eût pas manqué de s'en 
expliquer. Il n'eût pas manqtfé de dire que la prômulgatiofi 
devait être suivie de la publication, ou que, du moin^, elle 
ne serait , sans cette dernière , qu'une formalité ii4c(esflairâ 
pour rendre la loi obligatoire , mais ittsuffîsanie pour lui 
donneflr le caractère de pubKeilé et pom en eumoiaiider 
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inexécution ; car sans doute le pacte social a voulu et dû vou- 
loir que les lois fussent publiées, puisque la publication est 
indispensablement nécessaire pour les rendre exécutoires. 

Mais s*il a voulu et dû vouloir que les lois fiisseAt pu- 
bliées, et si pourtant il n^a exigé que la promulgatiOa faite 
par le Premier Consul , il a donc nécessairement entendu 
que cette promDlgation serait la publication elle-même.. 

Supposerait-on, malgré tout, que ce sont deux choses 
très^ifftrentesPAlor»^ non seulement la Constitution Teût 
dit, mais je soutiens qu'elle eût dû le. dire ^ pour empêcher 
qu'on ne les confondit et pour 6ter ainsi tout prétexte de 
dissentiment suf un objet aussi iinpoHant. 

Cependaut elle ne fait aucune mention de ce genre de 
publication que quelques, orateurs prétendent différer. es- 
sentiellement de la promulgation.^ Le raotpublwiition yne se 
trouve même pas d^s l'article qui attribue au PremierConr 
sul le droit exclusif de promulguer les lois. Le silence qu'elle 
garde à cet égard est donc la preuve la plus parlante, que 
la promulgation et la publication sont deux choses identi- 
ques et absolument les mêmes ; ce qui. est d'autant plus 
vrai, que, dans la supposition contraire, la promulgation 
n'opérerait rien par elLe-même, et blesserait ainsi l'indé- 
pendance de celui de qui seul elle doit émaner. 

Mais si ce droit réside éminemment dans la personbe du 
premier magistrat de la République; s'il lui est exclusive- 
ment attribué par la constitution, comment pourrait-il en 
partager l'exercice avec qui que ce fût? Comment lui serait- 
il permis même d'y associer les autorités administratives el 
juiiiciaires? 

Et cependant ce serait là le résultat nécessaire du droit 
de publication que les adversaires du projet veulent accor- 
der à ces autorités; apparemment pour suppléer à la pré- 
tendue insuffisance de la promulgation , peut-être même 
pour y apposer le sceau de la légitimité. 

Et en vain diraient-ils , pour éluder cette conséquence , 
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que la pnblioation o'est pas la promttl£;atioo , mais unique- 
ment l'acte extérieur qui la rend publique et notoire. 
• La difficulté resterait toujours la même. 

D'abord, il n'en serait.pas moins constant (dans. le sys- 
tème *que je combats) qu'elles seraient toutes deux telle- 
mentliées, tellement cohérentes, tellement inséparables, 
que l'une ne pourrait exister, ni rien opérer sans l'autre , 
et que par conséquent les autorités à qui Ton aurait conféré 
ce droit de publication , ne pourraient l'exercer en au- 
cune manière , sans nécessairement participer à l'acte de 
promulgation, qui pourtant doit Leur être absolument 
étranger. \ 

Ensuite ,N]u'entend'On par l'acte extérieur de publication 
qui doit rendre la promulgation publique et notoire ? Quoi ! 
la promulgation , uniquement destinée à donner à la loi le 
caractère de publicité, aurait besoin elle-même d'être pur 
biiée ! Elle n'a été imaginée que pour constater ou garantir 
l'existence de la loi et pour la faire connaître ; et elle de- 
vrait emprunter un secours étranger pour se faire caution- 
ner elle-même etpour se faire connaître à son tour ! Quoi ! 
Ton voudrait que ces autorités secondaires publiassent de 
nouveau ce que le chef du pouvoir exécutif a dé|à rendu 
public j et promulguassent en quelque sorte promulgation 
elle-même! 

Mais voyons donc, collègues, à quel e^cès de ridicule et 
à quelles absurdes conséquences nous entraînerait un pa^ 
reil système I 

Il me paraît donc évident, d'après l'esprit et le texte lit- 
téral de la Charte constitutionnelle , que la promulgation 
n'est et ne peut être autre chose, dans la nouvelle. hiérar- 
chie, que la publication elle-même, ou que du moins 
celle-ci est pleinement suppléée par celle-là. Ce qui est 
d'autant plus incontestable que , «'il en était autrement , il 
s'y trouverait une lacune sur l'objet le plus important de 
la législation , et qu'une telle imprévoyance ne peut pas se 
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supposer dâMs une constitution où hHlIent à ta fois la plus 
grande sagesse et lés plus belles conceptiotrà. 

Mais quand on iBiipposerait que le paîcte sOcîàl ( en se 
bornant à dédlàrer que le Pk'emiér Consul promulgue les 
Idis) n*a pan entendu te dispenser de remplir Une forma- 
lité sans laquelle là' promulgatièn serait taine ou illusoire, 
toujouiisseréit-il certaitt qu'elle aurait dil moii^s réèervé au 
pouvoir légirfalif la faéulté de tracer le mode dé publica« 
tion ; qù*ains{ la loi |)Ourràit incontestablement décréter 
que la publicité qui résulte de la p^okhblgation équivaut 
à celle que produirait tout antre mode, et que celui-là se* 
rait préférable qui réunirait tous les avantages et obvierait 
à tous les inconvéniens. 

OK tribuns, c'edt précisémétit éé qui Vous <e«t proposé 
pa^ le paragraphe pn6thier du preniier article du projet , 
qui pOrte :^ Que le« lois sont exécutoik^A, dahs tout lé tei'- 
« ritoire français, en vertu (à) de la promulgation qui en 
c est ^aite par le Preîtiier Consul. » 

Ainsi donc, à moins qu'on ne veuille substituer un mode 
al'bitraire à celui que là Constitution a textuellement in^^ 
diquë , on ne peut disconvenir que la loi ne devîfehne pu- 
blique et obligatoire aussitôt qu^elle est pronitilguëe. 

A là vérité, il est indispetisable d'àceotder, à dater de 
l'époque de cette promulgation, un délai suffisant pour que 
la loi puisse être connue suf leé diters points de la Répu- 
blique, ail moment où elle doit'y être ètékjutéis , et c'est à 
quoi le même article a sagement pourvu. 

Mais il n'en est pal thbins Incontestable que , bë délai 
ekpiré, là ptiblibation doit être réputée aus^i entière, aussi 
CUttiplète , aussi notoire pour toutes les parties du territoire, 

(•} Un def ptéopinMs g'éit b«auc9up ricHé tur l'emploi de ce mot. La lo», a-t-il dit, n'e«t 
paa exécutoire en wiiu de ta promulgation, mais en vertu de ce qu^elle est loi. Hais c'est la une 
etretat. La loi est sans doute complète avant sa pr6nlùlg|ifion , iwaîs elle ne peut être exécutée 
V'au mejrèn de eell* prcuuilgaliou. Ce e'est donc pas e« vertu de ce qu'eHettt loi, ma»»«« wiii 
de ce quelle ett loi promulguée , qu'elle devient exéculuirc. Aittsi, celle objection, qu'on a. présenlie 
comme si grafe , se résout par cette simple observation. 
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qu'elle l^sl pour le eb^lieu où aiége k; çouvemei&ent. 

£t quand je paHe du délai qui doit suivre la protnuiga^ 
tion ,. remarquez bien > tribuns , que je ne dis pas qu'il est 
indispeusablenient nécessaire pour que la loi soit connue, 
mais seulement pour qu.*elie puisse l'être, de manière que 
chaque citoyen ait à. s'imputer de l'avoir ignorée , pouvant 
facilement se certioeer de son e^tence et s'assurer de ses 
dispositions: 

Or 9 je soutiens qu'une telle promulgation , outre qu'elle 
est dans le vœu de la constitution 9 donne à la loi tous les 
caractères de publioi«!é dont elle est susceptible . et qu'ainsi 
elle prodoit tout l'effet qu'elle peut et doit produire. D'où 
il suit que l'envoi de la loi aux autorités fudijciatres et ad-» 
ministratives, la réiii^pression , la transcription et raffîohe 
seraient moins le complén^ent de sa publiealioti qu?une 
véritable superfétatioi^ qui serait plus dangereuse qu'utile. 

Je dis que ce serait là une véritable superfétation : et en 
effet (comme l'a dit M. Trancket, dans la discussion qui a 
eu lieu au Conseil d'État )9 « il faut distinguer ici le fait de 
« la théorie : la théorie est que- les lois ne sont obligatoires 
(i que lorsquelles sont connues ; mais , dan^ le fait , on ne 
« peut trouver ie forme pour donner eounaissanoe de la 
« loi à chaque citoyen individuelleniont. » 

Cette autoxité que me fournit ie piremàier de nos Juriscor^ 
suites (a) 9 je ne l'invoque pas précisément comme règle 
infaillible de décision. Mais j'observe que le principe qu'il 
énonce doit être bien certain et bien incontestable, puis- 
que aucun des conseillers 4*état , appelés comme loi à le 
discuter, n'a entrepris de le désavouer ni de le contredire, 
et que le gouvernement, en l'adoptant, en a fait une des 
bases sur lesquelles repose l'article du projet relatif à la 
publication. 

Il faut donc cobveuir ( et en vain voudrait-on le nier, 

(a) Le Premier Consul , en présentant M. Troncbet pour candidat à unv place vacante au Sénat 
«^Xuerraleur , l'a qualifié premier fwrivonsuHe de France. > 
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puisqu'on serait dém^irti par Tévideoce môme), ilioutdanc 
convenir, ainsi qu^on l'a. soutenu dans Texposè des motifs , 
qu'en pareille matière on doit se. contenter, à défaut de 
certitude, de la présomption morale que chaque xitoyen a pu 
connaitre la loi, lorsqu'il s'est écoulé un- interTalle.8uffisant 
entre le mpment oii elle a été proniulguée et celui oii a. dû 
Gomtanencer son exécution; et «*est aussi. par une, suite de 
ce principe^ que le troisième paragraphe de r.article pre- 
mier du' projet,/£a:e le temps progressif dems.lequeLlajconnais- 
sance de la loi peut successivement parvenir aux citoyens des 
départemens. 

6 La promulgation, est-il dit, faîte par le Premier Gon- 
« sul, sera réputée connue dans tout le ressort du tribunal 
« d'appel de Paris, trente-six heures après sa date , et dans 
ft tout le ressort de chacun des autres tribunaux d'appel, 
« après Vexpirathn du même délais augmenté et autant de fois 
« deux heures qu'Uy a, de myriamètres entre Paris et la ville où, 
• chacun des tribunaux a son siège, » 

Ce délai, et la manière dont U est calculé et réglé, a es- 
suyé bien. des critiques ; mais comme elles ont été ample- 
nbent réfutées par chaSun des orateurs qui ont parlé en 
faveur du projet , Je crois .ne devoir y répondre que très- 
brièvement , pour .ne point lasser la patience du Tribuuat 
par d'inutiles répétitions. . 

Je me. bornerai donc à observer que^ c'est à, tort qu'on 
s!est plaint de ce. que l'article premier ne fixait pas le mo' 
ment indivisible où une loipourta être connue ; car si on le rap- 
proche, de l'article. 5^ de. la Constitution (<iui veut que la loi 
soit promulguée le dixième jour après son émission) et de. la 
délibération du Conseil d'État du ,5^ pluviôse an VIII , sur 
la date des lois {qui décide que Ip, loi doit dater du jour de son 
émission par le Corps législatif) , on se convaincra que cet 
article détermine , au.conti:aire, ce^mpment^'Ct le précise 
de la manient la plus fixe et la plus invariable. 

J'observerai, en second lieu, que cette fixation d'un 
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délfti calcule en raison des distances y me parait infiniment 
pltis avantageuse et plus conforme à la dignité de la loi 
(dont Texécution doit être prompte et rapide) , que celle 
d'un délai unifoi^e , dont la détermination ou la fixité dé- 
pendrait- du caprice ou de la négligence des administrateurs 
et dés îuges. 

J'observerai 9 en troisième lieu, que, si le mode adopté 
peut, çonmie tout autre , entraîner quelques inconvéniens, 
la sagesse du gouvernement saura les prévenir ou y remé-^ 
dîer, . . 

Au reste, ce serait bien en vain que, pour donner à la 
loi une plujB grande publicité , on joindrait à la promulga- 
tion faite au chef-lieu ou siège le gouvernement, la publi- 
cation dans les chefs-lieux de département et même d'ar- 
rondissement communal, puisque la connaissanrce n'en 
deviendrait pas , pour cela , générale et unwerselle, comme il 
faudrait qu'elle le fût pour justifier ce système : car alors 
même la loi serait paiement ignorée d'un grand nombre 
de citoyens; elle ne serait cqnnue que de quelques-uns ; et 
cependant, on ne peut en disconvenir, elle n'en serait pas 
moins obligatoire pour tous. 

lHais dans ce cas ( qui est celui de la publication maté- ' 
rielle et locale), je le demande, serait-il raisonnable de 
prétendre , comme l'a prétendu le rapporteur de votre com- 
mission , qu'on ne pourrait opposer la loi à celui qui ne la 
connaàrait pas , quoiqu'il eût eu tous les moyens possibles 
pour s'en procurer la connaissance P Non sans doute; car 
on lui répondrait avec raison, qu'ayant à s'imputer de ne 
l'avoir pas connue , il ne peut alléguer V ignorance invincible. 

Pourquoi donc serait-on plus fondé à le prétendre dans 
le cas de la seule promulgation faite au chef-lieu oii siège 
le gouvernement, puisque, au moyen du délai accordé 
pour qu'elle puisse franchir toutes les distances, il est une 
époque fixe et invariable, autant qu'elle peut Tètre, où 
tout citoyen a pu et dû la connaître P 
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Qu'on oe dise donc pas que la piiblicatioiii matéi^teUe et 
U>qale est tellement de Tessence de la promulgation y qu^elie 
ne peut être connue sans elleoii que par elle^; car il vaU'- 
drait autant dire que la loi ne peut deveiûr pul)Uque et obli- 
gatoire qu'au moyen d*un mode de publication- qui on don- 
nel;^it la connaissance individuelle à tous les citoyens. Qr> 
comme cela est absolument impraticable» op. est jnécessai- 
rement forcé de reconnaître que le mode adopté par le 
projet de loi pf évient tous le3 ioconvénieiiB qui pourraieat 
résulter du mode qu'on propose , et qu'il remplit le seul 
but que la loi puisse atteindre» 

Ce» ini^onvénieJis, au r^ste, tribuns, >e n*ai pas besoin 
de vous les indiquer; vous devei; tous leé prévoie, cooune 
VQU» deves; tout faire pour les prévenir» 

J'ai déi|i dit que l'étrange erreur dans laquelle aeoit toi»- 
bés tç42s les adversaires du projet, provient, de oe qu'ils 
confondent deux ordres de choses absG^ument.difrérens 9 
et diamétralement contraires, de ce qu'ils .appliquent à 
l'un ce qui n'est propre qu'à l'autre ; enfin de <ie qu'ils iai« 
sonnent, comme ils pourraieni et devraient même raison*- 
ner, si nous étions encore ce que très-beureusement.nous 
ayonit CQssé d'être ; et il ne faut, pour se convaincre de.cette 
vérité, que rapprocher ce qui so pratiquait alors ide.oe qui 
se pratique «aujourd'hui. 

En effet ,^ dans ce régime qui ii:'est plus, la simple émis* 
sîon de la loi ne s^uffîsait pa» sans doute pour qu'eUe devînt 
puhlique €^t obligatoire; il fallait encore que ce& faraudes 
c^Mrpwations placées entre le monarque et b peuple pour 
défendre les droîu deoehJii-rGi, e| oftodérev le pouvoir de 
cçjui-li; il^BiiUait, di$-*je, que les.oours-.souvecaânes, qui 
avaient, une éspèee de veto suspensif, la sanetioaDasseot , 
pum: ^insidire, par leur assentimenil..Votlà pourquoi elle 
leur é^t adressée pour l'enregistrei; et la publier ; et ^on 
seulement lu loi n^élait ni censée publiée, ni réputée con- 
nue , ni rendue obligatoire , mats eUçi n'avait . même , à 
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{itfopireniekil parler ^ la force ou Tatttorltéd'uue loi, qu'au- 
last (ffi'elle ^tait retètue de la formalité derenfegistrëmeiit 
et de la publication. 

£t cela est si traî que, quand elles s'obstinaient à ne pas 
la remplir , le monarque faisait déployer contre elles l'ap- 
pareil de la force pour les y contraindre. Preuve évidente 
que l'enregistreinent et la publication étaient alor^la seule 
et véritable promulgation; que la loi ne pouvait être 
esEéeutée san< ^le, et qu'ainsi il dépendait, jusqu'à un cer- 
tain point 5 de ces cours souveraines de suspendre les effets 
de la loi j et d*en pcu'alyser momentanément l'exécution* 

Voilà ee qui se pratiquait dans l'ancien régime (a). 

Mais il en est tout autrement dans le régime actuel : 
l'émission de la loi est pleine et entière $ elle a tous les ca* 
raet^es essentiels qui la constituent, lorsqu'elle a été 
proposée pitr le gouvernement, discutée par le Tribunat,. et 
adoptée par le Corps législatif* 

Jadis plus : aussitèt que ces trois autorités ont concouru 
à tofortnation, chacune en ce qui la concerne, elle se 
taar^ue à l'instant dti sceau de la volonté nationale, indé- 
pendamment même de la promulgation qui doit en ^re 
DaUle, et qui n'est nécessaire que pour rendre cette volonté 
HUlnifeâte et liotoire» afin qu'elle puisse exercer tout son 
empire. 

(a) Si le Kttips ne ni*efli pai foreè ée reiwrrèr mer idièt et de ivilreiDdre nu diiéuifdii , fau- 
rni pu pffendré, dana det lempi pK» rapprochés fle noua, de nouveaux exemple* de cette diffé- 
rence qui doit eziater entré le mode de promulgation d'alors et celui qu'il convient d'adopter au- 
ybufd1iui.Hals fe softplèerai à la nourelle démoMirafioa qife f e me peut présetifrf M , en rappelant 
les termes même de la délibération du Conseil d'État , du 6 pluvioM an VIII, insérée dans le n* 6 
4tt Bulletin des lois. 

• Le gouvernement * oae part i la législation , mais seulement par la propofâtion de 11 loi ^ et quand 
« il la promulgue , ce n'est plus comme partie intégrante du pouvoir législatif, mais seulement 

• eomttlé pootoir dîs4fot et séparé, oomnle |fouvoir exéetrtif: et il finit ^csn §e gdrdêr é» eonfimin 
M. ettU piromulgaiUn avêe la ufiusUoti faa /« roi ^onatituthnnel a»ait «n 1791, on avee Caeeepiatùm 
« f iM le ComeU dtt emeiênt avait par la anutitutùm d» Can 111. Ctttê $anetim et ewttê aeeepiaùon 
< étaient parUa» itdtéêàêirM de U fshMlbn da l* toi, ttiiknaiamètèUnt an^tUn à êa promutgalion : 
a ausH la loi datait -elle , en 1791 , du jouf dé la Mturtwn, et fous la constitution de Tan III , du jour 
■ de VauepHeàlan par lit aiiebai, éf non du Jour de $a ^r&mulgalloH, iloit par If roi tontUtutioniul, Mit 
« par h OfractoM^ ùedadif, 

« Ainsi , sous la coittfitntieà actuelle , elle doit dater du jour de ton énûi$U>n par U Corpt légiê- 

* latif, demiéi* coriditioa e«fcâ«telle A sa formaden. ■ 

■ 

VI. 14 




:2io DisevMoHs. iiOTirs, etc. 

Etia preuve de ce que f e dis Ici , f e latrouve^ans la 4é* 
libération du Conseil d*État déjà rappelée y et qui porte ces 
mots : « La promulgation est nécessaire^ sans doute ^ mais 
« seulement pour faire connaître la loi , pour la faire 
« exécuter : c'est la première condition , le premier moyen 
« de -son exécution. » 

Je la trouye encore , cette preuve , dans la formule même 
dé promulgation défà adoptée par le gouvernement, et qui 
est ainsi conçue : « Soit la présente loi revêtue du sceau 
« dé rÉtat, etc. » 

Elle est donc loi avant même d*ètre publiée, comme elle 
est publique et réputée- colknue par le seul &it de la pro- 
mulgation , combiné avec le délai nécessaire pour que la 
connaissance puisse en parvenir à tous les citoyens. 

Et en effet 9 tribuns , à quoi se réduit la fonction du pre- 
mier magistrat de la République , lorsqu*aprës avoir coopéré 
à l'émission de la loi comme partie intégrante du pouvoir 
législatif, il la promulgue ensuite comme pouvoir exécutif? 
le voici : Il s'interpose, en quelque sorte, entre la puis-. 
«ance législative et le peuple, entre les représentans qui 
l'exercent et le souverain de qui elle émane, et iui dit : 
c Vous avez délégué à vos commettans le pouvoir de décrà- 
c ter la loi ; vous aver tracé vous-même les formes dans les* 
« quelles elle devait être émise ; toutes ces formes ont été 
« remplies dans celle que je proinulgue ; vous en avez pour 
« garant et ma signature et l'empreinte du sceau de l'État ; 
c vous serez donc tenu d'y obéir aussitôt qu'elle vous sera 
ji connue, et que le moment sera venu de la mettre & 
c exécution. » 

Yoilà bien, |e crois, ce qui se pratique et^ qui doit se 
pratiquer sous le régime de la constitution de Tan YIII. 

Or, je le demande, tribuns, une telle promulgation 
n'est-elle pas la publication voulue par la Constitution ? 
n'est-elle pas une manifestation ^e la loi aussi marquante 
et aussi solennelle qu'elle doit l'être t pour lui donner tout 
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le d6g?é de publicité dont elle est susoeptIbleP n'a-t-elle 
pas un caractère assez tnajestueux, assez imposant par 
eile-nséme, pour qn*elle doiye tiout opérer, sans Tappui 
des formés auxiliaires ou superflues doùt on voudrait l*^en- 
virooner, et qui ne pourraient avoir d*autre e£fet que d'en 
diminuer l'ascendant 9 et d'en compromettre la dignité? 
Enfin; mes collègues, ne vous semble-t-îl pas, d'après le 
rapprochement que je viens de faire, qu'il doil 'exister une 
aussi énorme différence, un contraste aussi frappant entre 
l'anden et le nouveau mode de publication , qu'il en existe 
entre l'odieux gouvernement qui n'est plus, etle gouvei?- 
nement juste qui lui a succédé, ei^tre les formes monar- 
chiques et les formes républicaines P • 
' Etablir une parité entre ces deux ordres de choses, et 
approprier* à' l'un ce qui ne peut convenir qu'à l'autre, 
c'est donc' réunir les élémens les plus inc<Àérens^ et les 
plus' disparates ; c'est méconnaître à la fois et violer la nou- 
velle hiérarchie des pouvoirs; c'est, enun mot, emprunter 
d'un régime proscrit une forme abusive, pour Tintroduire 
dans un régime nouveau , auquel elle ne peut ni né doit 
s'adapter. ' 

Et comment serait*il possible que le nouveau mode de 
promulgation ne fût pas suffisant pour répandre partout , 
dana un temps- donné ,* la connaissance- de la loi ? et que 
pourrait^ je le répète, y ajouter de plus la publication ma- 
térielle qu'on réclame, comme complément nécessaire de 
la promulgation P A la bonne heure , si la loi était, comme 
autrefois, secrètement pi;opo8ée , secrètement émisée se- 
crètement adressée aux autorités, et qu'elles eussent le 
droit d'en discuter le mérite, d'en arrêter les effets ou d'en 
suspendre rexéciition : alors sans doute cette publication 
serait tellement nécessaire , tellement indispensable, qu'il 
ae pourrait y avoir de véritable promulgation sans elle, 
puisqu'elle-méme devrait, en ce cas, la suppléer, et en 
tenir lieu. 

14. 
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Mai* 9 sont Fempire de notre eonstltalioD 9 il ii*y a rièit 
éit mgrslérfeiuc, rieo de teoret , rien de eaehé dans l'énris^ 
fion de la loi. Tout est paMic, solennel, éelalant^ soit dans 
sa présentation pat le goaremement, êoêI déna sa disenssio» 
an Triiraaat, soit éansson adoption par le Corps législatif* 
• Ce n*esl pas tout; on grand nombfe de citoyens assise 
tent aux séances de ces deoK piemlèrea autorités » et sont > 
pour afinsi^ire^ autant d'échos qui répètent et pr€»pagent 
au loin ee qu'ils ont m et entendu* 

H y a pIoB enoofS : les journalistes, présens à ces aséoMS 
séances, et attentifs: à tout ce qui s*j lliit, sont, si fe peux 
m'eaprinwr ainsi, autant de témoins nécessaires, autant 
de messagers vigiians qui le lecueâlcttt et le «ransmettent • 
du centre à toute» les extrén^ités du territoire , en sovie que 
leurs fouilles sont, pour ainsi dire » de vrats-Milletins par** 
tieulier» que tout le mondie peut consulter au besoin y ?n 
qu'il n^esC pas de bourg, de vilage, de hameau où eilea ne 
pénètrent 1 et 06' le matee, le juge-ik-paix ou tout antre 
•itiTfen ne soit Instruit et ne puisse inslruire^ses Tolsfnede 
ce qui s>père chaque four dans l'ordie cl?il et politf que» » 

Je sais bien que la connaissance qu'on peut seproeuret 
par èette voie n*est pas officielle ;' mais le 'gouvernement 
est-il tenu de faire notifier la loi à chaque eitojnen P sa seule 
oMigatidn ne eensisle-t^lle pas à employer lo mei Beu r 
«doyen de la fiûre par? enir promplement, et à éTiler tout 
ee qui pourrait en dérober ou en retarder la connaissance? 
Or , ce moyen ne consiste«t«il pas dans V*eb%ûi de la loi aux 
«autorités administvalfves et )udidâire»P £a loi leur sera 
diono envoyée; et comment, sans cel», peurrait^elle èlre 
exécutée ? Cenmiené les fuges pourraient^ils l'appliquer? 

Dané de pareilles eirconstaoees, et avec tant de moyen* 

de répandre la connaissance de la loiv^ est^ il pfésumàUe 

qu'elle puisse être ignorée d^aucun de oeuŒ i^ot* aa^ont 

ou le désir, ou le devoir, ou le besoin de la ooonaftre? 

Quant à moi , je l'avoue de bonne foi , je ne saurais me 
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le penu^er ; et do««ié«je encourir le reproohe de me trop 
confier à l'authenticité eles gazettes , s'il est ici tine prësonp-" 
tlon k admettre^ j'admettrais bienplulèt Vknpo^ibilitéde 
t ignorer , que VimpossikiMité de la connaître. . 
. Ainsi donc 9 non seulement on ne peut pas dire, comme 
le rapportei>r ^ voire ^oommission » que la connais8$mce 
présumée qniréeidte de la promlilgation 5 eât /a çonttaissanee 
impoesible; maie en ne pourra t au contraire/, s'^rapèehef 
de convenir» si l'on réfléchit à tout ce que Je viens dédite, 
que loue les earaetères de puMieité qui précèdent, accom* 
pagnent et euivent rémission de la loi , sont si ouverts , si 
salUanA, si maltipyé», qu'il est presque impossible que la 
loi 'ne aolt. auîourd!luii comme ^ avant même d*étre promuù- 
gttée. 

r GoBmienttneie seraU«eUe donc pas, lorsqu'à cette con- 
siaissanee . aocidmtotte ( que donnent les délibérations du 
Xribonat et du CiMrps lég^latif , Benduea publiques, et trans- 
mises par les jovimaux) peut toujours «e joindre la .oon- 
fiaimence pleine,, entière et officielle tpà résulte de la pro- 
mnlgalixmP 

: Ici, tribuns, fauiâis désiré pouvoir m'élever à4es con- 
sid^ations d'un ordre supérieur, et il ne m'eût pas été dif^ 
fimle d'en faire sortir de nouveaux et de pluspuissaes.mo- 
lU^d'adoptien : mais Ije temps.qui nous presse ne m'a paii 
p^Nniede pi'y livrer ; je le& atbandpnne donc à votre saga- 
cité, et je suis certain qu'elle suppléera amplement à toià 
cê^que^le suis forcé d'on%ettre» 

J'auraift désiré encore pouvoir réfuter quelques-unes rkii» 
nbîeetiefts \ûb plus graves de^ derniera préopinanatmais^ 
««Itre que celle tâebe, m'aurait oaenétrop loin, j'eusse 
l^tttiHêtve ooipptoniie la grande eauâe que j'aurais voulu 
(Aéftndre. J'ai donc 4iru qu'il était pltia.sage de vous laisser 
lesûin deles)q[»précier. ' . , / 

Cependant qu'il me soif permis, tribuns, cru terminaift 
iQi#te.parlie de ma db^niMioi} , de vous présenter une obser- 
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Talion bien tranchante et bien décisiYe ; cette observation ^ 
la ¥oiel : 

C'est qu'en substituant au mode confiitutionnel de pu- 
blication un mode puisé dans les formes monarcluques ou 
étrangères au régime actuel ^ vous donneries par cela seul 
à des autorités subordonnées au pouToir exécutif une 
sorte de coopération à l'acte de promulgation qui ne doit 
émaner que du chef de ce pouvoir ; que vous les feriez, en 
quelque manière f participer à cet acte suprême, qui pour- 
tant n'est susceptible ni de partage, ni d'extension, ni de 
modification ; à cet acte enfin qui ne peut être placé sous 
aucune autre dépendance que sous celle de la constitution , 
qui en a réglé l'usage et qui l'a exclusivement attribué au 
Premier Consul. 

Or, ne serait-il pas à craindre que ces autorités que vous 
auriez nécessairement associées à resercice d'une telle 
prérogative, en leur accordant le droit exclusif de publica- 
tion, ne serait-^ il pas à craindre, dis-^e, qu'elles ne fi- 
nissent par se croire autorisées, dans des tenips de crise, 
à arrêter, à suspendre ou à retarder l'exécution des, lois, 
puisqu'il leur serait déjà prouvé qu'aies ne peuvent être 
publiées sans leur attache ou leur participation ? 

Je pense bien assurément et j'espère même que cela 
n'arrivera pas; mais quand il s'agit d'une matière aussi 
grave et qu'on stipule pour les siècles à venir, il est sage 
de tout prévoir et de tout ré^r d'avance. 

Maintenant, je le demande, pourrait«on redouter, en 
évitant un excès, de tomber dans l'excès contraire? Serait- 
on fende à craindre que le pouvoir exécutif, qui ne sera pas 
toujours dans les mêmes mains , n'abusât de «a préroga- 
tive, soit en refusant, ou en différant de promulger les 
lois, soit en en anrêtant ou suspendant l'exécution , et cela 
sous prétexte qu'on lui aurait reconnu le droit exclusif de 
les publier? . : 

Mais , en premier lieu , n*est«ce pas le gouvernement qui 
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propose dés UAb, et dès qu'elles sont adoptées, et que le 
délai constitutionnel est écoulé , n'estril pas de sou intérêt , 
comme de son devoir, de les promulguer et d'en procurer 
la plus prompte exécution ? 

En second Meu , la constitution , ne nous fournit«elle pas 
une assec forte garantie contre l'abus qu'il pourrait faire 
de son pouvoir, pui8que> si l'artide 4i lui attribue exclu- 
sivement l'acte de promulgation, l'article 57 lui enjoint 
expressément d'en faire usage le dixième jour après l'é- 
miésion de la loi P . 

Peut-être m'objectera -t-^on que la constitution -nous 
fournit aussi la même garantie contre les autorités admi- 
nistratives et judiciaires, puisque le chef .du pouvoir, exé- 
cutif peut révoquer les préfets, et &ire poursuivre les ju- 
ges eu crime de for&ituve. 

Je répondrai que, puisque nous sommes placés entre deux 
écueils, dont il faut également se préserver, le meilleur 
moyen de les éviter tous deux , c'est de marcher d'un pas 
ferme sur la ligne tracée par la constitution, et de ne se 
porter ni en-deçà, niau«delà; qu'ainsi il faut s'en tenir au 
mode de- publication qu'elle, consacre et qu'elle fait résul- 
ter de la promulgation elle-même. 

' Mais je ne m'aperçois pas, tribuns, que j'abuse trop 
long-temps de votre attention , et que je devrais d'autant 
moins m'appesantir sur l'objet que je viens de traiter , que 
vous êtes, si je ne me trompe, presque tous frappés, 
comme moi, de l'utilité, de la justice, de la constitution- 
nalité , et surtout de l'urgence de la loi qu'on .vous propose. 
Je pourrais donc içe dispenser d'insister encore sur ce 
point, qui me semble déjà trop éclairci, pour qu'il ne soit 
pas superflu de l'éclaireir encore. 

Cependant qu'il-me soit permis de présenter^ en peu de 
mots, quelques réflexions qui auront Ib double avantage, et 
de frapper sur quelques-unes des critiques dirigées contre 
le- projet , et die repousser quelques objections. 


con. 


*. vi 


2iG piêcvsuon^p voTi^, eio. 

Tdus ceux qui ont eombaicu )e 'f^mjet de loi lui v^iro'* 
chent d*être niinuliéux , iMCohérent , mal ovdonné, lAai 
rédigéy et enfin de n'êtte pas^ à sa véntablc place, à Ih tète 
du Gode cIviK 

Je réponds à ce premier reproche qu'U est désÎFaUe 
sans doute que l'ordre , I4 métliode, la précision , VéAé*^ 
gance même distinguent dos nouvelles lois de ces reeueils 
godiiques d*ordonnances et de coutunies baHiares et inin- 
telligibles ; que œk seraif même néoessaife en quelque 
sorte, soit pour leur attirer le respect et la* Gonsidératio» 
dent elles doivent être fuvironnées , soit encore pour les 
parer de toutes les beautés e^ de tous les charnies du leD<«- 
gage , afin de les rendre eu tout di^es de leur noble des* 
tinaHon . Mais il ne faut pa» non plus porter f usqu^à rexeès 
ce désir, d'ailleurs si louable, vu.que tropdereeharclie, de 
^métrie et d'aflPeetation dans le s^le, pourrait auaii leur 
dter quelque chose de la noblesse et de la gravité qui doi- 
i^ent les caractériser. 

' Que les lois soient elaires, précises, et, st î'èse le dire, 
familières, pour se rendre fatelHgîldes.' 

Qii'iln'j ait rien de louche, d*équivoque ou d?tnsidîeuqc 
(ce qui les transformeraîteu autant de pièges, en les ren- 
dant susceptibles de "plusieuss-interprétatUms) ; et iion-fleo- 
lement nous pourrons , mais nous devrons même sacrifier 
leur agrément à leur utilité. 

Ovy il est aisé de s'apercevoir que le protêt qu'on nous a 
présenté' n'offre dans sa contexture aucune de ces graves 
impeifections; qu'il ne blesse d'ailleurs ni 1^ morale ^ ni 
VéquM, ai la justice, ni l'acte censjtituttOnoeL, comoae 
l'ont démontré tous les orateurs qui m'ont pr66$dé à celte 
tribune ;..qu'ainsi il est de la sagesse duTriboi^t de faire 
taire ses scrupules sqr des inQjQihérenoes et dea défauts de 
rédaction qui, s'ils eâstaient dans le pro{et,iie|M>»ri^ieiit, 
en aucmie manière ^ Vicier le fiuid de ses dîepofliiioiub 

lie Tribunat s'oupiessera donc de. yoterl^deftie^ d'une 



loi q^ réct^nieal: |flii|te» les miJP^^ lois, et qui, pçav^lit 
£^'9ppljqv^ à lQti0 le4 Codes ^n^éaiâral et || a)i«^pon d>ux 
«q paf^cali^r» ne a^pr#ij^ aiiopiieiaeiit ^tre déplacée k la 
lél0 dii Code «ivîL 

Au veste , ôelte d^teongiiiQatioq est d'autapi; plps fm\e et 
plus nécessaire, qu'elle q^qs est iippéirieuseiiieot çotxfr 
mandée par les çirq<mst3||ipf;s< ou nous uqv» trQuvQii^. 
. Su effet 9 trIhuQSj vqus ^Cj^figuorez pas» tous les hesQÎus 
nous assiègent ^ pvesque faute!» les re^wpuroes lions mian- 
quent^ etle malaise ^t devenu g^^al. Le peuple , (assé 
par doiuKo années 4e eonabats et 4q! djsaen^pns , $, s^if 4^'1a 
jAisiioe. Cette |usijee, qui est la dettft d^ ^ouv^nement, 
eeile dii Coifis légidati£et la nôtres; cetle iv^stiqe ne» peqt 
lui être ren^ne sans de bonnes lois» et la plutpavt 4o peJUIes 
que nous avons sont mauvais^. Hâtonii-nons donp de les 
iéforoi0r. £| puisque cette réfomie est qommencéey puis- 
que 1 -ouvrage est déjà avancé» ^uisqu'M n'y a auovn in- 
eonvénient majeur qui doive avrèler notre inarcliny et qu'il 
seva d'ailleurs si facile de fiiine disparaître les défaula» h» 
imperfections et les vices .mdme qui s'y seraient gUssés ; 
puisqu'enfin le plan d^ ctassifieation du Code a défè indi- 
qué que.«eUe des ai^idea se feiait par série de numéros, et 

m 

qu'ainsi il ne faudra qu'une nouvelle. lei de cl^fic^ttiou 
pouc réunir ou disjoindre leurs diverses dispositions , pour 
les rs^pprocher , les séparer ou les transposer^ eb un mot » 
pour tont coordonner et tout mettre en place, h^tons-neus 
dorfc encore une fois, trib^ms* de favoriser l'teiîssjçn de ee 
Code si impatiemment attendu , et n'ayons pas à nous re- 
proche^ d'avoir retardé d'un seu^ momnot la jouissance de 
ce bienfait. * 

£n vain nous diraît-^n que les aeticks du projet ne sc^t 
pas des articles de loi > que ce ne sont que des principes 
de morale^ des réglés de droit ^ des axiomes de jurispru* 
dence; qu'H faut feire la part 4e la science et celle de Ifi 
l^sUtlon ; que les définitions sont du jressost du savant et 
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lion dtt législateur; qu^enfin le projet^ ou pris dans son eu-» 
semble, ou considéré dans ses détails, ne peut orner le 
frontispice du Gode; qu'il y est absolument déplacé , que 
ses divers article;» y sont déplacés cornue lui; qu'ils sont 
mal ordonnés enfre eux , et qu'il faut tous les rejeter pour 
les mettre à leur véritable place. 

Je pourrais répondre aux adversaires du projet, qui se 
montrent si passionnés pour la saine méthode, le bon or- 
4re et la belle harmonie : Si vous trouvez tout déplacé à 
la tête du Gode, au point d'en exclure les principes même 
du droit, de la moraleiet de la jurisprudence, qu'y place- 
rez-vous donc , et quelles règles, quelles maxime^ quelles 
volontés vous parattrontdignes d'y figurer? Vous né trouviez 
rien de bon, rien de passable dans le projet qui nous est 
présenté ; vous critiquez toutes ses dispositions : sans doute 
ia critique est aisée..,, mai^ avez-vous encore rien indiqué 
qu'on puisse substituer au projet que vous repousses? 

Vous voulez juger d'avance ce que sera le Gode qu'on 
nous prépare, ce qu^il doit être, ce qui lui est propre ou 
étranger,' ce qui lui convient ou ne lui convient pas ; mais 
vous ne pouvez connaître encore tous les élémens dont il 
se compose. La seule chose quivous soit connue, c'est le 
plan dé distribution , la division des matières, l'intitulé des 
livres , des titres et des chapitres^; mais vous ignorez toutes 
les dispositions de détail. 

Vous ne pouvez savoir si tel article du projet de loi , que 
vou^ trouvez hors de place , ne se coordonne pas^intinie- 
ment avec tel autre article d'un autre projet qui ne vous a 
point encore été soumis. 

Vous ne pouvez savoir si tel antre, que vous trouvez 
incohérent, n'est pas en rapport direet et nécessaire avec 
quelqu'un de ceux qui vous seront bientôt présentés. 

' Vous ignorez si tous ne sont pasiiés pat la grande chaîne 
qui embrasse à la fois î'ensentible et les détails.' 
' ^ Enfin ; vous' ignorez si ce que vOus blànotez aujourd'hui 
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comme incohérent, confus et mal ordonné , vous ne serez 
pas, demain, forcés de l'admirer oonune un chef-d'œuvre 
de clarté, de régularité et de classification. 

Mais je leur ferai une toute autre réponse; elle est 
courte, mais elle est énergique : 

Incivile est nisi Ma lege perspectd profiifnciare. 

Je me résume. 

La Constitution confère exclusivement au Premier Con- 
sul le droit de promulguer les lois : or, promulguer les 
lois, dans notre ordre de choses, c'est les publier; donc 
la publication des lois ne s*opère que par la promulgation , 
et elles ne sont toutes deux qu'une seule et même chose. 

Si la promulgation ne pouvait opérer son effet que par 
la publication matérielle et locale, il s'ensi:yivrait que le 
premier magistrat de la République serait en quelque sorte 
dans la dépendance des autorités mêmes qu'il est chargé 
de diriger et de surveiller, et qu'il entrerait avec elles en 
partage de sa suprême prérogative ; ce qui serait le comble 
du ridicule et de l'absurdité. 

La loi a tous ces caractères avant même d'être promul- 
guée ; et la promulgation suffît à sa publication , si l'on 
accorde un délai suffisant pour que la toi puisse être connue 
au moment où elle doit être exécutée. Or, l'artide premier 
du pro|et de loi remplit cet objet en c fixant un temps pro- 
« gressif , dans lequel la connaissance de la loi peut suc- 
« cessivement parvenir aux citoyens de tous les départe- 
< mens. » - 

Ce délai (rapproché de l'article 37 de la Constitution et 
de la délibération du Conseil d'État, du 5 pluviôse an YIII, 
svat la date des lois) détermine et précise, de la manière la 
plus fixe et la plus invariable, le moment indivisible oii la 
loi pourra être connue, et celui ob die devra être exécutée 
dans chacun des divers tribunaux d'appel de la République. 
Ce délai, calculé en raison des distances, est infiniment plus 
avantageux et plus conforme à la dignité de la loi (dont 
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rexécutioo oe peut être ni fospenëue ni fetaféée) que 
oelJe d'un délai unifonne, dont la fixation dépendrait eu 
caprice ou de la négligence des administrateurs et éé» 
fuges. Sans doute , ee mode 9 quoique le meilleur , peut 
avoir ses inconyéniens ; mais la sagesse du gouvernement 
saura les prévenir ou y remédier. 

Il n*y a pas de mode de publication qui- puisse donner à 
tous les cptoyens une oonnaissanee individudile de la loi ; 
donc il Êiut se contenter ds la préemption morale qu'elle a 
pu être <;o/t/tttr. Cette présomption , admise dans tous les 
régimes, acquiert dans le nôtre d'autant plus de force et 
d'ascendant que tout est publie, éclatant et noioire dans 
l^mission de la loi ; qu'ainsi elle peut être connue avant 
même d'être promulguéCr La publication matérielle ne 
pourrait donc rien ajouter à la manifestation résultante 
de la promulgation , qui seule donne à la loi le sceau -de 
la publicité : elle serait d'ailleurs infiniment dangereuse 
en ce qu'elle tendrait à fiiire participer les autorités su- 
balternes à Texercice d'une prérogative dont elles pour- 
raient étrangement abuser. 
con. Tous les orateurs qui ont parlé en fiiveur du projet' ont 
démontré que ses diverses dispositions étaient bonnes v 
justes, sages , utHes et constitutionnelles : donc, quand H 
offï*irait quelques légères imperfections, elles ne suffiraient 
pas pour en fonder le refet , puisqu'elles pourraient aîsé^ 
ment être réparées. 

Les besoins du peuple sont pressans; il a IrOp altenda 
la réforme de ses lois pour qu'il puisse l'attendre encore* 
11 lui faut absolument un Gode d%ne de lui, de sa. gran^ 
deur et de sa gloire. 

Donc le projet qui nons est soumis, et qui est destiné à 
en être le fronti^ice, doit être adopté avec empressements 

, • , 

En terminant, tribuns, jei[iepeaxm%inpécherde£srmer 
un soubait, qui est ausei^e vètre^ 

Puisse ce nouveau Gode j qu'appelaient tpnr les to^ux et 
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teus le» betoins^ r^ondri» dignement , scit aux yiieft libéf 
riiles de celui cfuiy le premier^ a pu les remplir, soit à 
Topinion qa'en ont ,déjà donnée et la célébrité des )i]M^is- 
consultes à qni 1» rédaction en a été confiée^ et leslnmi^es 
des fnagistrats cfui IV^nt enriçlu de leurs observations, et 
l'infatigable activité du gouvernement à recuettlir et à 
cooJdoBuaey tous les matériaux de ee grand édifice! Puisse- 
t*il asseoir le botibenr du peuple français sur les solides 
bases de k^ morale, de l'équité, de la îusiice, de la liberté 
civife «t de cet e^rft de bienveltlance universelle, i|oi est 
)e lien commun des individus et des peuples! Puissent* il, 
enfin, aittsi quel'a, en quelque sorte, présagé l'orateur 
du Conseil d'État, enptiper ie rçspe^t des nations par la sa- 
gesse de nos lois, comme nous Tavons déjà conquis par la 
puissance de nos armés ! 
Je vote l'adoption du profet. 

OPINION DU tRIBUir PORTIEZ (dé rOÎSC), 

^ Tribuns , s'il esl on besoin senti par toutes les classes de 
citè3^ns} S^'ift est un vœu fortement exprimé dès le prin- 
cipe et dans tout le éours de la révolution , certes c'est le 
besoin d'iin Code civil uniforme. Ce Code civil est plus vi*^ 
vement et plu» fortement réclamé aufourd'bui par tous les 
citoyens qui veulent connaître les lois protectrices de leur 
liberté civile et politique, de leur propriété, en un mot, 
de leurS' droits et de leim devoirs; â est réclamé par les 
mendbreede tous lés tribunaux, ialoùx de répondi*e à là 
confiance du gouvernement, et de leurs concitoyens; il est 
réclamé par tous les admiDistratedrs de lH République , 
'dont la marcbe est sans cesse retardée par l'incertitude de 
notre législation , par lé raUttiplicité des loisobseàres , quel- 
quéfiois contradictoires, Ipii rions régissent ailfoard'bâf. 
au miUcn d^es embalfias et àéi^ obstacles d'une ^èmîAistra- 
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tion nausante^ le gouvernement a mb au nonibre de seâ 
premiers devoirs celui de satisfaire à ce vœu véritable- 
ment national. 

Grâces soient rendues à ce goniveraement qui, en dic- 
tant la psiix au'-dehors par ses victoires , veut la consolider 
au-dedans par. des lois sages. Des |urisconsultes éelàirésV 
désignés pair l'opinion publique, et nonmiés par lui, s'oc- 
cupèrent iûcessammeîÈit de la rédaction de ce Code civil ; il 
est soumis à Texamen des tribunaux 4e cassation et d'ap- 
pel. Une discussion ap{»rofondle a lieu bientôt dans le Con- 
seil d'État. 

Après les examens, les discussions 5 les délibérations, 
parait enfin le prenaier titré de cette loi si long-temps dé- 
sirée. 

Cependant la commission du Tribunat chargée de l'exa- 
men de ce profct, vous en propose le rejet. Des raisons 
fortes ont sans doute déterminé le vœu de la commission. 
Nous allons les apprécier. 

« Une loi de huit articles non ordonnés entre eux, et dont 
« la rédaction en général est vicieuse : est-ce là , s'écHe- 
« t-elle , un portique qui réponde à la majesté de l'édifice ? » 
Tribuns , après une révolution profonde qui a ébranlé jus- 
que dans ses fondemens et renversé l'ancien édifice social , 
nous avons erré long-temps sans gouvernail, battus par 
les vents. IiCs passions soufDent encore de toutes parts; 
commençons par nous abriter, et nous penserons ensuite 
' à embellir notre demeure. Qu'importe le frontispice plus 
ou moins majestueux de l'édifice ? Sans m'occuper dans la 
tempête à étudier les piroportions de je ne aais quel beau 
idéal et absolu dont la recherche prolonge la tourmente , 
je me contente d'un beau relatif qui nous sauve du nau- 
frage. 
3etap. 3 Mais, dit-on, la rédaction est videuise en général; et 
cependant on ne cite que les articles 5 elf: encore n'ao- 
cuse-t-on pas le quatrième d'être mal rédigé; mais seule» 
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laeatla rédaction, pounpait^ oe semble., à la commission , 
être, meilleure. En lisant ces articles «^ on cherche vaine- 
i|ient le vice.de .rédaction. Les observations. de la commis- 
sion frappent sur le fond^ et non.sur la rédaction. Ici la 
cpnmiission.s'est.méprise* Cet articles est clair ^^^récis^ et 
exprimant avec netteté ce. qu'il vent dire. 

Abordons franchement Particle premier. Je croirai avoir 
beauçoup.gagné si je suis parvenu à obtenir que Ton m'en- 
tende avec l'esprit dégagé, des préventions que le. rapport 
de la.commission a fait naître 5 qu'il a dû foire naître peut- 
être ; mais» je ne crains pas de. le dire» l'exposé de la com- 
mission n'est pas exiact. Elle a oublié ce principe en légis- 
lation , que y, pour juger du sens d'une loi et de son esprit ^ 
il faut la juger par toute la suite» et par la teneur entière 
de toutes ses parties , sans en rien tronquer. Or, c'est Ce 
qui est arrivé à la commission. Vous allez en juger par 
l'article du projet, rapproché du passage du rapport qui 
le concerne, et des articles constitutionnels relatifs à la 
question. Je prie, mes collègues de remarquer que l'article 
premier contient trois dispositions principales et bien dis- 
tinctes. L^erreur de la commission vient de les avoir, con- 
fondues. 

Le premier article porte : 

a Les lois sont exécutoires dans tout le territoire fran- 
« çais en vertu de la promulgation qui en est faite par le 
« Premier. GonsuL « 

Cette disposition est conforme à l'article 4' de la Consti- 
tution. 

Un autre paragraphe porte ; a La promulgatioii faite par 

« le Premier Consul, çtc. • Écoutons l'article 5? de la 

Constitution, que l'on n'a pas rappelé dans la loi, parce 
qu'on a cru qu'elle devait toujours être présente à vos 
esprits. 

Art. 57. c Tout décret du Corps législatif, le dixième 
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• jour aprèg^soii émiitioB^ est ptomvrilgiié par le Preaiier 
^ CmisoI , à meina que , dans oe délai ^ il n'y ait en recoatv 
« au Sénat pour eauae é^iDeoiistilatioDnalité/ Ce reèoun 
« n'a point lieu coàtre les lois promulguées. » 

Au moyen de ce rapprochement tout devient elair. La loi 
est nécessairement piDtnulgoée le ditièuM )our par le Pre- 
mier Consul* Or , la promulgatioii laite pa^ le Premier 
Consul sera réputée eonoue dans tout le ressort du tribunal 
d*appei de Paris ^ trent6«siz iMures après sa date;^ et dan» 
lés ressorts des différeiM tribunaux^ à des époques propor-< 
tionnées à leurs distances res|ieetiyes de Paris^ 
' Maintenant, que >éut dire la commission, quand elle 
parle de Péehéànce d*un délai dont le premier terme n*est 
pas fiké^ dont on ne Veitque la fin, encore trèa-suscepti- 
ble de yariation, d'instabilité? Il est évident que. la com-' 
mission tombe dans une erreur grave* Le premier terme 
est réellement bien iiaé, d'autant plus ûrévocablemenl 
Axé) qu*il est pris dans la constitution noéme. 

Tribuns, si Tartide premier du projet n'eût contenu quo 
leè deux paragraphes dont nous venons de parler, peut-> 
être Tartiele n'eût pas éprouvé de difficulté, parœ que 
cette disposition fondamentale et principale offre dans sa 
plénitude, le moyen , le but et les ^ets de la publication 
des lois, telle que ses auteurs Tout conçue. Mài^ l'atticle 
premier contient un troisième paragraphe, i^i, considéré 
par la commission isolément, abstractivement et sans rap-^ 
port avec les antres , a causé toute Terreur. En voiei la te- 
neur... Elles ( les lois) seront exécutées dans chaque partie 
de la République , du moment oà la promolgatiott pourra y 
être connue* 

« Quand commencera cette époque où les lois devront 
« être exécutées nfécesmirement ^ Ce sera^ suçant le projet 
« de loi^ dans chaque partie de la République, do 
ti eu la promulgation popaaA y être connue; » 
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ir*Rôinahiuez ced moto : du béomeiit, el pimibra. 
* « Si quel sera lb iÉOHBNT,'rîosUiDt fixe et itidiyiftible au- 
k quel une loi pou&ra être connue ? i 

Je irelis Tarticle.... doâc les lois ne sont pas exécutées , 
quand la promulgation ne pourra y êtte connue. 
" Je demande si cette partie de Tarticle n*a pas pour objet 
les cas paHiculiérs dbnt on a parlé dans le rapport et la 
djiscussioti; les cas d'inondation, de pays occupés par Ten- 
iielni; siirtotit les lies, les colonies, dont le régime est dé- 
terminé par des lois spéciales , aux termes de l'article 91 de 
la Constitution : car, en règle générale, la* loi sera connue 
par le moyeu iodiijué plus haut , et il n*y en aurait point 
d'autre dans le cours ordinaire des choses* Mais c'est pré- 
cisément parce que des cas particuliers, ptroyenant de cause 
majeure, viennent intervertir l'ordre général, que le légis- 
lateur, intetvenant à son toutr, dît : La loi ne sera pas 
exécutée daàs telle partie de la République, parce que la 
promulgation n'a pas pu y être connue. Pour moi, je vois 
là reifet de la prévoyance du législateur. 
' On nous prie de remarquer ces mots.;., du moment et 
pouita,.,, Jeies ai pesés et j'y donné mon assentiment. 
Quelque parti que l'on prenne , il faudra se contenter de la 
présomption morale que chaque individu a pu la connaître. 
Prenez un jour, une heure :'ilèn résultera toujours pour 
les esprits subtils qu'ils pourront sul>diviscr à l'infini, et 
qu'on n'obtiendra jamais le point fixe eà indivisible que 
demande la commission; et ou pourra toujours demander 
avec elle quel sera le moment, l'instant fixe et indivisible 
auquel une loi pourra être connue. 

Au surplus , pour ce qui concerne les cas particuliers , 
qu'il faut supposer faire la matière d'un litige, il est évi- 
dent que c'est à la sagesse du gouvernement à y pourvoir 
par un règlement, et à la conscience du magistrat à ap- 
précier jusqu'à quel point l'ignorance a été ou a pu être in- 
vincible. 

YI. ï5 
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« Il n'est pas possible, dit le Judicieux Domat (a),'yie 
If l'oo fasse connaître les lois à chacun en particulier; il 
c suffît, pour leur donner la force de lois , que le public eq 
« soit averti, car alors elles deviennent des règ;les publî- 
< ques que tputle monde doit observer; et les inconvéniei\^ 
tt qui peuvent arriver à quelques particuliers, faute de Içs 
ff avoir connues , ne balanceot pas leur utilité. » 

Pardon , tribuns , si j'insiste sur le pren^ier article ; mais 
la jDonimissioi;! a déclaré que c'est celui qu'il est le moins 
possible d'adopter, et qui dpit lui seul déterminer le rejet 
du projet de loi. 

La commission trouve dans le mode dp publication pro» 
po^ plus d'arbitraire que dans lo mode actuel. Il y a doac 
de l'arbitraire dans le mode actuel, au jugement même de 
la commission ? Je ne partage pas son opinion. Le mode 
proposé jne paraît préférable à ce qui s'est pratiqué depuis 
la constituante jusqu'à préscn|. En effet , par la loi du 9 no- 
Yi^nbre 1789, les lois étaient mises à exécution , dans le 
ressort de chaque tribMual, à compter du jour oà les forma-- 
Utés étaient rempiles : ces formalités étaient la transcription 
sur les registres, la lecture, la publication etPaffîche. Ces 
formalités furent supprimées par Tarticle a de la loi du la 
vendémiaire an lY, qui y. suppléa par un bulletin officiel. 
Lcj^ lois, d'après celle du 1 a vendémiaire, ont leur force, 
dans l'étendue de chaque département, du jour auquel le 
bulletin ofiiciel qui les contient est distribué au chef-lieu 
du département. Dans ces deux .hypothèses, une commune 
distante de vingt , trente lieues du chef-lieu , est soumise à 
l'empire d'une loi que, moralement parlant, souvent elle 
pouvait ne pas con.nattrje. Je ne répéterai pas ici ce qui a 
été dit sur ra];)us et l'i^isage dérisoire que l'on faisait de la 
publication de la Iqi, et l'indécence avec laquelle 011 s'en 
jouait. . ,. . 

£n terminant la jdlçcussion de cet article^ j'obscjrverai 

(a) Domat » pa{(e aï. 
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que la tbéorie brillante sur la prérogative du Preinier Con> 
Kul dau& la pf omulgaiîou de la loi eût été plus à sa place 
•lors de la discussion de la Constitution que de celle du 
Code civil. 

Je passe au sepond article* L'article 2 ne contient pas «ui a 
pléonasme, comme quelques-uns l'ont pensé; il ad^BUK 
objets bien distincts : la premiëroi partie eoneerne l^venir; 
la seconde , le passé. Cet article, en rassurant les citoyens, 
peut aussi servir de règle, aux législateurs : je Tavoue^ Je 
suis peu frappé des craintes qui ont affecté l'un des préo- 
pinans* L'article porte avec soi sa garantie , et je me re- 
pose à cet égard sur les sentimens et Fintérût des juges, 
du gouvernement^ et de tous les adit^inistrés , qui, à coup 
sûr, ne veulent pas, ne peuvent pas vouloir le retoMr aii 
régime de 1789, c*est-à-dipé une révolution, nouvelle. 

L^article 3 a paru vicieux dans sa rédaction , parce qn'U 3 
ne contient pa» certaines exceptions. On veut indiquer iei 
les Français absens , les agens diplomatiques; mais ou perd 
de vue qu^on se >ette alors dans Iç dom£|ine 4u droit des 
gens, qui règle les traités avec les puissances étrangères, 
ou des lois de police particulières. 

L*articie 4 est nécessaire ppiv garantir au commerçant ap. 3 
la validité des actes dans lesquels on se serait conformé aux 
formes reçues dans les divers pays où ces actes pourraient 
avoir été faits et passés. 

A l'égard de rarlicl& 5 , il est étonnant , suivant la com- ap.*5 
•mission , de trouver, d'après l'exposé même des fictifs 9 un 
article qui ne se rapporte qu^au cas particulier d'un acte 
fait dans les dix premiers jours qui précèdent une faillite. 
La commission se trompe; on a cité celui-là, parce qu'il 
fallait en citer un ; mais ou en pourrait citer d'autres si|r 
les teslamens , les obligations souscrites par des mipeurs. 
La malice htimaine sera toujours plus féconde que la pré- 
voyance du législateur. 

L'ajrticLe 7 n'.apqint excité de réclamation. ^ ^ 

i5. 
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En admeUaot le principe général dé Farticle 8» qui ae 
me parait pias devdr être contesté, {e relèverai cette ex- 
ipression : Vordr^ publie et les bonnes mœurs. Je crois qu'il 
faut ou les bonnes mœurs; car l'une de ces deux circons- 
tances suffit pour frapper dé vice la convention qtti serait 
faite. 

La disposition de Tarticle 6 Relative aux jugea, dans 
quelques circonstances, a été vivement attaquée t voici ma 

réponse. 

Tribuns, si dans quelque loi it se trouve vtne omission 
d'une ebàse qui soit essentielle k la loi, on qui soit une 
suite nécessaire de sa disposition , et qui tefnde â donner à 
la loi son entier effet selon son motif, on peut , en ce cas, 
suppléer ce qui manque à l'expression , et étendre la dis- 
position de la loi àce qui, étant compris dans son intention, 
manquait dans ses termes; Ainsi s'exprime Domat; et ces 
principes s'appliquent tout naturellement à l'article 6. Il 
se peut présenter mille cas auxquels le législateur n'a 
point pourvu , et c'est une prévoyance très-nécessaire , dit 
l'auteur du Contrat social, de sentir^ qu'on ne peut tout 
prévoir. 

On reproche au projet d'avoir fait la 'j[)alrt de la science 
et celle de la législation. La plupart des articles, dit-on, 
sont des préceptes, des principes de droit, et non des dis^ 
positions législatives; et cependant la commission les renf- 
voie à d'autres lois. Ainsi , suivant elle , Tarticle ^ , porté 
dans le projet de loi, se rapporte naturellement à celui qui 
sera relatif aux personnes , qui réglera la distinction dés 
droits des Français et des étrangers. 

Ainsi l'article 4 appartient encore au projet de la loi re* 
latif aux étrangers ; ainsi les articles 6 et 7 doivent être ren- 
voyés au Gode judiciaire. 

Ainsi l'article 5 est à renvoyer au €ode commercial. La 
commission ne désapprouve pas , comme vous le royez^ 
Tribuns, que ces arflcles soient présentés comme articles 
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da«s les lois^ mais seulement qu'ils fassent partie du pré- 
sent pvejet de loi., D'autre part, la conimission cQnvIent 
qu'un lilre des règles du droit pourrait avoir son utilité. Au 
reste 9 quel inconvénient y a-t-il à offrir des dispositions 
générales dans la première loi do Gode civil ? Pourquoi tar- 
der encore à présenter ces principes féconds, régulateurs 
de la conscience des fuges et des actions des citoyens ?Mais, 
dil^n, c'est une grande question que celle de savoir s'il 
doit se trouver de semblables articles dans les lois. La com- 
mission penche pour la négative , le gouvementent pour 
l!affirmative ; c'est donc alors un problème à résoudre ; qb^ 
}et de controverse sur lequel chacun peut avoir une opi- 
,nion. J'observe que, sous la Constitution de l'an III, les lois 
étaient précédées de considérans. Dans tous les cas, je n'a- 
. perçois pas q^ ce soit ujn motif réel d'un rejet de loi , parce 
qu'il n'y a rien là qui blesse^ les droits de l'universalité ou 
de partie des citoyens. 

Un opinant a reproché au projet de renfermer des arti- '^^ 
des eonstitutionnels : c'est ainsi qu'il appelle ce que d'au- 
tres ont appelé des préceptes , des maximes de droit. La 
singularité de cette opinion ne trouvera pas beaucoup de 
partisans; et ce reproche grave n*eût pas sans doute 
échappé aux yeOx pénétra.ns de la commission, dont la 
perspicacité a saisi jusqu'à des nuances. Imitant son si- 
lence, je ne donnerai pas d'importance à cette opinion par 
une réfutation sérieuse. 

Tribuns , le Gode civil est impatiemment attendu , parce 
qu'il est pour tous un besoin de chaque jour. Si le public 
n'est frappé de la force et de l'évidence des motifs du re- 
jet, ne craignez-vous pas qu'il ne s'élève un préjugé défa- 
vorable pour la suite de la discussion, et que votre sévérité, 
dont je respecte les motifs, ne laisse plus entrevoir, que 
dansuneperspective fort éloignée, la jouissance de ce bien- 
fait si long-temps et si justement désiré ? 

Si ,' après une longue guerre , un traité de paix vous était 
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présenté, seriez- ireus arrêtés, pour Tadoption , parla con- 
sidération de qadques vices de rédaction, de quelques in- 
ooiiérences dans les termes, du rapprochement des arti-^ 
chss, uniquement par la f uxta-positlon ? Non, ces viées, 
ces incohérences tronuteratent grâce devant le mot toujours 
si doux , la p€ux. Eh bien I tribuns , une lonjgue guerre a ' 
rompu les liens qui unissaient les membres de la grande 
famille française; la discorde règne dans les subdiviisions 
de ce grand état , et ^k* mine sourdement ; chaque Idi du 
Gode civil apparaîtra auxfomilles comme un traité de paix/ 
N^ vous cmpresserez-vous pad d^accepter le* rôle si beau 
de pacificafetirs ? Oui , sans doute , et j'en jure par les sen- 
ttmens qui vous animent tous : vous ç€Sconderez le gouver- 
nement dans son projet bieiifarsant de rétablir Tharmonie 
dans les cités , de rendre aux éitoyens le repos , aux famil- 
les la paix , et à tous le bonheur. 
Je vote Tadoption du projet. 


/ , 


Le. Tribunal ferma la discussion dans la séance du '21 
frimaire an 1 o , et vola le rejet du projet ; MM. Andriëux , 
TniESsi et Favard furent ensuite TJésîgnés j/our exposer et 
défendre, devant le Corps législatif, les motifs dé ce vœu. 

CCMIPS LÉGISLATIF. 

DISGOOAS PRONONCli P^R M. ANDaiEUX, l'uN DES ORATEURS 

DU TRIBUN AT. 

(Séaoce du 23 &imair« an X. — 14 décembre x8oi.) 

Titre Législateurs, nous venons exposer et défendre devant 
'' ™" vous les motifs qui ont déterminé le Tribùnat à rejeter, à 
la grande majorité des voix, le projet présenté par le gou- 
vernement , sous ce titré : I>e la puhlicatiori, des effets et dv 

■ 

C application des lois en général. 
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Parlant le premrîer au nom du'Ti'ibunat, je crois devoir 
vous exposer ^ avec le plus de clarté qu'il me sera possi-» 
ble , tout le système des motifs du r^t. 

Voici quel ordre je suivrai. # 

Je commencerai par vous dév^pper les motifs qui i 
ont décidé le Tribunat à rejeter 1ë premier article du pro- 
têt 9 celui relatif, je ne dirai pas à la publication, mais à 
la* présomption de publication des lois, ^insisterai sur cet 
article, îe plus important, je dirai presque le seul impor- 
tant du ][>rojet de loi. 

Je vous rappellerai brièvement les vices des sept adirés 3 àe 
articles , et les incon véniens qui résulteraient de leur adop- 
tion. 

Je terminerai par des observations générales qui • aché- 
veront, je Tespère, de vous confirmer dansTopinion que 
vous ne pouvez accorder votre sanction au projet de loi. 

J'entre en matière. 

V Les lois, dit le premier article, sont exécutoires dans 1 
« tout le territoire français, en vertu de la promulgation 
« qui en est faite par lé Premier Consul. » 

Déjà il y a dans ce premier paragraphe de Partiéle une 
expression inexacte, et dont Tinexactitude n*est pas sans 
quelque conséquence. 

La Constitution , artile 41 9 attribue au Premier Consul 
la promulgation des lois , ou plutôt elle Peu charge ; mais 
s'ensuit-il que les lois ne soient ei^écutoires-qu'^/i vertu de 
sa promulgation ? 

Pf enez garde- que cette expression semble donner à la 
promulgation du Premier Consul une force virtuelie , ac- 
tive, nécessaire au complément fie la loi. 

Or, dans ce sens , l'expression n'est pas juste ; la part du 
gouvernement, dans la législation , consistera proposer les 
lois , à en rédiger les projets , à en demander et à en sour 
tenir devant vous, Législateurs , l'adoption. 
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Lorsque vous avçz adopté 9 la loi est faile; elle est com- 
plète 9 entière , elle est loi. 

Le Premier Gons^, et non pas le gouvernement, le 
Premier Consul p^t seul la promulguer comme chef du 
pouvoir e]|^éçtiti& Getift promulgation n'est, en aucune ma- 
nière, i|n acte législatif; elle n'a pour objet que de certifier 
la loi, et 4^ déclarer qu'elle n'a point été attaquée, pour 
cause d'iiiconstitutipiinalité , dans l^s dix jours de son 
émission; c'est après la- promulgation , ou si l'on veut, a^ 
moyen de la promulgation , mais ce n'est pa^ en vprtu de la 
promplga^îon , que la loi doit être exécutée. J^lle doit l'j&jtre 
en vertu de ce qu'elle est loi. 

Qu'on ne dise pas qu'une expression pour l'autre est ici 
iii4îQ!érenjte , et que nous n'élevons qu^une dispute 4e mots : 
c'est parles joiots qp'on exprime et qu'op fixe les idées; et 
vous sentie? bien , législateurs, que ce mot en vertu pré« 
sente une idée très-difTérente de celui-ci : au mpyen. L'un 
dpnne à la proinulgation un effet trop étendu, une force 
qu'elle n'a pas; l'aptre lui assigne son véritable caractère. 
L'un dit de la promulgation pe qu'elle n'est point; l'autre 
exprimp exactement ce qu'elle est. C'est dpnc ce dernier 
qp'il fallait employer; et yous sipercevez aisément, légis- 
lateurs , les inconvéniens et les conséquences de ce défaut 
de jpste^se, sans que j'aie besoin de m'y étendre davan- 
tage. 

Passons à la forme de li» promulgation en général, et au 
mode 'particulier de publication , ou, pour mieux dire, au 
défaut de publication qui vous est proposé* 

J<a forme de la promulgafiop ne peut pas être regardée 
et tsaitée comme unechosie de peu de conséquence : les 
lois .sont ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes; tout 
ce qui appartient à leur formatic^n , à leur publication , doit 
porter un caractère reispectable comme elles. 

Sous quelque constitution ^ue l'on vive, les citoyens 
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soumis à la loi, les .magistrats , ses organes, doivent la re- 
conoattre à des signes certains , non équivoques, à des for^ 
mes solennelles. 

Ces signes, ces formes, quel pouvoir les déterminera , et 
aura seul de droit de les déterminer? Incontestablement 
le n>éme pouvoir qui a seul le droit de faire les lois. Quel 
autre que le législateur pourrait dire à quel.signe les actes 
du législateur lui-même seront reconnus ? 

En effet, c'est de la forme de la Constitution établie que 
dépendent e^ le mode de confection de la loi , et ses ca- 
ractères distinctifs, et le genre de sa promulgation. Chex 
les despotes , la loi se fait en secret par un seul homme, el 
Ton ordonne aux sujets d*obéir à la volonté de leur souve- 
rain seigneur ; on l'ordonne dans la forme qui plaît au 
ma|tre; elle dépend de lui comme le fond. Dans les répu- 
bliques représentatives 9 la loi est faite en public, au nom 
du peuple, par ses mandataires, ejt dans les formes consti- 
tutionnelles : par une suite nécessaire, elle doit être aussi 
proinulguée dans les formes constitutionnelles. 

La Coikstitution de 1791 et celle de Tan III avaient fixé 
toutes deux, par des articles exprès, la forme de la pro- 
mulgation des lois. 

La loi du la vendémiaire an lY , sur le mode de publi- 
cation et d'envoi des lois , a été mise au rang de celles or- 
ganiques de la Constitution de Tan III. 

Ijja Constitution de Tan YIII ne dit rien sur la forme de 
la pron^ulgation 3 et cette forme a varié depuis que notre 
Constitution nouvelle est en activité. 

Celte forme, cependant, ne peut pas, ne doit pas être su- 
jette aux variations de l'arbitraire; c'est un acte de législa- 
tion , et de législation politique, que de la détermiuei'; et, 
comme sous notre Constitution , le pouvoir législatif est 
divisé entre trois autorités, toutes trois doivent concourir à 
régler les formes dans lesquelles les lois seront promulguées. 

Il «^ensuit qu'une loi sur cet objet est une loi de Tordre 
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politique , une loi organique de la Constitution , et que 
Tobjet est assez important pour demander, à lui seul, une 
loi expresse et complète. Cette loi nous manque ; elle est à 
faire. 

La trouvez-vous, législateurs, duns le projet qui vous 
est soumis? Il ne fixe point la forme de la promulgation ; 
il n'en propose aucune ^' et tout ce qu'il dit de la promul- 
gation, c*est qu'elle doit avoir une date, ce qui est tout 
simple , mais ce qui ne p'eut suffire. 

Ne cherchez donc pas dans 'ce projet la loi sur la pro- 
mulgation, qui serait cependant si importante, si néces- 
âaîre; c'était précisément la loi iju'il fallait faire, au lieu 
de l'article qui vous est présenté. 

' Mais cet article n'est relatif qu'à la putilieatiou ; voyons 
s^!l remplît sdn objet, et si voub pouvez lui doutiér votre 
sanction. 

Vous connaissez sa disposition ; en voici le motif. On a 
dit : De quelque manière qu'on s'y prefnne, quelque for- 
malité qu'on emploie, il ne faut pas s'attendre que tous 
les citoyens aient jamais une cotinaissancé personnelle de 
la loi ; il est impossible de la leur faire parvenir à tous et à 
chacun ; le problème à résoudre est donc moins de trou- 
ver des moyens de faire connaître là loi, que de fixer une 
époque où elle sera censée connue. 

Nous admettons le principe, bu plutôt le fait, qu'il n'est 
pas possible d'atteindre à la certitude physique de donner 
à tous les citoyens une connaissance personnelle de la loi; 
mais nous n'admettons pas la conséquence , beaucoup trop 
expéditive qu'on en tire , qu'il est donc inutile de chercher 
d'employer des moyens de leur donner cette condaissance,- 
et qu'au lieu de s'en mettre en peine , il suffit de fixer une 
époque où la loi sera censée connue. 

Est-ce à vous, législateurs, qu'on peut présenter un tel 
système, avec quelque espérati ce de vous le voir consa- 
crer? 
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Vous pourrez vous ûonteiiter, sans- doute, de la présomp- 
tion ou piutM de la oerlitude morale que la loi doH être 
ooonue; mais ce sera quand vous aurez fondé cette pré- 
somption sur des bases solides et suffisantes ; ce sera quand, 
d^une part , la lot aura été publiée par rinsertion au Bul- 
letin officiel, par renvoi aux auiorités judiciaires et admi— 
nistratives ; enfin par tous les moyens qui paraîtront les 
plus proprés à lui donner une gWiude, une solennelle pu- 
blicité; et quand, d'une autre part, il se sera écoulé un 
délai tel que cette publicité dît pu avoir son effet, et que , 
si- la connaissance de la loi n'est pas parvenue à tous ies ci- 
toyens , du moins elle ait pu leur parvenir, et que ceux de 
qui elle sera encore ignorée ne puissent imputer qu'à eux- 
mêmes leur ignorance volontaire. 

r Dans le syitèmè du projet de loi, les moy^s de publi-<- 
oilé sont nuls; l'article n'en étaMit, n'en éâonce aucun; 
et Ton pouriait, si cet arliclé était adopté,, supprimer et le 
Bulletin et l'envoi des lois aux autorités, et renoncer à tous 
les moyens actifs de publicité. 

On regarde comme des moyens. de publiolté suffisante 
ce qui se passe Ibrs de là' confection de la loi , sa présenta^ 
tion au Corps législatif, sa discussion au Trîbunat, et de- 
vant vous , législateurs , puis le délai constitutionnel de dix 
jours qui s'écoula entre son adoption et sa promulgation ; 
pendant ce temps, dit-on, les journaux impriment, ré- 
pandent les projets de lois , publientjes discussions ; beau- 
coup de citoyens, ceux surtout qui, par devoir, par état ou 
par leur position personnelle , ont besoin de connaître la 
loi, prennent intérêt à sa formation, la suivent, y assis- 
tent en quelque sorte par la lecture des papiers publics ; 
il n'est donc pas à craindre que la loi ne soit pas suifisam- 
meut connue : il n'y a pas d'autres moyens de publicité en 
Angleterre et en Amérique. 

Je conviens que les journaux peuvent avertir qu'il se 
prépare ou qu'il a été rendu une l6i sur telle ou telle ma- 
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tière : maîa donnent-ils' de la loi une connaissance oiB« 
cielle, même suffisante? les citoyens intéressés s'en rap- 
porteront*ils aux journaux? est-ce sur un texte pris dans 
un journal qu'un administrateur , qu'un juge 9 qu'un tri- 
bunal motivera ses décisions et ses jugemens? £t si ce texte 
jest altéré ou tronqué? si deux journaux le rapportent 
d'une manière différente? On parle de l'Anglejterre et de 
l'Amérique I... D'abord, il ne faudrait pas omettre de dire 
que, dans ces pays, à la fin de chaque session du parlement, 
on euToie aux gouverneurs, aux cours , aux tribunaux , et 
aux shérifs des comtés, le recueil des lois rendues dans la 
session. 4 

Et d'ailleurs, il y a trop de dissemblance d'esprit et d'ha- 
bitudes entre ces pays et le nôtre , entre l'avidité avec la-* 
quelle on y recherche et on y lit les feuilles périodiques,^ 
et l'indifférence dont on les accueille parmi nous , entre 
l'exactitude et l'entière liberté des journaux anglais et 
américains à rapporter les lois et les débats législatif, cl 
la manière dont nos feuilles les tronquent, les défigurent 
ou les suppriment, il y a, dis- je, trop de dissemblance 
dans tout cela, pour qu'on puisse tirer un allument solide 
d'une comparaison si peu exacte. 

Quant au délai proposé, est-il suffisant pour que la loi 
puisse être raisonnablement présumée connue ? 

La loi doit être promulguée le dixième jour? c'est à la 
fin du dixième jour setplement, ou au commencement du 
onzième, que le secrétaire d'état peut la transmettre, signée 
du Premier Consul, et revêtue du sceau de la République, 
au ministre de la justice. Il faut que le ministre en fasse 
faire dans ses bureaux une copie , qu'il certifie , et qu'il 
envoie à l'imprimerie du Bulletin des lois. Il faut que cette 

copie s'imprime! Eh bien, à peine le délai fixé pour 

que la connaissance de la loi soit censée parvenue aux ex- 
trémités du territoire, à peine, dis-je, ce délai est-Il suffi- 
sant pour que ces premières formalités d'cqvoi , de copie 
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ftl d'impression soient remplies; les biireaut et les impri- 
meries ne marchent point avec la rapidité des ddurriers. 

Mais rinsuffîsance du délai est peat-étre son moindre 
défaut i; ses inégalités, ses variations, la possibilité de Ta- 
bréger ou de Palonger à volonté, son incertitude tourmen- 
tante pour les citoyens , la complication même des calculs 
qu*n rend nécessaires, voilà beaucoup d'autres motifs qui 
se réunissent pour le faire rejeter. 

9e repl*ends ces motifs' successivement, et je les établis 
en peu de mots. 

Les irrégularités du délai. On nous annonce un Code civil 
auquel nous devirons le gratid bienfait de l'unité, de l^unifor- 
mité des lois dans toute la République, et pour premier gage 
de cette uniformité, dont nous nous applaudissons d'avance, 
on nous propose d'abord une loi qui ne sera point uniforme! 
une loi qui fera commencer l'exécution des lois à des heures 
différentes dans les différons départemens de là République ! 

£t voyez combien cette inégalité deviendrait quelquefois 
bizarre et choquantCé Jugez-en , législateurs > par cet exem- 
ple que j'ai cité dans mon rapport au Trlbunat, 

Auxerre est à quarante lieues, anciennes, ou vingt my- 
riamètres environ de Paris, mais il est du ressort du tri- 
bunal d'appel de Paris; Rouen est hors de ce ressort ; mais 
il n'est éloigné de Paris que de quatorze myriamètres; ainsi 
à Rouen, qui n'est qu'à vingt-huit lieues anciennes, la loi 
ne devra être exécutée que dans soixante-six heures ; et à 
Auxerre , qui est à une distance de quarante lieues , elle 
devra l'être dans trente-six heures. ' - 
' Variation et incertitude dans le délai. En effet, il serait 
fixé d'après le nombre de myriamètres qui forment la dis- 
tance entre Paris et chacune des villes où siègent les tri- 
bunaux d'appel; il faudrait donc commencer par fixer 
cette distance; elle le serait, dira-t-on , par un arrêté, par 
un règlement; mais ce règlement, cet arrêté peut être 
changé d'un jour à l'autre ; il arriverait que la distance 
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pourrait élre reg;ardée cemiMe rapprochée , si des circonsr- 
laiijces abrégeaient le chemin ; comme •si uq nouveau pont 
facilitait le passage d'une rivière ; si, en perçant «me mon- 
tagne, on évitait qip plus long^ Retour ; alors la distance ne 
serait plus la oaaiéme ; .et comip;^ les maîtres do postes ob*- 
tieiMient quelquefois qu'on alooge pu qu'on double mém^ 
des distances qui nç changent, pas dans la réalité, qursait 
ce qui arriverait de ces fixations arbitraires de mjriamè- 
tres^,^ et jusqu'où des intérêts particuliers pourraient quel- 
quefois parvenir à les faire raccourcir ou alonger, en pro^ 
fitant de certaines circonstances ? 

C'est dono bien à tort qu'on a dit que , dans ce nouveau 
système y les citoyens ne seraient soumis qu'à l'arbitraire 
de la loi , toujours préférable k Tarbitraire de l'homme. 

C'est à vous f. législateurs, de voir si vous voulez adoptef 
une loi dont le complément nécessaire serait dans un ar^ 
rélé , dans un règlement de distances, qu'on pourrait chan- 
{;«r à volonté. Serait-ce là une loi complète ? serait--ce une 
loi immuable , et préviendrait-elle l'arbitraire ? 

Le moment où la loi deviendrait exécutoire- serait tou- 
jours variable et mobile ; il le serait d'autant plus , que la 
fin. du terme dépend de son commencement, et que ee 
commencement pourrait aussi varier. £n effet y le délai 
doit commencer de la. date de la promulgation, et échoir 
ensuite à différentes heures, à différens momens (car c'est 
le, terme dont se sertie projet de loi) pour les différons dé- 
partemenS'de la République. 

Jusques à présent la promulgation n'est point datée d'une 
heure précise ; elle Test seulement d'un jour (a), et da«s 

(a) On a dU fpÊLÎk faodràk tuifTQ la règle <irifid|ii« : le jam- eu terme n*eeî poha oompU d«n$ h 
terme ; qu'aiaai uueloi éMnl prooNilguéct , par cxemplt , le i** du.sioii, le dâlai coiiiineaciBnùt 
■à courir i minuit de ce jour , et que la loi aérait préBumée connue à Paris et dans le reMort , 
«rente^aix lieareB après, c*eBt-%-dire à mSdl du troUiètne {dUr du mois, et qo^à partir de cemidf , 
If cvnoaÙMDee prcaïunée l'étendrail et «igiienit de proche «n p«pc|m aur «oqa lea poinli 4a la 
France. Il estAcbcux qu'un article de loi soit aaaex peu clair pour afoir besoin de toute celle ex- 
jilicalion , rt dé plus , cette oxplioalien nVftt bonne qu*aulant que la promul^lîon sera seulement 
4aiét Al f«ir \ «l!e tombe tf un? fiDii iQ 4onnc à J« fiittlifliglitiw 1« data dHiMiiwre ptvwa», i 
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le 'Oiode âQtuel de publicalioxi» qu'elle sQît, datée du jouf 
oi\ de l'heure y il ne peut s'ensuivre aucune différence 
ultérieure. 

Maîa admette^ un article de loi (c'est celui du projet) 
qui dise que la,loi comixienjcera à. être exécutée du moment 
où elle pourra être connue, et qui fixe ce moment à tell^ 
heure après la date de la promulgation ; u!est-il pas c^ir 
qu'en donnant à la promulgalîon la date d^une heure pré^ 
cise , on change à volonté le moment où la loi devra com- 
mencer à étre-exécutée? qu'ainsi une loi proirlulguée à la 
date de six heures du matin, par exemple ^ devra comment 
çerà être exécutée douze heures avant celle dont la pro~ 
mulgatioa sera datée de six heures du soir du même jour ? 

La promulgation doit toujours se faire le dixième jour, 
j'en eonvieps ; mais ce jour a vingt-quatre heures , et le 
projet de loi^ laissant au gouvernement la faculté de dater 
sa promulgation de celle des vingt-quatre heures qu'il vou- 
dra , il n'y aura jamais rien de certain sur le moment où; la 
loi pourra élre censée connue , et où elle ^^(^^ïz commencer 
à être exécutée. La connaissance présumée devient alors, 
la. connaissance impossible, puisque l'heure de la date de 
la promulgation sera Ignorée jusqu'à ce que la loi paraisse 
et devienne publique. Est-il possible de laisser vivre les ci- 
toyens dans.cette incertitude continuelle sur l'objet le plus, 
important pour eux ? , 

Mais voyons comment pourra se> faire l'application de la 
loi, d'après un pareil mode de publication. 

Il est quelques actes qu'on date de l'heure où ils sont 
passés; mais ce n'est pas le plus grand Qombre : tpqtps les 
conventions, les obligations et la plupart des actes notariés 
ne sont datés que du jour; quand il faudra apprécier un 
acte non daté de l'heure, et lui appliquer une loi qui sera 
devenue exécutoire à un moment fixe et précis, comment 
le pourra -t*-on faire ? Voilà donc tous les citoyens obligés ae 
dater désormais l'heure dans tous les actes; et s'ils l'on- 
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USèni, leê actes séront-ild nuls? On n^admeltrat acmé plui 
les actes sous signature prifée ; s'ils n*ont été ent^i^rés 
avec les dates de Theure , de la minute? Vous voyez, légis** 
lateutSy à quelles conséquendes ce système peut conduire; 
vous voyez qu'il est une source d'incertitudes, de difficul- 
tés f de discussions interminables. 

Enfin, tous cies calculs d'heui«s et de ùiyriamètres sont 
difficiles, horft de la portée dtf plus gt'and nombre ; et pour 
cela seul, ils doivent être rejetés d'une loi. « Les lois', dît 
« Montesquieu, ne doivent poinit ètte subtiles; elles soAt 
« faites pour lés geds de médiocre entendement. » 

Le motif pris de la nécessité de ddnnèrà certaines lois 
la plus proihpte exécution, la marche la plus rapide, ne 
trouve heureusemetit son application que dans certains 
cas assez rares , et lorsqu'il s'agit de mesures répressives ; 
et dans ces occasions peu fréquentés, od trouvera des 
moyens eitraordîoaires d'exécution que la loi n^idtérdira 
point. ... 

Quant aux lois fiscales ou de finances, contré lesiquelles 
on craint qu^il ne se commette des fraudes dans l'inter- 
valle entre leur émission et leur publication , il Mita tou- 
jours très»diffîoile d'empêcher ces fraudés , parce que f in- 
térêt particulier est actif, vigilant; parce qUela loi, si elle 
n'est suffisamihent connue, sera dû moins assez annoncée 
par sa présentation , par sa discussion, pour qu'on songe 
à l'éluder; parce qu'enfin , avec quelque rapidité qii'on lui 
fasse parcourir des myriamètres, la fraude et l'amour du 
gain fuiront encore plus vite devant elle , et n'awront be- 
soin que de gagner quelques heures* 

Vous voyez, législateurs, combien d'inconvéniens, et 
qui ne sont balancés par aucun avantage , entraînerait le 
projet de loi rejeté parle Tribunàt; hésiteriez- vous encore 
à le rejeter? Je n'ajouterai qu'un mot , et je remprunterai 
à l'un de nos premiers magistrats , qui a rempli les fonc- 
tions de ministre de la justice., et chez lequel l'expérience 
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a)oule aux lun^ières acquises dans la scienœ des lo^s. « Les 
s mcouvénîens • a*t-il dit, qu-on croit devoir résulter. du 
« mode actuel de publication , ne sont pas fusqu^ici Justin 
« fiés par des exemples : la seule question que ce mode ait 
« fait naître 9 est celle de savoir si les tribunaux sont obli- 
a gés de juger oonformément à la loi avant de l'avoir re- 
« çue. Le changement qu'on propose d'apporter au mode 
M actuel de publication est donc sans motifs. » Telle a été 
l'opinion de .ce jurisconsulte célèbre; telle a été celle d'une 
grande partie des membres du Tribunat. 

Je dirai peu de chose des sept articles suivans , pour ne > à 6 
paB ÊUiguer votre attention; permettez-moi, législateurs , 
de me référer » à cet égard, au rapport qui vous a été dis- 
tribué. 

Vous y avez vu que la plupart de ces articles sont des rè- 
gles générales de jurisprudence qui appartiennent à la 
science et non à la législation ; règles qu'il est très-dange- 
reux de vouloir convertir en articles de lois , parce qu'elles 
«ont suîelte» à de fréquentes exceptions , parce qu'elles de- 
vîendi'aîent fertiles en applications fausses, en conséquen- 
ces funestes ; 

Vous avez vu qu'on aurait pu de même, sous ce titre , 
de l'^ipplication et des effets des lois en général^ citer une foule 
d'autres règles ou axiomes de droit qui ne seraient pas 
mieux à leur place que les quatre ou cinq qu'on a fait en- 
trer dans ce projet ; 

Vous avez vu que plusieurs de ces articles appartiennent 
à des matières particulières , et doivent être renvoyés aux 
titres qui en traiteront; que plusieurs aussi présentent des 
vices essentiels de rédaction ; 

Yotis avez vu que tous les articles du projet ne sont ni 
liés, ni ordonnés entre eux; qu'ils sont seulement placés 
à la suite l'un de l'autre sans méthode et comme au ha- 
sard. 

Et ce serait là, législateurs, le premier titre du nouveau 
VI. i6 
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Code fcançais ? et vous le souffririez ? et vous placeriez un 
si médiocre péristyle au-devant du grand édifice que vous 
préparez pour la nation française et pour les siècles à ve^ 
nir? 

On ne tous dira pas, sans doute, que vous allez donc re- 
tarder la confection de ce Code civil , si nécessaire , si vi- 
vement désiré et si long- temps attendu; ce serait vouloir 
alarmer vos consciences, au lieu de convaincre votre rai- 
son : sans doute, le peuple français est impatient d*avoir 
un Code civil; mais il est encore ptus jaloux de Tavoir bon, 
digne de lui, digne de vous, législateurs, digne de l'épo- 
que à laquelle vous allez le lui donner, du commence- 
ment du dix-neuvième siècte. 
< Et d'ailleurs, comment le rejet du projet de loi actuel 
pourrait- il retarder la confection du Code civil ? Le prin- 
cipal, le seul article important du projet n'appartient pas 
plus à ce Code qu'au Code criminel , qu'au Code judiciaire, 
qu'à tous les autres ; il est même relatif aux lois temporai- 
res et transitoires ; c'est une loi à faire à part sur la ]forme 
de la promulgation et le mode de publication des lois en 
général; loi importante et urgente , sans doute , mais dont 
l'absence , depuis la mise en activité de la Constitution de 
l'an Vlir, n'a pas empêché et n^empêche pas encore jour- 

9 

nellement que les lois que vous rendez ne soient promul- 
guées et publiées suivant le mode qui existe. 

aie Quant aux sept autres articles » la plupart sont des prin- 
cipes qu'on trouve au Code , au digeste , dans tous nos li- 
vres ; et je vois bien ce qu'il y a de dangereux , mais je ne 
vois pas, je l'avoue, ce qu^il y a d*urgent à les convertir 
en articles de lois. 
I Vous rejeterez donc ce projet-, législat eurs, afin qu'au 
lieu du premier article , on vous présente une loi bonne et 
complète sur la forme de promulgation et le mode de pu- 
blication des lois. 

a à 6 Vons le rejeterez , afin que des sept autres articles on en 
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supprime tout-à-fait plusieurs qui ne peuvent être des dis- 
positions législatives; afin qu'on reporte les autres à leur 
véritable place , aux titres auxquels ils appartiennent, et 
aussi afin qu'on en revoie et qu'on en corrige la ré- 
daction. 

Votre refus d'adopter ce projet prouvera que vous voulez 
que la majesté du peuple français ^ tant rehaussée par les 
armçs , le soit encore par les lumières les mœurs et les lois. 

DISCOURS PRONONCE PAR LE CONSEILLER d'^TAT PORTALIS , 

L'uir DES ORATEURS DU GOUVERVEMENT. 

k 

(Séance du a 3 frimaire an X. — 14 décembre 1801. ) 

Législateurs , le projet de loi soumis à votre sanction est 
attaqué dans son ensemble 9 et dans chacun des huit arti- 
cles qui le composent. 

Il est relatif à la publication , aux effets et ai,' application 
des lois en général. 

Dans la défense de ce projet 5 nous suivrons le même 
plan que l'on a suivi dans l'attaque. 

Examinons d^abord ce que l'on objecte contre l'ensemble 
du projet de loi. 

Ce projet 5 s'il faut en croire les orateurs qui Ton cen- 
suré 5 n'est pojint à sa véritable place; car, n'étant relatif, 
dît-on 5 qu'aux lois en général, il n'appartient pas plus au 
Code civil qu'au Code criminel, au Code commercial^ et 
à tous les autres Codes. 

Nous on convenons; et c'est parce que nous en conve- 
nons , que le projet de loi dont il s'agit a été destiné là for- 
mer une loi distincte de toute autre loi. 

Mais , objecte-t-on , le projet de loi que nous discutons 
est placé à la tête du Code civil , quoique voiis conveniez 
qu'il ne lui appartient pas exclusivement. 

Je réponds que cette objection est inintelligjble pour 

moi. 

16. 
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Expliquons-nous. 

C'est à roccasion du Gode civil que Ton s'est occupé du 
projet de loi relatif à la publication ^ aax effets et à VappUca-^ 
tion des lots en général ; mais le titre seul de ce projet an- 
nonçait suffisamment que des dispositions et des règles sur 
les lois en général n^appartenai^nt exclusivement à aucun 
ordre particulier de lois. 

Un Code civil a naturellement plus d^étendue que tout 
autre Code : il régit l'universalité des choses et des person- 
nes. Les lois crimideUes, les lois commerciales sont plus 
circonscrites. 

D'autre part, la rédaction d^un Code civil a été le pre- 
mier vœu de nos assenablées nationales. 

Il étak donc naturel de s'occuper de ce qui concerne les 
loi&en général , dans le itioment oii Ton était invité à 9'oc- 
cuper de la partie la pli^ étendue de la législation. 

On raisoâne sur la place qui doit être assignée «u profet 
de loi yue nous discutons , conune s'il s'agissait d'une 
question de préséance entre des individus. 

Les lois ont une époque , une daté , parce qu'ellei^ sont 
iiaites dans un temps plutôt que dans un autre ; mais elles 
ne sont distinguées entre elles que par la matière à laquelle 
elles se rapportent. 

Chaque loi a son existence , coibme chaque loi a êhn 
ol^et. 

LégiSfatèurs , dans Tordre du travail , nous avéns' peilsé 
qa'il pouvait être utile de vous présenter ua projet de k>i 
sur les Idis en général , avant que de vous présenter les di- 
vers projets de lois qui ont été préparés sur les diverses 
matières civiles. 

Conclura-t-on de là que le projet de loi sur les lois en 
général cessc ^d'èlre ce qu'il est pour devenir oe qu'il a.'est^ 
pas? 

On observe' que ce projet, qui n'appâtaient esQoiusîve- . 
ment à aucun Code, aurait dû être l'objet d'une loi parti* 


DB LA POBLIGATIOJI BBS L0I6. 94â 

colièrey d'ane loi à pari. Éh bien! qu'a-t-on fait, et.^nâ 
pouvait-on faire ? Pour distio^er u^ projet de loi de iout 
autre, «onnatt^on quelque autre moyen que celui que nous 
aVons choisi? , ^ 

Le titre du projet présenté indique littér^le^uent que 9e 
•■ptpjet concerne les lois en général, c'e8t-à.-dire toute e6|jiéce 
de lois : donc il n'est pas exclusi^meot ^ppUqvié aux 
lois civiles. Le même projet est soumis séparémei.it à la 
sancti^^, du Corps l^pMatif : donc point de confusion à 
craindre. 

Je doute, que ce soit ane*bonne manière deoensurerun 
projet de loi, que de se. prévaloir ^ non dés vices que Toti 
y découvre , niais de ceux que Ton y eberche ^ et dei piu>po- 
ser des objections démentie» par le projet même. 

Si^ quelque» orateurs nous, ont dit que le projet.de loi 
n'appartient à atfCun Gode, d^utres sont partis de Tor- 
donnance de 1667 , peut qoUs avertir que ce projet appar- 
tient au Gode judiciam. 

^ est trèa^vrai que le premi^ titre de l'ordonnance de 
1667 parle de la publication ^ de l'interprétation des loi» 9 
et que» danf la même o«donna»ee» on lait un Code pour 
ht procédure civile. IMLsSs pourquoi dissimuler que Tordre 
de la procééiare^dviie n'a p*atf été l'unique objet du lé§îsla- 
teur ? ]^ou8 «trouvon» dan» l'ordonnanee de 1667 des titres 
sur divers points de droit importau» tur la £»f me de» re- 
gistres, sur la redditioa des comptes, sdr. les fait» qui 
gÎMÇBt en preuves locale» ou littérale», sur les prises à 
partie. 

L'ordonnance de 1667 était dfestinéeà fkire époqu# dans 
la législation français^; elle corrigeait de grandis abp»; elle 
fixait qaetjpies maxime^ importantes; on profita du mo- 
ment popr établir quelques règles sur la* publication et Tiii- 
terprétation ^es lois. 

Mais de ce qu'il est parlé de la publication des lois dans 
uneordonnaûcequi parie aussi de» formes d» la procédure, 
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conclure que la matière de la publication des loi» appar- 
tient au Code judiciaire , ce serait mal raisonner ; car au- 
tant aimerais-je entendre dire qu*il faut renvoyer la matière 
de la publication des lois à celle des testamens et des suc- 
cessions, parce que Tauthentique, i^^ /joc^^. constitutiones , 
régla les formes de la publication des lois, en décidant 
une question de testament. 

Avant l'ordonnance de 1667 , celle de Moulins avait pa- 
reillement réglé les formes de la publication des lois. Or^ 
Tordonnanœ de Moulins roule sur bien d*autres matières 
que celles sur lesquelles Tordonnanoe de 1667 a statué. 

Il ne faut donc pas apporter en preuve contre le projet 
de loi des exemples qui ne prouvent rien. 

Ceux des orateurs qui pensent que Ton doit renvoyer 
le projet de loi au Code judiciaire excipent encore des di- 
vers articles de ce projet qui règlent les limites et l'étendue 
du ministère des juges dans rapplication des lois. 

Mais, à moins que Ton ne se croie autorisé à regarder 
comme une dépendance du Code judiciaire toute dispo- 
sition où le mot Juge se rencontrera , je ne vois pas com^ 
ment on peut exclusivement classer dans ce Code des ob- 
jets qui sont d'un ordre plus élevé que ceux qui ne tiennent 
qu'au système de la procédure civile. Tout ce qui con- 
cerne l'étendue elles limites de la puissance de juger ap- 
partient essentiellement au droit public. 

Il est même des orateurs qui ont été jusqu'à dire que cette 
matière , ainsi que celle de la publication des lois , ne peut 
être régie que par des regiemens constitutionnels , et qu'ellQ 
est hors de la sphère de la loi. 

Noua voici dans une plus haute région. 

Dans ce troisième plan • d'attaque , il faut rejeter le pi'O- 
jet , parce que, pour le traduire en loi , le pouvoir du lé* 
gislateur ne suffirait pas , et qu'il faudrait l'interventïbn du 
pouvoir ^ïonstituant; 

Mais qu'est-^e donc qu'un règlement constitutionnel? Ces 
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deux mots ne vont point ememble ; iia impliquent contra- 
diction. Le mot règlement annonce quelque chose de varia- 
ble; le mot constitutionnel annonce quelque chose qui ne 
Test pas. 

On parle du pouvoijr constituant comme s'il était tou- 
jours présent , comme s'il faisait partie des pouvoirs con- 
stitués. 

Ëjrreur : quand la constitution d'un peuple est établ|e , 
le pouvoir constituant disparait. C'est la parole du créa- 
teur qui commanda une fois pour gouverner toujours; 
c'est sa main toute-puissante qui se reposa pour laisser 
agir les causes secondes ^ après avoir donné le mouvement 
•et là: vie à tout ce qui existe. Par la Constitution^ le corps 
politique acquiert tout ce qui lui est nécessaire pour être 
viable ; il acquiert une volonté et une action. Mais alors il 
se suffît à lui-même pour se conserver et se conduire. 

La. Constitution a distribué les pouvoirs de l'état comme 
Ita nature a distribué les facultés de l'homme. 

La Constitution est au-dessus du législateur. Ainsi on ne 
peut changer ni détruire par des lois ce qui est établi par 
la Constitution. 

Conséquemment , dans la matière qui est l'objet de celte 
discussion » une loi ne pourrait déclarer que la promulga- 
tion des lois n'est pas nécessaire 9 puisque la ConslitiUlon- 
suppose littéralement la nécessité de cette promulgation, 
et puisqu'elle désigne, le pouvoir par qui les lois doivent 
être piomulguées. 

Hais la Constitution n'a point déterminé le mode ni la 
forme extérieure de la pronaulgatiou des lois. Donc elle a 
jugé que ces objets ne sont pas constitutionnels ; car on ne 
peut pas dire qu'ils, ^nt échajp^à sa firévoyance, puis- 
qu'elle s'est particidièrement occupée delà matière de la 
promulgation. Donc, elle a reconnu que tout l'espace qu'elle 
laissait libre d^ns cette matière était du domaine de la loi. 

Je conçois que >:. dans les cas extraordinaires qui peu- 
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vent être amenés par le temps , il peut se rencontrer des 
objets qui soien t , par leur nature , hors de ia main du lé- 
gislateur; mais dans toutes les matièites sur lesquelles la 
Constitution a formellement statué , il est évident que ce 
serait- t>1^9^r la Constitution 'même 9 q^ie de regarder 
comme constitutionnel ce qu'elle n'a pas voulii' traiter 
comme tel. 

Je sais que la ConttitUtioT> de Tan Ilî réglait explicite- 
ment le mode et letf formes de la promulgation des lois ; 
mais cette circonstance est une raison de plus pour penser 
que e*est avec inteiition qu'on n'a plus reproduit les mêmes 
détails dans la dernière Constitution. Les bons esprits s'é- 
taient plaint de ce que la Constitution de l'&n III était irop < 
réglementaire ^ et de ce qu'elle avait lié par là , à l'immuta»' 
bllité de la République , des objets qui éout essentiellement 
subordonnés au cours valable des intérêts , des noiœars et 
des circonstances. Dans le nouvel ordre de choses, on n'a 
pas voulu s'exposer aux mêmes încoiivénieiis; et on a laissé 
plus de latitude au législateur. 

Pour ce qui est des articleé du projet de loi, qui $ont re- 
latifs aux fonctions des juges , comment peut-on ratfsonna^ 
biement prétendre que ces articles so^it hors de la sphère 
de la loi ? L'article 6rdè la Constitution s'exprime en' ce» 
termes : £n mpitière cwile , il x a des tribuntuix de première 
instance- et des tribunaux *d* appel, La loi détermine V organisa- 
tion des uns et des autres , leur compétence et -le territoire for-^ 
mant*le ressort de chacun. . • , ' 

Cela est-il clair P I¥y aura des tribunaux de première in^ 
stance et defs, tribunaux Rappel, Tel esjt le vœu de la ConfttiHK-* 
tien I tout le reste est abandonné à Pempire de la M. 

Dans les coâtrefvel'se^ecolésiastiqoes $ oaj^^eu qix^ue-* 
ibis besoin d'avertir les théologiens de ii'ètre> pas plus 
chrétiens que l'évangile ; dans nos controverses poétiques, 
nour avons quelquefois besoin qo^on nous dise -de n'être 
pas plus constitutionnels que'da^ Constitution, * 


Aprte avo» réfiUé toutç» 1^ cit>jec4iQii9 rela^iv^s au point 
de savoir BÎ le projet d^ IqI pr^ipiité es\ à 9a yéritable place » 
qu'il me flpit pevmiftdejpcieltre aux priaes le^ Rivera oraiç^ur» 
qui ont proposé ce^ (^jectiOnsy 

Les um yQudraieôt relouer le proj^l 4^ loi dans le Gode 
lndieiaîce; ceiix-ià ne le v(H«draiept p<¥Sy qiii .sout^^m^Qt 
que le projet de loi ti*appar.Uept exclusivemeol; à ai^icun 
Gode. n-aiHres avancent, conlfe Tespriiet )a lettre de la 
Gonstitution , que toute la inatiëre 6or laquelle le pro|et 
dist^ose est fionstitutionnelle, et eooséipAemipent étran- 
gère au p<)ttvoir législatif; d'autres ne voient rien ^ dans les 
ofaîets dont il s-'af^lt , qui ne soit du domaine de la loi. 
- Ghacun des orateurs que j'ai à combattre prétend que 
son voisin a tort, et en cela ils ont tous raison. Gar, à ceux 
qui sbutienoent que la matière du projet de loi est consti- 
tutionnelle» fe réponds avec la constitution, qu'elle ne 
peut jètoe réglée que par une loi. 

A ceux qui voudraient reléguer le projet de loi dans le 
Gode judiciaire , et qui cmt argumenté d'après l'ordonnance 
de 1667 5 j'oppose l'authentique : ut novœ consHtuHones.j et 
l'ordonnance de Moillins, qui n'ont pas suivi le plan de 
Toardonnance de 1667. Je leilr r^ohds encore 9 d!après la 
naturedes choses , qu'une Iqi relative aux lois en général , 
n'est pas plus particiilièce au Gode judiciaire qu*à tout 
autre Gode. 

Finalement, à ceux qui, partant de ce dernier p<Hnt 
convenu, nous reproekent d'avmr pirésenté, comme un 
apttnage exclusif du Godeefvil, un (m>jet 4e loi qui pe peut 
appartenir exclusivement à aucun Gode particulier , jcTé- 
poads : De quoi vous plaignez-vous? qu'exigez-* vous donc 
que nous n'ayons dé)à lait ? Vous voulez un projet séparé ; 
nous le présentons. Vous craignez que ce projet, rédigé à 
l'oceasioA da Gode civil, et prélhninoifen^nt à ee^Gode, 
ne puisse être regardé cemmeun apanage exclusif 4esma^ 
tièrcs civiles : li^z le titre même du pïojet, vous y verrez 
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qu'il est relatif à la publication , • aux effets , à VappUcmiàn des 
lois en général. Or, certainement un projet annoncé commer 
relatif aux lois en général n'est point annoncé exclusive- 
ment comme relatif aux lois citnîes en particulier. 

Je le demande aux orateurs que je réfute : comment ont- 
ils raisonné? De ce que nous avons dit que le projet de loi 
est relatif aux lois en général on s'est hâté de conclure que 
nous avons eu tort d'en filtre une dépendance exclusive 
des lois civiles. Mais il était bien plus naturel de dire : le$ 
auteurs du projet n'ont pas voulu faire du projet une dé- 
pendance privilégiée des lois civiles en particulier, puis- 
qu'on nous révélant leur -pensée, ils nous ont annoncé 
formellement que le projet était relatif aux lois en gé- 
néral. 

' C'est una manière assez bizarre de combattre un auteur, 
que celle de raisonner, non sur ce qu'il a dît ou pensé, 
mais sur ce qu'il n'a ni pensé ni dit. Avec ce singulier sys- 
tème d'attaque, chacun a combattu le projet qu'il faisait 
lui-même dans sa tète , et personne n'a vu celui qu'il avait 
soùs les yeux. * ^ 

Un second point de vue sous lequel on attaque le projet 
de loi consiste à nous le îaAte envisager comme un rectal 
de maximes de morale et de jurisprudence , qui ne peu-> 
vent devenir l'objet d'une loi, et qui doivent être aban- 
données à la science. 

D'abord, je ne trouve aticune maxime de morale dans le 
projet de loi , à moins que l'on ne se fasse de la morale 
une toute autre idée que ceUe que nous en avons tous. 

Quant aux maximes de jurisprudence, je ne vois pas 
comment elles ne pourraient pas devenir l'objet d'une loi. 

C'est la jurisprudence, c'est-à-dire la science du droit ,r^ 
qui fournit tous les matériaux de la législation. 

La science embrasse tout ce qui peut s'offrir à l'esprit. 
La législation choisit dans la science tout ce qui peut inté- 
resser plus directement la société. 


j 
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L^offlce de la loi, dit-on, n'est que d'ordonner, de 
permettre, de défendre, de punir; la loi ne doit donc pas 
se borner à proelamer des principes. 

Je réponds que le mot ordonner, dont on se sert pour 
exprimer une des attributions de la loi, a une signification 
plus étendue que Voû ne pense. Il n'est pas limité à l'ex- 
pression d'un commandement précis sur un obfet déter- 
miné. Il embrasse toute disposition générale ou particu- 
lière qui sert à régler les actions des hommes. 

Un principe n'est point une disposition. 

J'en conviens. Mais un principe devient une disposition 
quand il est sanctionné par la puissance législative. 

Avant la sanction publique, un principe n'est que le 
résultat d'un ou de plusieurs raisonnemens que d'autres 
raisonnemens peuvent atténuer' ou obscurcir. Après la 
sanction publique , un principe devfent un fait positif qui 
termine tous les raisonnemens et toutes les incertitudes. 

Un principe, tant qu'il n'appartient qu'à la science, 
n'est qu'une thèse philosophique qui peut être controver- 
sée ; mais quand un principe appartient à la législation , il 
devient une règle qui doit être obéie. 

Les principes, dans le sens que l'on attache à ce mot, 
sont indiqués par la raison : les règles sont fixées par l'au- 
torité. 

Les principes sont appris, inspirés ou découverts : les 
règles sont établies. 

Le savant, le philosophe, le jurisconsulte enseignent et 
propagent les principes; le législateur seul peut faire les 
régies : car la raison particulière d'aucun homme ne peut 
dominer celle d'un wtre honâme. Il n'y a que la loi, raison 
publique, qui peut utilement parler à tous. 

Les Romains, qui ont si long^temps régi et qui régissent 
encore le monde par leurs lois, avaient inséré dans leur 
Gode un titre exprès, des régies du droit, de regulis 
juris. 


U ae &ut pas tout abandonner i 1» spienoe. li ne flitit 
fNM tout rég^r par des lois* 

La science^ abandoonée à la di^iHe, n'offre qu'une 
npier sapa rivages. Lea règles, posées par U légiskuion^ fQnt 
que. les rivages ne manquent pas k ta ns^er* 

Loin de dire q,ue la loi ne doit po^it fixer des r^ègles, il 
ùiat donc dire» au contraire 5 q^e rien n'est plus favorable 
que cette sorle d'instructioja légale , qui éclaire et coni'- 
mande tout h la fois» et qui rassure la société contre les 
fluctuations de la scienoe. 

Mais^ disent les orateiurs qui attaquent Je projet, il y a 
la plus, grande incohérence entre les divers articles. Ou 
pouirait placer au second rang celui qui est au iroiaièiiie , 
,et au troisième celui qui est au secoutd* Eien n'est lié. 

Je réponds qu'il] y aurait incohérence s'il y avait con^ 
tradidkm ou incompatitnltté. 

Ce qui est dit da«s un article estril contraire à ce qui 
est porté dans ip autre? Expliques- vous. Si od;a est» il 
faut ref eter le projet. 

Mais on n'argue d'aucune contradiction. On suppose 
même qu'il n'y en a point 9 {misqii'on obsetve sëul^Epent 
que les div^ articles pourraient être arbitraireâienl dé- 
placés sans eoaséqu^ioe. Il nCy a dèoo poioi d'incpospati*- 
bilité entre les articles. 
' On objecte qu'il n'y a pas pon pluQ;de liaison.* 

Je conviens' qu'il ne peut ni ne doit y avoîr> ^treles 
aftides du pro)et, les rapports de subordination ou^de dé- 
pendance, qttî existent .«»i^ des projlotttiqns déduites les 
unes des autres. 

Mais cela résuite de la nature même des choses* 

Chaque article énonce une. règle; choque règle est un 
tout : or, différens tous» réunis enseitible» ne sauraient 
l'être comme le sont les parties d^un même tout. Chaque, 
règle a son empire » et , pour ainsi.dire , son territoire. Au- 
cune n'est précisément la conséquence de l'autre. S'il en 
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éïaît aotreiiieiit , oe ne seraient pa» des règles distiaetes et 
capables de rempMr te but que lV>n s'est proposé. 

Il nes'agit donc pas de savoir si tes règles posées ont de 
l'affinité entre elles j mais si elles en ont ave<) le titire géné^ 
rai sous lequel elles sont placées , et qui est relatif à àt pu- 
blication, aax effets et à rapplieation des lois en général. 

Maïs, ajoute-t^Non , puisque i^us vouliez établir des rè- 
gles, pourquoi n'en avez-vôus pas foit une plus longue 
séi4e 911 en est dUn^portantes qui liè sont pas dans le projet. 

Je réponds qu'en présentant le projet de loi , nous n'a-* 
vous i^s entendu présenter un recueil des règles du droit, 
mais simplenient fix^ certaines règles relatives aux effets 
et à fappliâation des lois. 

Tantôt on disait que des règles de droit ne pouvaient 
îamais devenir des articles de loi ; ici on se plaint de ce 
que le projet de loi ne contient pas ifn assez grand nombre 
dérègles. 

Vous ayez omis , dites- vous , des règles Importantes. 

Mais, faiites rénnméralîOB de lotîtes les règles que vous 
croyez impeiAaiites dans le di^it, et voii^s n'ééhafKpenëz pas 
' au reproche d'en avoir omis quelqu'une. Les Romains n'y 
ont p^nt échappé. 

Au Surplus, iidti« projet de loi n'a pour objet que de 
fixer quelques points de controverse, ou de proolariier 
quelques matiisies qui ont toujours été rappelées par les 
légistatedrs des nations, quand ils ont promulgué quelque 
grand corps de loi. . . 

Tous les reproches d'omission portent donc k faux. 

Les orateurs qui ont attaqué le prof et dans son ensem-^ 
ble fiilissent par observer que ùe projet n'est pas digne de 
I servir de frontispice aU Code civil. 

Mais tout ceci est bien vague. 
I Je sais ce que l'on veut dire quand on soutient qu'un 

' projet de loi est bon ou qu'il est mauvais; mais mes idées 

ne savent plus ob s'arrêter, quand on demande si un pro- 
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jet de loi est digne de Servir de frontispice à un autre. Cette 
question pourrait être utilement agitée, 8*il s'agissait de 
l*exorde d'un discours d'ostentation. Alors on pourrait exa- 
miner si cet exorde assortit le sujet ou le reste du dis- 
cours. 

Mais, rien de tout cela ne se rencontre dans notre h3rpo- 
thèse. Le projet présenté n'est ni l'exorde d'un discours» 
ni le préambule d'une loi ; c'est un projet de loi qui a son 
objet distinct, et qui doit être jugé en lui-même, indépen- 
damment de tout autre projet. 

Le projet présenté n'est qu'en huit articles. Mais qu'im*^ 
porte ? Il ne s'agit pas de compter les articles d'une loi ; il 
s'agit de les peser. La loi qui décréta que la France serait 
République n'avait qu'un article : en a-t-il existé de plus 
importante? 

La matière du projet de loi est grave, puisque la plupart 
des orateurs ont même soutenu qu'elle était constitution- 
nelle. Il suffît de lire la discussion du Tribunat , pour être 
pénétré du degré d'importance que les orateurs ont atta- 
ché à l'objet de chacun des articles soumis à la sanction 
du Corps législatif. 

C'est autre chose si l'on prétend que. le projet est mal 
rédigé, et que les articles qui le composent sont des dan- 
gers ou des erreurs. 

Mais cette partie de la discussion rentre dans les objec- 
tions de détail que l'on a proposées contre chacun de ces 
articles. Pour le moment, nous pouvons conclure avec 
confiance que le projet, considéré dans son ensemble, 
n'offre rien qui puisse en motiver le rejet. 

Actuellement notre tâche est de justifier chaque article 
pris séparément. 

Le premier article porte trois choses : 

1*. Que les lois sont exécutoires dans tout le territoire fran- 
çais, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Premier 
Consul; 
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!i*'. Qu'elles seront exécutées dans] chaque partie de la Répu- 
blique y du moment ou la promulgation pourra y être connue; 

5'. Que la promulgation faite par le Premier Consul sera 
réputée connue dans tout le ressort du tribunal d'appel de Paris, 
trente-six heures après sa date, et dans tout le ressort de chacun 
des autres tribunaux d'appel, après V expiration du même délai, 
augmenté d'autant de fois deux heures qu'il y a de myriamètres 
entre Paris et la ville où chacun de ces tribunaux a son siège» 

Toutes^ les dispositions de cet article sont attaquées. 

Comment a-t-on pu se permettre d'avancer 5 dit un des 
orateurs^ que les lois sont exécutoires en vertu de la pro- 
mulgation du Premier Consul? La promulgation n'est 
qu'une formalité extérieure qui ne constitue pas la loi. La 
loi est exécutoire 5 dit Torateur, parce qu'elle est loi 9 elle 
est loi en vertu des fornialités indiquées parle pacte cons- 
titutionnel pour la forme de ces actes suprêmes. C'est donc 
p?r un sens faux 9 par, une fausse acception du mot, que 
l'on a prétendu déBnir le caractère des lois, d'une manière 
évidemment contraire à Tesprit de la Constitution^ qui 
est précis. 

Tout ce raisonnement n'est fondé que sur des méprises. 

La loi peut être considérée sous deux rapports : i"" rela- 
tivement à l'autorité qui la porte ; a"" relativement au peu- 
ple ou à la nation. ppur qui elle est faite. 

Il est des peuples qui, n'étant point encore civilisés, 
vivent sans loi; mais toute loi suppose^ un peuple qui l'ob- 
serve et qui lui obéit. 

. lEntre la loi et le peuple pour qui elle est faite, il faut un 
moyen de communication ; car il est néces9aire que le peu- 
ple sache ou puisse savoir que la loi existe et qu'elle existe 
comme loi. 

La promulgation est le moyen de constater l'existence de 
la loi auprès du peuple , et de lier le peuple à l'observation 
de la loi. Aussi, tous les publicîstes, tous les jurisconsultes 


Jf^ 


s56 DISCUSSIONS, HOTIF»^ etc. 

rsgak^enl la promulgation ^omme l'édition 8o!enil6Ué de 
la h>i ; solemms editio. 

Avant la promulgation, la loi est parfaite, relativement 
à l*autorIté dont elle esl l'ouvrage; mais elle n'est point 
encore obtigatoire pour lé peuplé en faveur de qui lolégis* 
lateur dispose. Sans doute, la promulgation ne fiut pas la 
loi ; mais les effets dé la loi ne peuvent commencer qu'après 
la proïiiolgaliou. 

On a donc dit, avec raison , que les lois sont exécutoires 
en vertu de la promulgation. La promulgation est une. 
* forme extérieure , mais essentielle , puisqu'elle est consti-* 
tûtioohelléé La promulgation est une forme extérieui^ à la 
loi, comme la parole et récriture sont extérieures à la pen- 
sée. Mais, comme pour comimuniquer sa penséè> il faut des 
signes qui la transmettent, il est également vrai qu'il faut 
une promulgation pour que la loi ne demeure pas étrangère 
à ceux qui sont destinés à lui obéir. L'erreur vient de ce 
qu'on ne regarde la loi que dans ses rapports avec l'àiHo* 
rite qui la décrète , sans la considérer dans ses rapports 
avec la nation pour qui la loi existe. 

La première disposition du premier article du projet est 
donc inattaquable. 

La seconde disposition du ihéme article porte que les 
lois seront exécutées dans chaque partie de la Répub^pie, du 
moment ôu la promulgation pourra y être connue» 

Ici on s'élève contre les mots du moment et pourra. 

Il est absurde, dit-on, que l'on se- contente d'une sim* 
pie probabilité, lorsqu'on devrait se ménager la certitude. 
Il est absili^ encore qu^en se contentant d'une simple 
probabilité , on calcule par moment, et qu'on fasse tout 
dépendre d'un point mathématique. 

Je répondrai d'abord qu'en matière dé législation , c'est 
la même chose de connaître réellement une loi, ou d'a- 
voir pu ou dû la connaître , idem estscire autscirepotaissey 
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fyutdebuisse : de là c*est une règle constante , qu6 Tigno- 
rance du droit n'excuse pas : ignorantiajuris non excusât. 

Tout cela est fondé en raison; Les lois sont faites géné- 
ralement ; ieges generaliter constituuntur , et non in singulas 
personas pçî*ehi-k'àirQ y les lois prennent les hommes en 
masse , elles parlent à la société entière. 
> Il serait donc contre l'essence même des. lois , qu'une loi 
fût personnellement intimée à chaque individu. La chose 
serait même physiquement impossible. De là^ dans le 
droit public de toutes les nations, la loi est notifiée au 
corps. de la société par la promulgation. Rédlemeut et de 
fait, beaucoup de gens ignorent une loi, quoique promul- 
guée ; mais si on a la certitude morale qu'ils ont pu la con- 
naître, l'ignorance de la loi ne peut les excuser. On est 
forcé de se contenter de cette certitude morale , puisqu^on 
ne pourrait avoir la preuve spécifique de la connaissaiice 
parvenue à chaque individu , que par l'intimation de la loi 
à chaque individu , intimation dont l'impossibilité est évi- 
dente. ; 

On est donc forcé de calculer sur la connaissance pro- 
bable que chacun peut avoir de la loi. Le système des pro- 
babilités, en cette matière, n'est donc pas nouveau. Il est 
inhérent à tous les systèmes de promulgation ; il dérive de 
la force même des choses. Les possibilités , les probabilités 
peuvent se calculer ; le projet de loi les. calcule, en graduant 
successivement les distances , et en déclarant successive- 
ment la loi exécutoire d'après l'échelle des distances gra- 
* duées. 

Mais, nous dtt-on , pourquoi ne pas £aiire promulguer la 
loi partout ? Pourquoi une seule promulgation à Paris ? Il 
est facile de répondre à ces questions. 

La iqatière de la promulgation des lois a été disertement 
traitée par tous les publicistes ; et voici quels sont les prin- 
cipes de cette importante matière. 

N'oublions pas ce que nous avons déjà dit, que la pro- 
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niulgalîQn. est um ^itioQsol^iMiçlle /faite de la loi par 
rautorité .compétente 9 solemnis çditiq. La promulgation <^«l 
la vive vois 4u légialateiir. 

La Constitution porte que la proipulgation des (019 sera 
feîte par le Premier Coqi^ul. Il n'y a donc et il ne peut y avoir 
qu*une seule promulgation des lois en France 9 et une pro-* 
mulgation faite par le premier naagistjrat de la HépubUqve. 
La propnulgation des lois est donc un acte qui est ess^oti^t^ 
lement un et indivisible , coipme la RépqbMque elleHoai/l^me. 
. D'où vient donc que 5 ^ous Tancien régime y chaque pour 
souveraine promulguait la loi dans son ressort , et qu'il y 
avait autant de promulgations qu'il y avait de provinces? 
Expliquoqs ceci. 

. Sous Tancien régime» la France était une moiiarpbie^ 
et cette monarchie se composait de divers états clisMoctSy 
dans lesquels le monarque. gouvernait sous des titres diffé-' 
rens. Ici, il gouvernait sous le titre de comtfs; là, apus le 
titre de duc ; ailleurs» sous un autre titre queU|onqoe*Da9S 
chaque état particulier, il était obligé de prendre, dans sea 
lois 3t ie titre sous lequel il gouvernait cet éta(. Une loi qui 
serait arrivée eu Provence, et daps laquelle le nipnarque 
n'aurait pas pris le titre de comte, n'y aumît jamais. été 
naturalisée, Il fallait 4ooc autant de proqtu^gajtious'llifSâ- 
rentes qu'il e^stait d'états distincts» d^ns çbaquu desquels 
1^ monarqHe gpuv^rn^îl^ sous de| titrps diftéreas, La pro- 
mulgatiou pç pojKvaif étrcf uqe et in4ivisjble , puisque la 
monarchie était composée de diyçrs peuples, de diverses 
nations , dont chacun avait sa CQnstitutioii et ses lois parr 

tjeuli^ras^ 

Cela se vériTie encoiie en Allemagne, dans les divers 
éuts de rSmpereur, en ]g9pagoe Pd il existe plusieurs 
aayaupies dti^s le même rpy^^iyie , el dans pluaie^is au- 
tres graodes monarchies de r£urope. 

Mais les publicistes obserff^'trës^iudicieuseœeot qu'il 
ne iaul pas confondre b^s n^Q^arebi^s dont 'nous parions. 
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«b îl faut dî verse». promuigatîoBS d'usé mSnie loi parce 
1^'îi y a diversefi nations très-dîsttnctes y avec les étaK 
qui ne forment qu*un même corps poUtiqu^e, et où il n'y 
a qu'une loi comme il n'y a q«i*un peuple. Dans ces états, 
la promu%ation est une, comme la loi même. C'est Phypo- 
ihèse de la République française. 

On objectera peut-être qu'il est bien singulier que la 
promulgation laite dans le lieu ou siège |e gouvernement 
puisse rendre la loi exécutoire dans tons les autres lieu'x^ 

Je réponde que cette prétendue singularité disparaît 
quand on distingue, avec tous lessavans, laproniulgation 
d^avec la connaissance qu'une loi a été promulguée : pro^ 
mulgatioy et divulgatio prfmmlgatèonis, 

La promulgation est consommée par un acte ' du Premier 
Consul. Si la voix de ce premier magistrat pouvait retentir en 
même temps dans toutes les parties de la République, la loi 
serait partout exécutoire dans l'instant mêii}e% Mais couïàie 
la promulgation faite dans le lieu o{i siège le gouvjeniement 
ne peut pas être subitement connue partout, les lois des 
diverses nations ont itiénagé des délais suffîsans pour que 
la connaissance de la loi promulguée puisse parvenir à 
tous ceux qui, ont intérêt à la connaître. Mais la loi a déjà 
toute sa publicité légale au moment dé sa promulgàf ion ; le 
reste n'est plus qu'une publicité de ftiit, que la loi acquiert 
mcoessivement à mesurej que l'on apprend dans les ' diffé- 
rentes parties de la République que la Ifl a été promulguée. 
Le délai et tontes les autres précaution s.Me poKce que Ton 
peut prendre pour propager la connaissance d'une loi , ne 
sont que pour garantir et étendre cette publicité dé fait, 
trèft^istincte de la publicité légale qui est opérée par la 
proiau%ation. 

A 

^ Il y ades>pafys OÙ, dès Fidstant de la promulgation faite 
par Tautorité compétente, la loi est exécutoire dans toutes 
les parties de FÉtat. Telle est la législation anglaise. 
EnPortugal, la loi est exécutoire -dans la capitale et ses 
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environs huit Jours après sa promulgation 9 et trois moi» 
après cette promulgation , dans toutes les autres terres et 
seigneuries de la monarchie. 

Selon l'Authentique 9 utnovœ constitutienes , une loi était 
eséeutoire dans tout. Tempire romain deux mois après sa 
promulgation. 

Tous le^publicistes s'accordent à dire qu'un délai suffi- 
sant après la promulgation, pour donner la certitude mo- 
rale que la loi a pu être connue partout, est le parti le 
plus convenable qu'un législateur puisse prendre. 

Faut-il un délai uniforme pour toute la République^ ou 
faut^il un délai successif et gradué suivaut Içs distances? 
Cette question a été fortement agitée par les orateurs. La 
plupart d'entre eux se déterminent pour un délai uniforme , 
et ils rejettent le projet qqi admet un délai successif. 

Le délai uniforme présente, au premier aperçu, une 
idée qui attache l'esprit; mais, en approfondissant les 
choses 9 on découvre bientôt les inconvéniens d'une idée ' 
plus brillante que solide. 

Je ne répéterai pas sur cet objet tout ce qui a été dit 
dans la discussion; je m'arrêterai à quelques observations 
principales. -, 

Un délai uniforme a le grand inconvénient de laisser 
dormir la loi dans les lieux où elle est connue , pour at- 
tendre qu'elle parvienne dans les lieux où on ne la connaît 
point encore. Les hommes qui veulent faire fraude à la loi 
nouvelle en ont le'tenàps et les moyens; tandis que ceux ai 
qui la loi nouvelle pourrait être utile sont dans l'itfipos- 
sibilité d?en profiter. 

Ils voient le bien , et ils ne peuvent en jouir. La connais- 
sance prématurée d'une loi non encore exécutoire provoque 
contre eux toutes les fraudes 9 et leur porte souvent des pré- 
judices irréparables. 

J'ajouterai qu'un délai unifoieme n'est qu'une fiction, 
et qu'il est inutile de faire (es fictions quand on peut tenir 
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la réalité. Dans une vaste république la connaissance cVune 
loi ne peut se manifester dans le même instant. Les lois 
sont portées par l^s hommes 9 et elles marchent comme 
eux. Tout est successif dans cette marche , et tout ne peut 
que Tétre. Donc l'idée d'un délai successif et gradué sur 
les distances est Vidée la plus conforme à la vérité et à la 
raison. 

Cette idée est encore la plus; conforme à la justice et à 
Tordre essentiel de la société. Quand on porte une loi, il 
est évident qu'an en reconnaît l'utilité : pourquoi donc en 
retarder l'exécution par des. fictions ridicules? G 'cfst 9 dit- 
on, pour traiter également tous les Français; pour que 
ceux qui sont les plus éloignés du lieu oii siège le gouver- 
nement aient les menées avantages que ceux qui sont les 
plus voisins. Mais y pense-t-on ? La loi n'est point respon- 
sable des inconvénieus de. localité qu'elle ne peut changer : 
à cet égard 9 chacun doit se résigner à porter le poids de sa 
propre destîhée. Mais la loi serait responsable du mal qu'elle 
ferait^ par des fictions arbitraires , et aux particuliers que 
l'on dépouillerait des avantages de leur situation locale , et 
à la société y qui ne pourrait que souffrir de l'inexécution 
prolongée de la loi» ' 

Ces observations n'ont point échappé aux juriscon^ltes 
q.ui ont traita la question avec profondeur» et qui se déci- 
dent tous pour un délai successif et gradué d'après les dic^r 
tances. 

On nous reproche^ d'avoir compté par heure et par myria-^ 
mètre. Mais lés heures s<b résolvent en jours , comme les 
jours se résolvent en heunis. £h quoi I nous dit- on, il faudra 
dater tous le» actes par heure ! un inatant métaphysique 
déciBera d'une succession ou de tout autre iptérét majeur ! 
Vaines subtilités. Quel que soit le mode que Ton choisisse 
pour fixer le temps où une loi devient exécutoire » il faudra 
toujours' qu'il y ait un instant^où l'exécution de la loi sera 
obligatoire^ tandis qu-elle ne l'était pas le moment d'au- 
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paravanL Gombieii^d*aote»; daos les affaires ordulahret ûé 
la vie j sont datés du iour efc de l'heure! j'en atteste lea 
registres de tous les tribunaux et c»ax de tous les ofiicâer» 
publics. 

Commeot fera-t-oa l%rpeatage des distaoees? faudra^ 
t'iL mesurer, tout |e territoire français? Toutes ces opérai 
tions sont faites; il ne s'agit que de les rendre sensibles 
par un règlement et par un tableau. ^ 

Pourquoi renvoyer à un i^glement ce qu'on pourrais 
faire dans la loi même? Parce que les chçses d'exéeulioi» 
sont plutM la matière d'un règlement que celle d'une loi.^ 
Xi'offîee de la lot est de proclamer la règle ^les détaUsappar* 
tiennent plusà^autoritéq^iexéGotequ'àceUèl{oîordonne^ 

6n nous demande quel sera le point de départ dan» le 
calcul des heures? La promulgation, qui a une date certaine.. 

L'essentiel est de déterminer que la loi sera successive^ 
ment exécutoire d'après un délai successif et gradué sur 
les distances r voilà ce que la r£ttson 9 la justice et le boo 
sens demandent ; tout le reste est ré^mentaire. 

Dans le projet de loi, nous avons [Hrb, pour régler les 
disl;4nces , l'éloignement qu'il j a entre Paris, oii siège le 
gouvernement , et les diverses villes ob siègent le» tribu- 
naux .d'appel. On pouvait choisir les v81es ou sont les pvé- 
feeturQs ; mais le calcul aurait été plus compliqué 9 parce 
qu'il y a plus de préfectures q^ de tribunaux d'appel. 

Rouen, dit>on, est plus près de Paris qu'Âuxerre; cc^ 
pendant la- loi sora plutôt exécutée à Auxerre , qui est du 
ressort du teiliunal d'appel de Paris , qu'àiAouen, qui n'est 
pas de ce ressoct. Gela peut ètre:^ Qu'en eonel^M? Un in- 
convénient aussi iégÇF, et Je seul qu'où ait pu^em^^quer^ 
prouve (}u*il u*j( apoint de mesure générale qui n'ait ^1^- 
ques inoonvéâiens |iértîcuMers ; mais? eesineonvénien» par» 
ticnliers , qvt sont inéiritablts daas tout systègtee, ne sa»- 
raient motiver le re|et de là mesure générale.: f' 

On nous reproche d'avoir n^mu^tiiienient pa^é de Pa- 
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ÉÏt, tandis ifVké le siège du gouTornement peut changer ^ 
mate on fera Un autre tableau de^t Stances , si le siège du 
gouvernement change. Le siège des tribunaux d*appel peul 
ehangâi^ aussi ; tout ce qui est huitiain est su)et à change- 
aient : cependant loûisfes jours oft est obligé de baser une 
kistilutioB sur mie autre , et de partb* de quelque point 
eonvcnti pour arriver au point que ToTt cherche. 

On éfo)ecle encore que notre projet est trop vatriabte-^ 
attendu que les distancés peuvent être abrégées par des 
eonsti^uctioriS de posais ou de chemins , ou par des change- 
Akensdifns remplacement des postes; mais qao conclure 
ét^ cette ob)eclio<i ? Ce ^ue nous* avons déjà dît, que la loi 
doit décréter le principe d'un mode successif , et que tout 
le re^e est esséntidlement réglemenlaire , puisque tout le 
reste est essentteHeitient variable. Le législateur est arbit^ 
du droit ^^ mais totif ce qài es^ o|iératioR ou question de 
fyH appartient et ne peut appartenir qu'au magistrat qui 
exécute; car les fSsiits, disent les pubticistes, appartiennent, 
par leur nature > à Pei^écution de la loi, et non à la loi 
ûièine. 

• Nous avons été éloiinés d'entendre dire que notre sys- 
tème est mauvais , parce que, dane le cours des choses hu- 
maines, une inondation, un pont emporté, et tous autres 
événemens , peuvent déconcerter nos calotils. Je réponds , 
avec tous les furisconsultes , que la loi ne s'occupe point, 
et ne doit point s'occuper des choses qui n'arrivent que 
pav aeoident, non cùiïsiderat ea quœper aceidens epeniunt.hes 
cas de force majettre , iéÉ éas fortuits sont de droit une ex- 
éeption légitime à toutes les lois; il sufQt de les constater 
pour nfcotiver l'ésËceptioa. 

Quant aux colonie^, llfGitkdra une législation particulière. 

DIra-t'-Ott qtie Ton pouvait choisir vtk iheilleur mode que 
eelufi qtii est déterminé par le pro}el de loi ? Mais , que l'on 
f pfeaëe gardé : les rédaeteoVs du projet de Code civil 
avaient choisi un mode; la section de législation e A a pro- 
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posé UD autre; le gouvernement en a adopté un troisième; 
le Tribunal rejette ce troisième mode consaoré par le pro- 
jet ; mais la commission du Trîbunat pencherait pour le 
mode proposé par les rédacteurs du projet de Code ; d'au- 
tres orateurs se sont déterminés pour le mode proposé par 
la section ; les jurisconsultes qui ont le plus approfondi la 
matière établissent la justice du mode proposé par le gou- 
vernement : je demande si, dans un pareil état de choses , 
il peut y avoir des motifs raisonnables de rejet. 

On sait que dans notre droit public national , les lois sont 
discutées publiquement et avec solennité; on sait qu'après 
que le Corps législatif les a décrétées, on reste dix jours 
sans les promulguer ; en attendant, elles circulent partout; 
on continuera de les envoyer à toutes les autorités consti- 
tuées, comme on Pa toujours fait. On ne peut donc crain- 
dre qu'une lai soit exécutée avant qu'elle soit connue. A&ais , 
dans le mode actuel , l'exécution de la loi dépendait trop 
du fait arbitraire de l'homme; le système d'un délai suc- 
cessif après lequel la loi sera exécutée dans les différentes 
parties de la France , rend à la loi toute sa dignité et toute 
sa force; elle sera indépendante dans sa marche; elle ne 
rencontrera plus les intérêts et les^ passions. 

Passons à rexamen de l'article deuxième du projet. 

La loi ne dispose que pour l'avenir : elle n*a point d'effet. ré- 
troactif, '. , ' / 

Les uns rejettent cet article, parce qu'il n'est qu'une 
maxime ; les autres le rejettent, parce qu'au lieu d'y voir 
une maxime , ils n'y voient qu'un danger. 

Répondons aux premiers , q^i'il est dés maximes qu'on 
ne saurait trop rappeler; surtout quand on est à la veille 
de publier un grand corps de lois nouvelles. 

La maxime de la non-rétroactivité des lois a été.rappelée 
dans le Digeste et dans le Code ; elle est consignée dans 
toutes les législations; nous pouvons donc la consigner 
dans Fa nôtre. 
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Je ne cômpreoda pas comment. on ne peut. voir qu'an 
danger dans cette maxime. On a été tenté de la présenter 
comme un piège dont on pouvait abuser pour faire rétro- 
grader la révolution. Car 3. nous a-t-on dit, si vous admet- 
tez la non-rétroactivité des lois, que répoudrez-vous à celui 
qui viendra vous dire : J'étais noble, f'avais des .rentes 
féodales, J'avais l'espérance, d'une substitution, | j'avais 
acheté le droit de vie e^ de mort.en ma qualité [d'offîciisr 
du parlement; .vous n'avez pu détvuirejput cela que par 
des lois rétroactives ; vous reconnaissez pourtant ,que les 
lois ne peuvent plus avoir d'effet rétroactif; donc, en vertu 
de votre maxime, il faut me rendre. tout ce que vous m'a- 
vez ôté. 

J'avoue que, si on me proposait pareille objection*, je 
serais moins modeste que l'orateur qui paraît craindre que 
l'on ne pût pas y. répondre. 

Détruire une institution qui existe, ce n'est certainement 
pas faire une. loi rétroactive ; car si cela était, il faudi:ait ' 
dire que les lois ne peuvent rien changer. Le présent. et 
l'avenir sont sous leur empire. Elles ne peuvent certaine- 
ment pas faire qu'une chose qui existe n'ait pas existé; 
mais elles peuvent décider qu'elle n'existera plus. Or, voilà 
tout ce qu'ont fait les lois qui ont détruit les fiefs, la no- 
blesse et les parlemens. 

Quant aux substitutions, la loi qui les abroge n'est pas 
plus rétroactive que ne l'étafent d'anciennes lois quilles 
avaient réduites à trois, degrés. 

La Constitution de l'an III avbit consacré la maxime de 
W non-réivoactivité des lois : les auteurs de cette Copstitu- 
tion étaient bien éloignés de vouloir favoriser Je retour des 
fteb, de la noblesse et des parlemens. 

Ne nous livrons donc pas à dciS terreurs imaginaires^pour 
écarter une vérité incontefUable. Cette, vérité,. dites- vous,- 
n'est que pour le législateur. Je réponds qu'elle est prinoi7. 
paiement pour les juges ; e^quand elle serait pour le légis- 
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latear, quék dau^r y aufdit-lt de M voii* ooiiia^rct une 
maxime à taqoelié il est àé\k lié par sa eonaeieiiee ^ et à la** 
quelle il ae Ueraît encore par f<èa ptopteê lol# ^ 
3 Le ttofsièihe article porte qnet k» hi oblige ceux qui habi- 
tent le territoire. 

Le rapporteur cte la CBOinitiaieii^ dti Trftmrat ^eènolol^ 
qa^elle ir'Abtige pas les françak qu^i voj^agettt. Il feut cotise* 
nir <fae la eoiiséqiteiice n'eat pas jufsfe. 

Safns demie les Fraflçals qui iFoyageal ue soot pas sous^ 
traits à Temptre de foutes tes lois franjQËitses, mais>Fran]içaia 
et étrangpers, hrabifant le territoii^, y sont «yunns. Voilà 
le priDeipe.gé0éràl. Car habiter le terriioire, e^est 4e soumettre 
à la souveraineté. 

On reproche; de u^avoir pas parlé des ambassadeurs^ de 
leur famille et de leur suite. Ce fjaï regarée lea ai»i>as8a<; 
deurs appartient au droit des gen^. Nous- n^avlons point k 
nous^tt occuper dans uire loi qui n'est que de té^ivÊtb in- 
térieur. 

Le principe que rous posez aiifdurrd'IiAî souiPrey dit-on^ 
des etception^. Soit : linars qef*âvions-fK)erS besoin d'énu- 
mérer ceB^exceptions^.,!]^! ont leur place naturelle dau^ les 
matières partieuiière? aus^uéltés éHes se ra|iporfeiet ? 

€baque fois qu*ôn énonce un pWueipé^ est^^on.ténulée 
faire un traité ? 
■p. 3 L'article 4 est conçii en ces termes^ : La Jigrnië êes^ actes 
. est réglée par les lois du payé dans lequel Us sàrit faits ùié pariés. 

On nous demande de quel pays nrdus entendons partef'? 
Bu pày^ étranger, pui^de^les'forilieiB sont partout les m&r 
«tie^ ei» Franeè. . ' . - ; 

Où argumiaMe èe moite répoMSe. Ebf quoi 1 néus dif^-da y 
un Françaisira se mar^r enlfaliir, où té éoifsetifement^é» 
pères n'est pas requis pour le tti'âriage.des mineurs ;;d^aprè8 
voire maxime > il poiirra <àotft se marier sans ce eomîeiifê^ 
metur * 

Avanf que de ralsotutter, il fatrt^^éiiten^e» La^^noxinie 
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eU limitée à là forme dee acie». Or, le «cHMentemefit den 
pèie» au mariage des enfaos msnecnr» n'est point miefcmiid, 
nmi» nue cèniditioB. 

L'aHide 5 porte : Lorsque ta ht, à raison des citcôttnanôé^f >p* & 
amra réputé irauduieux certeàns actes, on ne sera point ftdmi$ 
à prouver qu,Hls ont étéjcàts sans fraude, 

' Pour donner la raison de cet arlide^ j'ai eilé ta \tÂ <fal 
déclare nuls tes transporti faits dane les dix jours qui pr6-> 
cèdent la faillite^ On nk'observe que t'en ne devait poiffi 
aaettse eik maxime géoéeale tane rèffle qoi ne se rapporte 
qu'à un acte particulier de commerce, et qii*il Radiait ren/- 
voyer tout cela au Code conEunercial. 

On n'aperçoit done pas que la loi dont j'ai parlé n'a été 
citée que comme exemple y et non conune limitation^ 

Il s'en faut de betfncoup qoe la tègte qui&it l'objeide 
l^artiele ne frappe que sur quelques n^atières isolées de 
eommerce : eUe emfeaMe toutes les matières. Ainfi, snr 
le lisndement de cette rèçle^ 1» loi répnte saspectes de sug^ 
^ssllon toutes les tîiiéralicés Êiites à de^ confëssears r à des 
médecins et ctorurgieBs^ à des tnteors eiaut^s. Sotie fsn'- 
deasenit de la même règle » la Bol anBnlIe tontes les dispo- 
slfions faites ^n faveor des persenines interposées; etéom^ 
bien d'aUlres lois semblables sur une foule d'autres 
matières ! Le principe est dono géaéml. 

D'antres Gvadeurs ebiectenl qn« la loi annuité les actes, 
mais qn'eKe ne les repaie pas frauduisuix. €'est aux jn^ee ^ 
disent-ils , à peser les feifs de fran^ç. 

€eei n'a besoin que d'être éelairei. La loi ne prc^nonee 
jampdS'SiirdesMts individuels de fraude; f en cotfvîens: 
cela n'appartient qn'âbx juges. Mais la loir, par voie ^e 
disposition générale, peut répufer frauduleux tous lewaetes* 
fans dons telles ou telles c^eonstances qu^élle détermine, 
iio^ loi répute et présume, puIsqu^on dit tous les jours qno 
la présomption de la loi vaut mieux vpM celle de l'iioéoiitte. 

La demièiie objecï^en sor l'article dont îl^ s'agit estap^ 
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puyée sar ce que toute présomption doit céder à ]a vérité , 
et que cooséquemment on doit toujours être admis à prou- 
ver qu'un acte n'est pas frauduleux. Mais point de méprise. 
Sans doute la vérité prouvée fait cesser toute présomption 
contraire , quand le litige consiste à savoir si une chose est 
prouvée ou si elle ne Test pas. Mais quand la loi 9 par une- 
grande considération d*ordre public 9 prohibe ou an nulle 
certains actes comme suspects de fraude» il existe alors ce 
que les jurisconsultes appellent un dol réel, dolwn re ipsd, 
qui est constaté par la disposition de la loi elle-même, et 
qui termine tout litige. 

Art. 6. Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du si- 
lence, de V obscurité ou de V insuffisance de la loi, pourra être 
poursuivi comme coupable de déni de justice, 

'On a déployé de grandes forces contre cet article. 

Dn des orateurs a prétendu que nous donnions aux jugea 
un -pouvoir désavoué par la Constitution. Je sens, nous a- 
t-ildit, qu'il nous manque des tribunaux d'équité qui puis- 
sent, suivant^les circonstances, adoucir les lois. Il y a une 
cour d'équité en Angleterre; à Rome, lé préteur était un 
juge d'équité; en France, le roi avait le droit de faire 
grâce'; eties parlemens s'écartaient souvent de la lettre de 
la loi. Mais, parmi nous, le ministère du juge est circons- 
crit-dans Tapplication fidèle des lois. 

Toutes jces objections ne prouvent rien contre l'article ; 
elles prouvent seulement que l'article n'a pas été entendu. 

L'auteur de l'objection aurait raison , si nous laissions 
aux juges la liberté de mettre l'équité naturelle à la place 
de la loi positive. Ainsi, à Rome , le préteur n'appliquait 
pas la loi , quand il la croyait contraire à l'équité natu- 
relie. Il avait introduit les actions de bonne £ai , pour élu- 
der les lois qui avaient établi des formules précises pour 
chaque action. £11 Angleterre, la cour d'équité, et en 
France, les cours souveraines , faisaient souvent des régle- 
mens peur modifier les lois. Mais ce n'est pas ce dont il 
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s^agit. Notre article ne dispose que pour les cas où la loi 
est obscure ou insuffisante , et pour ceux où il n'y a même 
point de loi. Or, dans ces difi'érens cas , le juge doit-il sus- 
pendre son ministère ou le remplir ? 

Quand une loi est obscure, l'office du juge est de Fétu- 
dier. Son office est encore, de la suppléer , quan^ elle est 
insuffisante ou quand elle garde un silence absolu* Si vous 
refusez ce pouvoir aux juges , tous les tribunaux sont frap- 
pés d'interdiction. Car on ne plaide jamais contre un texte 
précis de loi. Il n'y a litige que lorsqu'il y a un doute au 
moins apparent. Si les juges, lorsque la loi n'est pas- claire 
et précise , peuvent dénier la justice, le désordre sera dans 
la société ; et guel moyen aurez-vous de vider les contes- 
tations des hommes ? Sollicitera-t-on une loi pour le cas 
particulier? Mais les parties n'auraient point contracté 
sous la foi de cette loi qui n'existait point encore; elle 
ne pourra donc les juger. On tomberait dans tous les in- 
convenions de l'effet rétroactif. Gependaqt on ne peut lais- 
ser indécises les questions de propriété et autres questions 
semblables. Il faut donc que les tribunaux prononcent. 

Mais les tribunaux peuvent-ils. faire autre chose qu'ap- 
pliquer une loi existante ? Lisez le célèbre auteur de 1'^^- 
prît des Lois : il observe que , dans une république , les ju- 
gemens ne doivent jamais être que l'application d'un texte 
précis. 

Nous répondrons que l'auteur de VEsprit des Lois a 
parlé pour les matières criminelles. Dans ces matières, on 
ne peut poursuivre que les crimes que la loi a définis, et 
on ne peut appliquer que les peines que la loi inflige. 

Ainsi, d'après notre article , quand l'accusation portera 
sbr un fait que la lui n'aura pas réputé crime , et contre le- 
quel elle n'aura conséquemment infligé aucune peine', le 
juge absoudra l'accusé; mais 11 faudra toujours qu'il rende 
un jugement : il ne pourrait suspendre son ministère, sans 
s'exposer au i:eproohe d'un déni de justice. 


»7o fH$cv99âom, martn^ «te. 

D;ip9»ie$mati^n9»â¥ila«, il &qI 4e deux eboM» Piniey 
0^ Ipierdîp^ jta {)tiii»s«iio« d« juger» ou laiAser une sorte de 
U^ipado aux îuge9 qoeod la loi est obioiil'e , oa quaod «Me 
«B taît ; car les matières civites ^nl immeoses^ et la p«é*> 
Tej49O0 des lois eit Itteffée, Il e#t impessiblé d^totr iiiie 
loi peur chaque cas partîeoller. Il ce finit point de Ipi pmir 
les oa» r^fff a et exlraordinaîf es» La ttop grande multiplmté 
des loi# est un grand vice poliiiijue. les lois doivent être 
pr^par^^s lenteoiefil et aveo maturité : il fant qa*ellea soient 
indiquées par re^périepioe. Si vous précipitez les mesures 
légisietivfSi les lois aeeaMeront la société, au lieu de in 
r^ert U y avait des fqgei avant qu'il y eût des lois, et ja- 
mai9 tw lois ee poerront aiteiudre tous les cas qui se pré- 
amlWt aux iuges* U faut deeo laisser au pouvoir judiciaire 
leaaURibutioQsqtii dériveotde la plus impérieuse de toutes 
lea lois» de celle de ta oéeesaité. 

ArU 7» i/ fist défendu aux juges de prononcer^ sur les C€utses. 
qui f^u^sçMif soumises :t par voie de disposition génénde et régie* 
mmttaifv. 

On it*A fait aueune obiectioo particulière contre cet ar* 
tîplç, : r . 

Arf. 8* On ne peut déroger^ pur des lois partiouUèrcs, aux iois 
qi4i intéressent l'ordre puilie et les bonnes mdsuri. 

Ici on nous accuse d*evoir mal traduit les textes du droîi ' 
romain. On prétend que le Jus publicum n'est pas ce que 
IK>U9 appelcMQil droit pubUc, on, ordre publie; Xtjus pubtieum, 

ii^9U9 était celui qui s'étatdissait publiquement ^/w^lûre 
stiubiliiim; et que censéquemmeot toute oonventiou con- 
traire aux lois était uuUei sans diatioction des lois qui 
peuvaiout ou ii9t» iqtéreaser Tordre .public. 

Il faut couvenir que fauteur de ces oMeetions ne parie 
4e traduction que pour ueus reproeher d'avoir mal traduit; 
car cQiQmeiit sait-^îl que nous avens vonla ti^duire iea 
tfii^es qu'il nous eppose ? 

il est indifférent de savoir si ^ dans le style des lois yoi^ 
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maJiiea , les mot» jm pvbtitim «îipnfieai q inflque&Ma tes loi» 
éerfte0«l 9aieoA0itoiieQj^ publiées » f)Ar opposî tioo aux «iinr 
pies U8^«9 f^ 9m^ sÎH^ples coutumes /|tti tm s'étabU8«eia 
pds£iy«^l9 i9iiftui(B soldnaM/é. ^^\^ il i^^igit de savoir si les 
m^jus puhHcumj i|MMwMwpï'oy*s piu« ordinairemeiu 
poure^priiMT Qe q^ie nous eofandonspar droit publlcreqoU 
wut 4)elle Mgaifioalioii d^o^ les teMeis qui disent que Von 
oe pecit déroger au droit puMie par des eoi^ventions prir 
Yi^ • i^ pi*l>lmmn p^ivi^r^ifn pactk mutari non potçst. X)r« 
yçiçi eoiQflieQt e^t (sonf u le sajnmaire de la h>j trejite- 
imifeine: am digeste 4e pucti^ ; Contai tenorçm legis prioatam 
uSiiitaifim 4son$ii^n$U pascisei Ucet. J\ est permis de traiter 
ÇQPtrjB la teneur d'iine l^î qui ne tpuche qp'à TutUité pri- 
Tiée des hopiimep. Ainsi, le dreît piibUc est celui qui intéresse 
plus direeteip^t 1a ^oeiétô que les pî^rticuliers, et le droit 
privé est peUii qui ii^férçss^ plus directement l^s parMpu* 
Uçrs que Id société. Qq aopy^Ue les con^yeutiops eoinltraires 
4u droit piibliç] xfmf P9 n'anpuUe p^s eelles contraire» «!i 

d)BS lofs qui ne to^eh#pt qu'aq droit privé ou ^ des Intérêts 

p^rti|)Mliers. Yoil4 la ma^^inie de togs Içs temp^. C'e^t de 
eette maxiiiEïe que dérive la distinQtî/>n si coni9i»e des i^iil- 
Uté» absolues q^e rien ne peift couvrir» et des nullités re- 
latives qui pe^uvent être écartées p^r des fin» de non rece- 
voir. . 

: Ce que no^s dispos des conveatloip^ contraires au droit 
pubUp s'applique k eeUes eontraires au^ bonnes mœurs. 
Vn orateur objecte que iiQtre article parait se réduire 
aux conventions, tandis qu'il faudrdit é|;4len)ent annuler 
tpii^ autres ae^e^ , par e^cemple deii )egs^; des libéralités aux- 
quelles ou aurait app<isé d#s conditipns cqntr^ires à, l'ardre 
publie et auv boiipes nifpuvs. Noys répondop^ qiie ee que 
la volonté de deux ne peut pas taire, \t^ ^^Vi\ii d'un sepl 
le peut bien moins eneore; et i{m9 si lef <^ouyei|tii)ns.sQnt 
nulles, Il faut^ parmafprité de r^iff^y annuler les autr^ 

aefes* 
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'Nous ajouterons que l'exemple d'un legs ou d'une libé^ 
ralité à laquelle'on aurait apposé des conditions contraires 
à Tordre public oU aux bonnes mœurs, est mal choisi. Car^ 
dans ce cas, il n'y a nul doute que la condition seule est 
annulée, et que la libéralité demeure. A cet égard, on a 
tou)Our8 distingué les contrats d'avec les dispositions tes- 
tamentaires. Les contrats, dont toutes les dispositions sont 
corrélatives , ne peuvent subsister pour une partie et être 
annulés pour Tautre, malgré la volonté des contractans. 
Mais dans un testament, on peut respecter la libéralité et 
détruire la condition ; parce qu'on présume que l'auteur 
de la libéralité a voulu que l'on exécutât tout ce qui pou- 
vait l'être , et que l'on respectât sa volonté dans toutes les 
choses'qui ne se trouveraient pas en opposition ^avec la loi. 

Il n'eût donc pas été sage, en posant une règle générale, 

de se jeter dans des détails ou inutiles ou trop contentieux. 

Tel est le projet de loi dans son ensemble et dans ses dé- 
Titre * . 

préiim. tails. Le rapporteur de la commission du Tribunat nous a 
dit qu'il "^^rait injuste de chercher la perfection, et qu'il 
faut se contenter de rejeter les projets de loi qui seraient 
essentiellementmaavais, et qui pourraient compromettre 
le sort de la génération présente et celui des générations à 

venir. 

Ce projet de loi est donc essentiellement mawcùsy qui éta- 
blit un délai successif , après lequel la promulgation de la 
loi est censée connue, c'est-à-dire, qui, de tous les systè- 
mes proposés sur la matière , choisit celui que les publi- 
cistes ont préféré ? , 

Ce projet de loi est essentiellement mauvais y qui proclame , 
d'après les codés de tous les peuples anciens et modernes, 
et d'après tous lès codes faits depuis la révolution , que les 
lois n'ont point d'eflfet rétroactif? 

Ce projet de loi est essentiellement marnais , qui déclare 
que les lois obligent tout le monde ? 

Ce projet de loi est essentiellement mauvais, qui décide que 
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les actes doivcai être faits dans chaque pays selon les for- 
mes qai peuvent les rendre authentiques dans les pays où 
ils sont faits ? Ne voit-«n paà au contraire que ^ s^tns ce prin- 
cipe^ il n'y aurait plus de communication possible entre 
les divers peuples ? 

Ce projet de loi est essendettement mauvais , qui ôte toute 
possibilité aux citoyens de £adro des actes que la loi interdit 
ou prohibe ? 

Ce projet de loi est essentiellement mauvais , qui déclare 
que le Juge doit absoudre , quand il n'y a aucune loi qui 
condamne, et qui veut que le juge ne puisse jamais se faire 
soupçonner de déni de justice, en suspendant arbitraire- 
ment san ministère ? 

Ce projet de loi est essentiellement mauvais , qui met obs- 
tacle à ce que les juges puissent partager le pouvoir légis- 
latif? 

£nfin ce projet de loi est essentiellement mauvais , qui dé- 
''cide qu'on ne peut faire des conventions contraires à Tordre 
public et aux bonnes mœurs P 

'Législateurs, vous jugerez^ dans votre sagesse et dans 
votre conscience, qu'un projet qui consacre toutes les 
grandes vérités, toutes les grandes maximes sur lesquelles 
repose l'ordre social, est essentiellement bon. Nous n'au- 
rions pas eu besoin de répondre à des objections frivples, 
pour défendre des points constitutionnels ou des vérités 
éternelles : vos lumières sont notre garantie. Votre amour 
de la patrie, votre justice rassurent la société , fondent et 
justifient notre confiance* 

DISCOURS PRONONCÉ PAR LE TRIBUN THIESSK» l'uN DES ORikTEURS 

DU TRIBUNAT. 

(Séance du 24 (rimaire an X. — 15 décembre 1801.) 

Législateurs, l'orateur que le gouvernement a chargé de 
défendre ie projet qu'on vous propose de convertir en loi , 

VI. 18 
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s'en est acquitté hier d'une maûière digne de sa haute 
réputation. Il a prouré que sa mission ^ quelqu'élevée 
quVllefût, ne se trouTerait janmis au-dessus de ses ta- 
lens : c^est un avantage qu'il est plus facile d*envier que 
d*oblenir. 

Mais, par cela même quêtes difficuftés les plus graves 
8*aplat)issent par la faculté qu^il a de les résoudre y il me 
semble quMl aurait pu dédaigner une espèce de victoire qu'il 
s*est efforcé d'obtenir pendant une heure entière sur des 
détails qui, fussent- ils contestés , n^étaient pas assez déci- 
da pour fixer son attention. 

Qu'importe, en effet, qu'il y ait en des observations légè- 
res^ fugitives même contre le projet qu'il défend ? Quand il 
les aurait résolues avec avantage, les diffiettltés fondamen- 
tales n'en subsisteraient pas ufoinsl 

Ces observations, qu'il appelait minutieuses, contradiC' 
tofres, il les a développées^ avec pins* d'appareil qu'on en 
aviait mis à les produire , et il en a tiré cette conséqfuenee , 
que, si elles ne se conciliaient pas entre elles, H fallait en' 
conclure que le projet qu'on vous propose est; nécessaire- 
ihent boni 

Que dirafC-if à son tour st ^ procédant avec la même mé^ 
thode, au lieu de donner notre attention princfpale à la 
valeur fondamentale do projet , nous exposions , nous ré- 
futions, dans le détail, les raisons plus ou moins incompré- 
hensibles qu*oh a employées pour le soutenir? 

Par exemffle : 

On a dit qu'il était vrai que le système proposé était une^ 
fiction ; que, quelque parti qu'on prit, la publication en 
serait toujours une ; qu'elle serait une fiction , quand même 
ou imprimerait trente millions d'exemplaires de la loi pour 
trente millions d'habitans; et qu'au lieu d'organiser la fic- 
tion projetée, mieux eût valu, peut-être, établir en principe 
que, par cela seul qu'il y a un dixième jour après l'émission 
de la loi , la loi pouvait déclarer que de ee jour-là elle serait 
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xscùsèe promul^ée : fiction pour fiction , ajoute-t-on^ 
t3d)e*là aurait valu toutes les autres. 

On "voh que Fauteur de cette idée ne masque point la 
profonde nulUté du projet : si , selon lut ^ les publicationa 
sont de vaines formalités j si la promulgation sera piu4 
vaine encore, on peut en tirer celle conséquence, qu*eHe 
€i^t inutile^ que la €onsfttution , qui la veut, commande 
une illusion { que le Premier Consul , qu'elle en charge, 
peut trè»>raisonnablement «*en dispenser ; et qu'en rem- 
plaçant tout cela par un principe, on fera beaucoup mieux 
que de s'inquiéter de Torganisation de quelque mode de 
promu%atîon que ce sdil;. 

On a dit«ncore, et c'est, je crois, te même défenseur 
du projet, qu'il ne fiiUait s'occuper , ni de l'ordre des ma- 
tières , ni du style des lois ; qu'il ne croyait pas que le Tri- 
ininrat, queieCorps législatif eussent constitution nellement 
le droit de faire cet examen, parce que rinitiative ne leur 
appartenait pas ; que l'ordre des matières et le style étafîent 
dans les attHbntîons exclusives du Conseil d'État; qu'à cet 
égard, nulle responsabilité ne pouvait nous atteindre; que 
vous n'aviez , législateurs , que des points à décréter (c'est 
l'expression du défenseur du projet); que ces points-là, 
le Conseil d^Ëtat les arrangerait après comme il l'enten - 
drait. 

Quand j'aurais ainsi relevé beaucoup d'autres observa- 
tions dont la justesse, sans doute, peut être contestée , en 
tîrerais-je la conséquence qu'il fiiut que le projet soit bien 
mauvais, puisqu'on se trouve réduit à faire de pareils rat* 
sonnemeos pour le soutenir? Non, sans doute; car celte 
méthode conduirait des deux parts à prouver le pour et le 
contre. Il faut en conclure qu'elle est nécessairement mau- 
vaise ; qu'il faut l'abandonner ; et ^ renonçant ainsi à toutes 
les observations accessoires, je me livre franchement, et 
sans détour , à l'examen des dii^cultés fondamentales qui 

sontvde l'essence du projet., 

18. 
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Le projet contleot-îl tout ce que doit cou tenir. .une loi 

< 

sur la proipulgation ? . •■ , 

Ce qu'il contient n'est-il pas contraire à tous les prin- 
cipes > à tous les intérêts du. peuple français ? 

Les maximes, les règles de droit qui raccompagnent ne 
sont-elles pas plus dangereuses que nécessaires ? 

Il me semble que ce sont là franchement et capitalement 
les difiicultés qu'il faut résoudre.' 

Le projet contient-il tout ce que doit contenir une loi 
sur la promulgation ? 

Pour se décider sur. ce point, il ne faut avoir recours, 
ni à des théoiles systématiques, i\i à d'ingénieux jaison- 
nemens ; l'exemple du passé peut servir de. guide pour 
l'avenir. ^ '. 

A quelque époque et dans quelqjie pays que ce aoit, ja-, 
mais OD n'a vu promulguer -une loi qui ne contînt en tête 
les titreis de l'autorité dont elle émanait. 

Par exemple : . 

En France, quand le monarque parlait seul, c^élsiit Zouis, 
parla grâce de Dieu, >roi de Francerqui commandait le ^a/^^. 
à-l'afipect de «es édits; et qui, de sa science certaine , pleine, 
puissance et autorité royale, disait, déclarait', ordonnait et lui 
plaisait ce qui suit. 

Quand son pouvoir était tempéré par la délibération des 
États d'une province, ce^ États déclaraient, avec 4a sanc- 
tion royale, qu'ils avaient, dans tel lieu, fait, arrêté et 
délibéré les articles, qui étaient ensuite prcclamés comme 
loi. , 

Quand le peuple reprenait le pouvoir législatif , etjqu'il 
le faisait exercer par délégation, c'était^ cofnme on le. voit 
dans la Constitution de 1791 : 

« Louis 9 par la grâce 4e Dieu et par la loi constitution-^ 
cnelle de l'État, roi des Français : à tous, présens et à 
« venir, salut« L* assemblée nationale a décrété^ et nous vou- 
« Ions et ordonnons ce qui suit. » 
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'- Eii>fin, quand il avait secoué le joug de la royauté ^ 
c'était^ comme on le voit dans la Constitution de Tan III , 

Au nom de la République française , 

Que les lois étaient proclamées , et que chacune attestait 
que les Conseils législatifs avsdent concouru à la décréter 
de la manière et dans les formes constitutionnelles. 

On ne sache :pas d'exemgle que les lois, composées à^ar- , 
ticles seulement aient été promulguées sans lire en tête le 
nom de l'autorité qui les rendait , et à la fin le nom de Tau- 
torité quî^ devant les promulguer, devait, par conséquent, 
ordonner qu'elles fusisent publiées. 

Ces exemples seraient à tel point ridicules, qu'on ne les 
concevrait pas ; et un décret composé d'articles , sans y 
mentionner l'autorité qui le rend , serait une véritable pro- 
:duction anonyme. 

Ceci une fois sçnti, voyons les lois telles qu'elles ont été 
promulguées de tout temps ; voyons celles qui ont été pro- 
. mulguées depuis la Constitution de Fan VIII. 

Loi concernant les opérations et communications respec- 
tii^es des autorités chargées par la Constitution de con- 
^ courir à la formation de la loi, 

. Dti 19 mvosQ an VIII de la Répabliqae une et indivisible. 

Au NOM. DU PEUPLE FRANÇAIS, BONAPARTE, Premier Con- 
sul^ PROCLAME loi de la République le décret suivant, rendu 
par le Corps législatif le 19 nivôse au, y III , sur la proposi- 
tion faite par le gouvernement, le 12 dudit mois, commu- 
*niquée au Tribunat le i5 du même mois. 

Vous voyez donc en tête de ce décret deux choses r 

Premièrement, la proclamation du Premier Consul , au 
' nom du peuple français; elle est immédiatement avant èe 
mot, décret» 

Suit alors la formule du Corps législatif, qui fait mention 
de cinq faits ; 
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]*". Delà réunion du Corps législatif au nombre démem- 
bres prescrits par l'article ^go de la Conslitutiw ; 

a** Dè'la proposition du gouvernenneot et de sa date ; 

5**. Oe la eommunicatio» a^ Tribunal, et de sa date; 

4*** ^^ 1^ présence des orateurs du Tribunat et du gouver^ 
nement; 

5^. £nfin« de remploi du scrutin seecet pour décréter la 
loi. 

Cette double formule prouve deux cJbos^s : 

La première, que c'est le Pnemier Consul qui promulgue 
la loi ; et cela est conforme à la Constitution. 

La seconde 9 que le Corps législaitif l'a décrétée, et qu'if 
l'a décrétée dans tes formes constitution neiles. 

Otez ces deux parties , frtez surtout celle qui y esA insérée 
par le Corps législatif, qui constate que cJest lui qui axeodu 
la loi, il ne restera que des articles, et des articles qui, 
n'émanant d'aucune autorité, ne commandent l'obéis- 
sance à personne. 

C'est ici le fond de la difficulté, ^t il faut faire en sorte 
de ne pas l'esquiver. 

De deux cliose l'unie, ou la formule que nous venons de 
lire, qui est rédigée par le Corps législatif^ est nécessaire, 
ou elle ne l'est pas. 

Dire qu'elle ne se. lit pas nécessaire, ce serait arriver à 
cette absurdité, qu'un papier composé d'articles, et qui 
ne constate pas en léte l'autorité qui les a rédigés, est ce- 
pendant une loi. 

Si on convient qu'elle est nécessaire cette formule , cela 
nous conduit franchement à la dernière question qu'il faut ' 
aborder et résoudre. 

Elle est nécessaire. 

Si elle l'est; qui la rédigera ? qui la consacrera ? ji n'y a 
pas de miKeu : ce sera le pouvoir législatif ou le pouvoir 
exécutif. 

Le pouvoir législatif est composé de trois étémcns? le 
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gouvernement, le Tribunat, le Corps législatif: isolés , ils 
ne sont rien ; réunis • ils forment la loi. 

Faute de réunion , il a bien fallu provisoirement qu'ils 
prissent chacun leur parti; chaoun donc a rédigé ça for- 
mule à part; cha^n a attesté , comme il a pu , qu'il ayait 

. concouru à la formation de la loi. 

Biais ces arrêtés isoilés ne constituaient qu'un état pro- 
visoire; ils suppléaient ainsi ce qui n'existait pas : c'était là 
un remède qui supposait un mal qui, tôt ou tard^ devait 
cesser. 

Gomment -ccssera-^t'il ? par Ja formation d'une Jioi qui, 
réunissant les trois ^branches du pouvoir législatif , consa- 
crera de concert la formule qui doit attester que chacune 
prend à chaque ^oî la part qui lui est assignée par la Gons- 

. titutiop. 

Ici y a^ra-t-ll i^e branchç du pouvoir législatif qui ré- 
clamera sur l'aulreune prééi^ineboe que n'autorisent pas 
les principes de la Gonstitutton ? J'une de ces branches 
voudra-t-elle rédiger la formule commune, en excluant 
les deux autres, -ou deux branches d'accord auraient-elles 

. la prétention d!exçliire la troisième! Jl est trop évident que 
rien de sen^blable ne peut être réclaméj il n*y a pas de 
puissance prépondérante entre \ù& trois branches du pou- 
voir législatif. I)onc leur concours est nécessaire pour in- 
troduire dans la loi la formule qui constate qu'elle émane 
d,ii Corps légûilîitif. 

r 

S'il faut avouer ici que le gouvernement, comme parti- 
c^aot à la légi^ation , n'a pas plgs que les deux autres 
branches 4" pouvoir législatif » celui d'introduire à leur 
exclusion une formule qui en devient partie intégrante 9 
puisque c'ei^t elle qui énonce les titres de l'autorité qui 
la rend, pr^teadra-t-on que le gouvernement a ce pou- 
voir sous un autre rapport, comme pouvoir exécutif , par 
eicemple? , 

U faut , à cet égard, lire les propres principes du Conseil 
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d'état, ceax du Premier Consul; ils sont consigDés dans fa 
délibération du 5 pluviôse an YIII. La loi est parfaite, dit- 
on, en sortant des mains du pouvoir législatif; c*est comme 
pouvoir exécutif que le Premier Consul la proclame : d'où 
il suit que , s*il ne peut rien y ajouter , il ne peut rien y' in- 
troduire. 

Cela se conçoitsr facilement, qu*on s^induslrieVaiten vain 
pour chercher des raisons de douter; le pouvoir qui exé- 
cute ne peut exécuter que Pacte qui lui est remis; s'ille 
faisait lui-même , ou s*il le modifiait , il n'en serait pLus 
'l'exécuteur , mais le créateur ou le modérateur. 

Maintenant que ces deux points sontéclaircis; 

Savoir, que les trois branches du pouvoir législatif doi- 
vent concourir à tout ce qui s'incorpore dans la loi ; 

£t que le pouvoir exécutif ne peut agir qu'ensuite et par 
des actes postérieurs et extrinsèques à sa formation : 

Il faudra bien se résoudre à fixer les conséquences qui 
résultent de ces deux vérités. 

La première consiste en ceci : c'est que depuis le pre- 
mier mot de l'intitulé , qui est le mot loi , jusques et com- 
pris la signature des secrétaires du Corps législatif, il ne 
peut pas y avoir une disposition , un mot , une syllabe , 
pas une addition, pas une omission qui modifie la loi, de 
quelque manière que ce soit , sortant des mains du Corps 
législatif. 

Ainsi, le titre de la loi en tête, l'énumération des pouvoirs 
de l'autorité qui la rend , tout ce qui constitue cette pre- 
mière partie commune à toutes les lois doit être réglé par 
une formule commune; et cette règle, c'est à la loi seule 
qu'il appartient de la tracer. 

Maintenant j'examine la deuxième partie de la formule, 
celle qui suit immédiatement la signature des secrétaires 
du Corps législatif ; elle est ainsi conçue : ^ 

ff Soit la présente loi revêtue du sceau de l'Etat, insérée 
(( au Bulletin des lois , inscrite dans les registres des auto- 
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« rites judiciaires et administratives , et le ministre de la 
« justice chargé d*en surveiller la publication. • 

Pour qu*on ne me reproche pas, sur ce point , de créer 
des théories sur lesquelles chacun peut^ à son gré^ élever des 
controverses » je ne fixerai que ce qui a toujours été. 

On voit, dans cette dernière partie de la promulgation du 
Premier Consul y Tordre de faire quatre choses. 

La première , de revêtir la loi du sceau de TEtat. 

La seconde » de l'insérer au Bulletin. 

La troisième , de Tinsérer dans les livres des autorités 
judiciaires et administratives. 

La quatrième , d'en surveiller la publication. 

J'entreprends de prouver que cette formule doit être dé- 
crétée par le Corps législatif. 

1*". J'ai l'autorité de la législation existante, celle de l'as- 
semblée constituante, celle des assemblées législatives, 
, celle de l'exécution actuelle , puisque cette formule de 
toutes nos lois est celle consacrée par la loi du 12 vendé- 
miaire an lY. 

Or, les anciennes lois Payant voulu, les Ibis existantes 
le voulant encore , on ne voit pas comment , sans une nou- 
velle loi, on voudrait faire passer cette formule dans les 

r 

attributions du pouvoir exécutif. 

a*. £lle ne pourrait pas y passer; la nature des choses 
s'y oppose , parce qu'il appartient au Corps législatif de 
déclarer quels actes doivent être revêtus du sceau de l'État; 
parce que cette solennité étant particulière aux lois , il ne 
peut permettre qu'aucuns autres actes , qui ne peuvent lui 
être comparés ni en autorité ni en dignité, partagent cette 
prérogative ; parce que la publicité des lois étant une suite 
nécessaire de leur émission , il doit régler *]es formules et 
l'étendue de cette publicité, soit par Pindertion au Bulletin, 
soit par l'affiche, soit par la consignation sur les registres 
dés tribunaux ou des administrations : et, à cet égard, le 
projet actuel consacre le principe, puisqu'il propose au 
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Corps i^falalif de décréter le mode depublioatioo desloiç; 
oe qui réduit la question au seul point de savoir , non pa^s 
KÎ le fiouvoir législatif interviendra dans le iptode de pro- 
mulgation , mais s'il (admettra ou non 1^ mode proposé. 

Elle, sera légiaLativ/e eatte formule, parce qu'enfin lès 
ministres étant responsables d^ la publication des lois, il 
est nécessaire que la puisi^pce q^i les en charge soit la 
loi. V 

Dira-t-on que I9 Gon8tltu,tion de Tan YIII .donnant an 
Poemier Consul Ip droit de promulguer les lois 9 elle lui 
donne par conséquent le droit d*en rédiger, d*en consa- 
crer la formule ? 

Si du droit de promvlguer les lois s'ensuivait nécessai- 
rement le droit de rédiger la formule de promulgation , le 
roi constitutionnel^ le directoire auraient euaussice droit; 
car Tiin et l'auU^ étaient chargés de la promulgation des 
lois ; ils l'étaient comme pouvoir exécutif : et si nous lisons 
la délibération du Conseil d*État du 5 pluviôse an VlIIy on 
y voit qu'il reconnaît que c'est aussi comme pouvoir exé- 
cutif que le Premier Consul promulgue les lois ; il recon- 
naît qu'elles sortent parfaites» complètes, des mains du 
Corps législatif 9 et que rien ne dçiit être changé ni dans 
leur essence, ni dans Iç texte, du mpmentoù elles sont 
décrétées : 4'oii le Conseil d'étfit et le Premier Consul ont 
oonclu qu'il ne pouvaient pas, ain^ qu'on Je leur proposait, 
changer, par exemple^ ja date des lois, et substituera celle 
du décret celle de la promulgation. 

Admettre que la puissafice e^cutrice , qvii a ledi^oit de 
pronmlguer les lois 9 aurait le droit de rédiger la formule 
de promulgation , ce^ifUt s'ob^ige^rj paruneconséqu^ce 
nécessaire, d'admettre que lies fonctionnaire^ con^tlt^'- 
iionnds auraient le droit au^i d^ ri^ler la formule des 
actes qu'on leurdonnç le pouvoir de fairç. Ain^i les tribu- 
naux, quand on les chaire de publier la loi, auraient le 
droit de régler la fo|me et le protocole de la publication ; 



aînai ee» mêmes tribunat», quand ils rendent éeê îug«^ 
men's , auraient le droit de déterminer et le tit^e de cas j:i^ 
<g)ei|i6^s' et la IbrmuAe du mandat par Jeqvel ilfien Qrdi>n- 
ueal rexécutlon ; ainsi lous les «fïiûiQrs de justice q«it ont 
le droit , les uus de recevoir les j^aiate^ , les autres de dé- 
oerûor des mandats $ it*autres enfin de rendre des or^on- 
4iances àe prise de corps ^ fraient aussi le droit de ve^el^» 
pour Hhèis «ces fteles, les formules qui sont consacrées.p^r 
nos iois; et d'j substituer chacun ceJUte qu'ils lugerment 
être la f>l»s cDovcttable ou ia plus abrégée» 

Concluons de ceci que le droit de promulguer, de pu- 
blier , 4e juger 9 de mander « ;ne donne pas le droit de dé- 
ten^iner la forme des actes par lesquels on maude5 on 
Juge , on publie, on promulgue; que c'est la loi qui dé^ter- 
^mine et qui a toufours détei^mioé ces formules; «t que, 
quant à la promulgation dont il ^s'agit loi 9 comme la for- 
mule doit en être solennelle , invariable, exclusive; comme 
-elle doit oonjstaiter le concours des trois branches séparées, 
îodépeadantes , qui consiitueut le pouvoir législatif , c'est 
.par ,ieur concours, c'est-à-dire par une loi, que doit éti^ 
déterminée la formule qui B*incorpote dans toutes leslois. 

Cette conclusion répond à ceux qui , reconnaissant que 
le pouvoir de promulguer ne domne pas le droit de coQsa- 
cser lesforjoulesde promulgation^ prétendraient qu^indé- 
pendamment de. ce droit, le gouvernement a encore celui 
de faire des réglemens pottr rcKécutiou des lois; que c'est 
les exécuter que de les promulguer ; d'oh suivrait qu'il au- 
rait le droit , par un «églemeut, de détern^iner la formule 
de la promulgation. 

Uo règlement est un acte postérieur à la loi ; il n'en fait 
pa« •partie, il ne «'y iBCorpore pas; la. loi doit do^c être 
entière ava»t.le réglemi^t; ear le règlement ne pourjrait 
pas procurer l'exécution de ce qui n'existerait pas.. 

Or , nid acte ne peut être loi , s'il ne contient deux parties. 

La première, qui énonce les titres de l'autorité àlaqueUe 
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, le peuple a délégué le pouvoir législatif ; cette, partie e»t 
.dans toutes les lois. 

La seconde^ qui coutient les dispositions qui sont propres 
à chaque .loi, mais qui ne seraient pas loi, si le Corps lé" 
gislatif ne déclarait pas qu*i) les a décrétées. 

Le règlement d*éxécution n^arrive donc que quand ces 
deux parties constituantes de la loi en foraient le texte gé- 
néral ; donc le règlement qui s'emparerait de l'une de ces 
deux parties ne serait point un acte d'exécution , mais un 
acte qui contiendrait la formation de la première partie de 
la loi. 

Si nous supposions que le pouvoir législatif n'a pas le 
droit de consacrer la formule par laquelle ilconstate quMl 
a rendu la loi, si nous supposions que le pouvoir exécutif a 
le droit de la suppléer, de la retrancher, d'y en substituer 
une telle qu'il la conçoit aujourd'hui, telle qu'il pourrait la 
modifier par la suite : 

Dans ce cas, législateurs, il faudrait se résigner aux cou- 
séquences qui dérivent d'un pareil système ; il faudrait, 
conformément à l'omission qui date du 8 pluviosean YIII, 
ne plus rédiger les lois comme vous les avez' rédigées jus- 
qu'à ce jour. Dans celle-ci , par exemple : 

Il ne faudrait plus mettre, 

« Que le Cprps législatif réuni au nombre de membres 
« prescrit par l'article 90 de la Constitution ; 

« Lecture faite du projet de loi surlapubiioation, les effets 
« et V application des lois en général, proposé par le goUver- 
« nement le 24 brumaire an X^ et communiqué le .a5 au 
«Tribunat; 

ff Les orateurs du Tribunat et* ceux du gouvernement 
« entendus dans la séance des 25 et 24 frimaire, et les suf- 
• « frages recueillis au scrutin secret ^ décrète, etc. • 

Mais il faudrait mettre , 
• Loi sur la publication , les effets et l'application des lois 
en général. 
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ÂEt. I..Le8 lois sont exécutoires dans tout le territoire 
' français 9 en vertu , etc. 

Il faudrait 'vous reposer du soin d*annoDcer au peuple 
français que <s'e8t vous , en effet , jqui Pavez décrétée ^' sur 
la formule du pouvoir exécutif^ conçue ei\ ces termes : Au 
nom du peuple/rançais y houà^àrie, Premier Consuiy proclame 
loi de la République; le .décret sjpivant ,. reudu par le Corps 
législatif, le^. sur la proposition faite par le gouvernement , 
le«.« communiquée au Tribunat^le... (a). 

Le* moment est, arrivé. de maintenir législ^tivement la 
formule des lois telle qu'elle est arrêtée par le Corps légis- 
latif, ou de Tabandonner tout-à-fait; car il est impossible 
qu*on continue, d'une. part, à insérer cette formule dans 
le texte original de toutes les lois; et de l'autre, qu'on con- 
tinue à l'en retrancher lors de la publication qu'on fait de 
chacune d'elles.' • • 

Je m'arrête. * • 

Si j'ai prouvé, d'une part, que la formule qui fait toujours 
la ][>remière partie de la loi, est essentiellement dans les 
attribution^ du Corps législatif; 

Si )'ai prouvé que celle qui forme la deuxième partie 
appartient aussi à la puissance législative ; 

Il est évident que la loi qui doit contenir cette formule 
est , comme cela a toujours été , la loi sur la promulgation 
et la publication des lois; et si le projet ne contient pas 
œtte formule, il doit, à raison de cette omission fonda- 
mentale , être rejeté.» 

Je me suis proposé de démpntrer , en second lieu , qiie le 
projet est contraire à tous les principes^ à tous les intérêts 
du peuple français. 

^ (a) L'orateur qui m'a mccédé a fiut cette objection à laquelle je ne m'attendais pat; il a dit' 
« que quand/dea réglemens subaisteot, il faut ou les déférer au Sénat, on ne pas les examiner. • Il s'en - 
suivrait que toutes les fois que, dansTezamen d'un projet de loi j on tirerait argument de l'existeDce 
d'un arrêté , il faudrait en rester là , et par conséquent décider que le projet i couTertir en loi 
ne pourrait jamais qu'être conforme aux dispositions de ort arrêté précédent. Il me serait trop 
fadle de déduire les conséquences qui résultent de ce système : je me contenterai di^ demander 
par qui alors se trouierait exercé le pouvoir législatif! 
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On nous répète, depuis Httebfoo tènip»^ que le peuple 
français n*est pas un peuple nouveau poiir lequel H faille 
créer ded loî^, mais un peuple ancien , do»l les mœurs et 
léa baliltudes ne doiv«titpas ètre^contrMées par eelles 
qu*on kit destine. 

Si cela est vrai, it est nécessaire de le maintenir dans 
rkâbiCildé où il esf , où il a toaiows été^ soit de lire Ses 
loi» aHîcbée», swt de 'tes entendre publier aux àudieneev, 
soit de vérifier dans ses trtbiioau:!! la date de kur enregis-* 
Urementy ef ne pas le contraindre de veiik à Pavîg che»*- 
cher f qualid il en aura besoin i le procès- verbal de la pro*» 
mulgatidn des loiâ. 

Car il y aura sans doute utie |^6tmilgatioii> réélis^ et on^ 
ne te supposera pas fictivemenl pa^ reffeté'an prhicipeL 
qui la déelarérait eé!rfisée promulguée le dixième jour. 

Si les tribunaux, composés maintenant- de la vieille et^ 
de la nouvelle magistrature » sont aussi dans rfaabitede de 
recevoir ces lois , de Ie9 ptibller aux audienoes , de les coo- 
s%ner sur leurs registre», et d*y avofr recours pour juger- 
conformément à leurs diapÀsitions ^ on ne vovtpas que le> 
projet, qui ne leur promiCt ni entei , ni pabHcalien, ni dé- 
pôt, soit bien conforme à ce desseiia répété tant de féis de 
ménager les mœurs et les habîtodes Ai peuple français.- 
' Je viens d*apprendre que les journaux ptriUliaîeiit des 
ariétéis qui devaient rassurer sur ce points et qu^eo con-> 
tfnuerait d^nvoyer aux tribunaux lesf Ion comme pal* le 
passé. 

Si ee fait est vrai, comme on Tanuonce, il prouve qu'il 
y a uécessité de continuer nû usage fondé, non seulement 
sur la raison , mais sur la nécessité , qui oblige à'envùyer 
aux tribunaux des lois qu'on les charge d'exécuter. 

Ce point convenu, il ne reste plus qu'à examiner celoi 
de savoir si ce n'est pas à la lot de prendre le soin de &ire. i 
déposer les lois dans les tribunaux : si ce n'est pas à eUe de 
déclarer à quel instant elles seront exécutoires dans leurs. 
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arrotidissefmeBS ; enfin » de décréter s'il est ou s'il n'é^ pas 
utile de les publier et de déterminer les formes de leur 
publication. 

Sur ce point, on vpns a développé hier une fbréorfe, 
belle sans doute, mats qui, n'ayant pa» encore pour elle 
Tautorité de l'usage , gagnera petf t-être à être examiiiée. 

On vous a dit : n y avait autrefois beaucoup de promul- 
gations en France, m^lis maintenant il ne doit plus y en 
avoir qu'une : pourquoi cela? C'est que la France ayant 
autrefois beaucoup de provinces que avalent chacune leurs 
privilèges , cet État était composé de beaucoup d'États qtÉi 
se^trouvaient unis sans être confondus : de là la nécessité 
de multiplier les promulgations sous les formes quiétaient 
propres à chaque province. 

Mais., ajout&-^-on., depufs que' la France est République 
une et indî viftible , la promulgation de ses loi» 46^ être une 
et indivisible comme elle : dé là , la disposition consf itu- 
tlonnelle qui charge le Premier Consul seul de -cette pro^ 
mulgation; le reste sera subordonné à- des agences miiH8<- 
térîelles; et la loi n'a pas besoin d'intervenir dans ces mou- 
vemens d^eiécution. ^ 

Il y a là confusion dans les idées et dans les faits. 

On imagine , comme on essaie de rétablir en systèrtie 
dans le projet , que promulgation et publication sont une 
même chose,- et de là on affirme que la promulgation du 
roi et la publication dans les parlemens étaient autant de' 
promulgations. Je n'insisterai pas sur cette grossière con^ 
fùsîoù. 

' Mais^ j'admire cette découverte d'hier, qui attribue à la- 
division départementale, à l'unité de la République, la 
nécessité de ne plus parler de publication de loi. 

La division départementale remonte à 1790. La Réptr- 
blique date de 1792, et on ne voit pas qu'en 1790 et ifg^i^ 
il fût question de faire remplacer toutes les publications 
par tine promulgation trnrque. 
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Nous avons la loi du 3 novembre 1790^ qui est intitulée 
Décret sur les formes.de la sanction, de la promulgation de 
l'envoi et de la publication des lois. 

Nous avons celle du 12 vendémiaire an IV^ qui détermine 
le mode pour Tenvoi et la publication des lois. 

Nous avons 9 depuis ^ l'usage et les formules de promul- 
gation, qui contiennent Tordre Ae publier. D'où il suit que/ 
promulgation el publication ont toujours été et sont encore 
deuxçhoses distinctes, qu'elles Tout été sous la monarchie, 
qu'elles l'ont été depuis la fondation de la République une 
et indivisible. 

Qu'on affirme que la promulgation appartient au Premier 
Consul, cela est vr$ti; elle appartenait aussi au directoire, 
au roi constitutionnel : qu'on ajoute qu'elle est unique , 
cela est vrai encore; elle l'était en 1791; elle l'était en 
l'an lY : qu'on en tire la conséquence qu'elle exclut toute 
publication ultérieure , cela n'est pas exact. Les lois et les 
faits sont là ; ils déposent contre. . 

Si la promulgation dont est chargé le Premier Consul 
n'exclut pas les publications dans les tribunaux, la ques- 
tion se réduit à des termes bien simples, c'est de savoir si 

elles sont utiles et convenables. 

•» 

Elles sont utiles, l'usage éternel du passé le justice as- 
sez; el)(es le sont pour les juges, elles le sont pour le pu- 
blic; qu'on ne revienne p^s ici avec cet argument éternel, 
dire que Timpossibilité de notifier les lois à tous, doit dé- 
terminer à ne les publier pour personne : c'est avec ces 
exagérations qu'on passe à tous les excès ; si l'on varie sur 
le degré plus ou moins grand de publicité, on ne varie pas 
sur la nécessité d'en avoir une. 

On ne varie pas sur le sentiment de convenance qui 
porte à désirer que les tribunaux «oient chargés de ces pu- 
blications. 

Mais vous voulez, dira-t-on, faire dépendre cette publi- 
cation de leur négligence, dç leur mauvaise volonté ; vous 
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iroulez mettre les hommes à la place de .la loi : voilà ce 
qu^on; allègue. Ne semble-t-il pas que , depuis dix années^ 
le gouvernement n'ait eu à lutter que contre les résistan- 
ces? Ce sont des chimères que tout cela : on ne cite pas unf 
seul abus ; on en citerait dix , qu'on ne sei'ait pas en droh 
d'en conclure qu'il faut priver la magistrature de ce qu'on 
lui doit i de ce qu'on doit à tous les Français. 

J'a)outerai qu'au lieu de déprimer l'ordre judiciaire par 
des institutions méfiantes, il serait sage peut-être de pen- 
ser à sa dignité. L'honneur des tribunaux ne doit pas être 
indifférent à la nation française; Sans doute la puissance, 
quelquefois utile, plus souvent oppressive, qui était de 
l'essence des anciens tribunaux , ne doit plus se relever : 
mais quand la République ^ fondée sur la ruine dé tant de 
colosses, établit à son tour des autorités, elle doit les ani- 
mer du sentiment de leur propre dignité. Au dedans, ce 
sont les vertus personnelles de chacun qu'il faut savoir 
élever par deê marques de confiance;' au dehors, la con- 
sidération extérieure doit être le prix des pénibles veilles 
auxquelle»ils se livrent pour le maintien de l'ordre et de la 
sûreté de tous. Plus ils ont à lutter contre les souvenirs 
extérieurs des anciennes institutions , plus ils doivent trou- 
ver de moyens de leur comparer les avantages, la dignité^ 
l'indépendance des nouvelles. Loin donc de les dépouiller 
d'une ombre de pouroir, dont la crainte est devenue chi-^ 
mérique, il £aiudrait,' au contraire, saisir toutes les occa- 
sions d'ajouter à la puissance de la République la partie de 
puissance dont les magistrats ont besoin pourimprimei!' le 
respect, qui, s*il ne s'obtient pour leurs personnes, est 
bientôt refusé à la majesté de leurs fonctions, et par con- 
séquent à la puissance de la loi. 

Je n'examinerai pas le reste du système du projet ; il suf* 

fit qu'en substance il ordonne une promulgation unique à 

Paris, et qu'il ôte à la législation les règles et les formes de 

publication qui devraient suivre , qu'il annonce évidem- 

Yi. 19 
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menl même le dessein de les suppilmér, pour que je per* 
«isie à penser que ce système est contraire à toutes les ha- 
bitudes, à tous les principes du peuple Francis. 

loi pu ue peut assez s'étonner de ces longues exclama -«^ 
tîons par lesquelles on essayait de faire croire que toutes 
les combinaisons du Conseil d'État étaient épuisées.: Les 
auteurs du Code , dit-on , ont proposé un projet ; la section 
en a présenté un autre ; le Conseil d'JÉtat en a adopté un 
troisième. Le Tribunat^â son tour, a présenté des vues, 
des systèmes différpns, contradictoires; en sorte que, de 
quelque côté qu'on jette la vue, on ne sait à quels princi- 
pes s*arr6ter sur une matière arbitraire en quelque sorte , 
et qui a v^rié tant de fois. 

Abstraction faite de quelques Idées plus ou moins justes, 
qui sont inséparables de toute discussion, si Ton voulait y 
regarder de plus près , ou reconnaîtrait que les variétés 
qu'on impute à la matière ne sont pas si multipliées qu'on 
semble le croire ; on i^econnattrait deux choses fondamen- 
tales, par exemple , la première, qu'une loi sur la promul- 
gation des lois en contient toujours la formule : ce point a 
été invariable depuis 1769^ 

Un autre point non moins invariable, c'est que de tout 
temps on a envoyé les lois aux tribunaux. 

On ne veut ni l'une ni l'autre de ces deux choses qui sont 
dans nos habitudes, 'dans nos lois, dans Tcssenee du pou- 
voir législatif, dans le besoin des tribunaux; et on vient 
nous reprocher de ne savoir uce que nous voulons! 

Qu'où ait différé sur le point de savoir si on enverra les 
lois à tous les tribunaux , ou seulement aux tribunaux 
d'appel; qu'on ait examiné s'il ne valait pas mieux publier 
par affîche que par la simple. cousiguation dans les régis- 
. treft : sans doute ces points sont aussi de qaelque imper- 
tanciB , et on peut en indiquer les avantages et les mconvé^ 
' niens; mais qu'on a[^»dle tout cela un cbaos d'inconsé- 
quenoes et de contradictions , c'est ce qu'avec uti peu plus 
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de froidettr on ne manquera pas bientôt de désavouer. 
L'esprit général sur eette matière n'est peut-être pas si dif- 
ficile à saisir ; si Teitsentiel était dans le projet, on éprou- 
verait plus de satbfbction à le défendre qu'à le combattre. 

Je dirai p^ de cboses contl^ les maximes générales qui s-c 
composent les articles y et 8 du projeta 

Elles me paraissent fausses et dang;ereuses. 

En effet, si la justice du droit elle-même , en nous tra- 
çant des règles générales , les a toutes modifiées par celle- 
ci, qt]t'il n'y a pas de règle sans exception, comment oser 
débuter par des règles générales dont les exceptions hesont- 
pas encore posées? ee n^est que quand la loi est complète 
qu'on peut savoff ce qu'est la règle , ce que sont les excep>- 
tions; avant eela, vous donnez au juge, contre voire in» 
tention, le dtoît de eonfondre Tune et l'autre, et de déôi- 
der par la maxime générale ce qui devrait Fêtre par la 
nécessité de l'exception . 

Par exemple, en déclarant qu'on ne peut déroger par ' 
des cofiventions aux lois qui intéressent lés bonnes mœurs, 
allez- voua donner ouverture à l'abolition des testa mens ou 
des donations ? allez-vous les faire attaquer, parce qu'on 
alléguera un conmieroe illicite entre le donateur et la do- 
nataire, parce qu'on offrira de dévoiler les actes d'une co- 
faabilation commune? Ces matières, dans lesquelles l'avi- 
dllé collatérale grossît toujours tes scandales des révéla- 
tions , doivent être traitées avec modération, ce me semble; 
et une seule maxime, sur un sujet suscepdble de tant de 
nuances, ne remédierait point au mal, elle y ajouterait un 
éelat intéressé qui souvent n'est pas beaucoup plus moral 
que Itrrégularité qu'il condamne. Qui ne sait que le pré- * 
texte du bien desmceurs, dans ces circonstances, n'est ja- 
mais que le masque de l'amour des ricbesses ? 

J'ai déjà dit, et je le répète, que cet article, en appâ- % 
reooe si simple, si évident, la loi n*a pas d'effet rétiôactîf ; 
ttte ne dispose que pour l'avenir , considéra •comme ïè^le du 
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magistrat, renfermait un princjp» non moins £ïux, non 
moins dangereux. 

Il n'est pas un prineipe du magistrat, puisque » nonobs-^ 
tant cet article^ sUl recevait une loi rétroactive^ il serait 
obligé de l'exécuter. C'est an législateur à bien se pénétrer 
de ce principe ; c'est à lui de ne jamais proposer ni adop-- 
ter de pareilles lois : mais récrire dans le livre de la loi ^ et 
le livrer au magistrat, dans les circonstances actuelles , ;ce 
serait lui donner le guide le plus dangereux. 

Ne dit-on pas depuis plusieurs années » ne s'efforce-t-on 
pas de persuader que les lois rétroactives sont nulles par 
cela seul qu'elles sont rétroactives! ne sait-on pas que cette 
doctrine, qui part de la bouche de personnes intéressées, 
se propage , pour en tirer les conséquences que )'ai dé)à 
indiquées, et que , par suite de cette tendance, on la trouve 
dans des écrits qui ont une. sorte d'autorité, qu'elle a pé- 
nétré dans des administrations, et qu'on s'est efforcé de 
l'accréditer jusque dans nos assemblées législatives ? 

Or, je le demande, dans cet état, est-il prudent de li^ 
vrer cette maxime aux tribunaux, de la convertir en loi, 
de n'avoir pas même le soin de la rédiger comme règle 
future ?— -Car elle ne dit pas, comme on a vouhi le faire 
entendre, que c'est une promesse, pour l'avenir, de ne plus 
faire des lois rétroactives; elle ne dît pas: La loi ne dispo- 
sera que pour l'avenir, elle n^aura pas d'effet rétroactif -y mais 
elle fait une règle pbbsestb qu'elle adresse à tous les tribu- 
naux. Elle leur dit : la loi ne dispose que pour t avenir, elle, 
rCa point d'effet rétroactifs . 

Législateurs, la crainte seule de voir une pareille règle 
aider à la doctrine subversive que l'intérêt personnel s'ef- 
force d'accréditer sur les substitutions , et sur les ancien» 
droits de masculinité, que beaucoup de personnes préteu» 
dent avoir acquis , soit en naissant, soit en se mariant, ne 
doivent pas vous faire hésiter de la repousser comme Inu^ 
tile et dangereuse. 
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Je ne sais pag rassuré parVexpiiciation donnée hier à cette 
tribune sur ce point ; on répondra, dit-on^ à ceux qui vou- 
draient faire considérer comme non avenues les anciennes 
lois rétroactives , que la loi avait le droit de déclarer quci 
ce qui était ne serait plus : mais cela ne résout pas cette. 
di£Giculté qui se reproduit saiis cesse , et qui consiste à dire 
qu*on avoue bien que la loi a dit que ce qui était ne serait 
plus ; par conséquent, qu'on ne ferait plus de substitutions 
après lé a5 octobre 179a; mais on ajoute qu^avoir reporté 
ce pouvoir dans le passé, c'était rétroagir, et que les lois 
ne rétroagissent pas, qu'elles ne disposçnt que pour ta- 
venir. - 

La maxime qui défend de prouver que les actes sont faits ap. 5 
sans fraude, quand la loi les aura réputés tels, a aussi ses 
inconvéniens. ' . 

On a cité 9 par exemple^ la déclaration de 170a ; on Ta 
citée exemplairement et non pas limitativciment , comme 
on Ta observé hier, et c'est aussi en ce sens que je l'exa-* . 
miné : mais cette déclaration s'est bien gardée de donner 
dans la méprise qu'on veut faire consacrer par la maxime 
qu'on nous propose. 

On sait que des actes faits à la veille d'une faillite peu- 
vent être, les uns frauduleux , les autres de bonne foi ; mais 
le danger de la fraude l'emportant sur quelques intérêts 
particuliers, on trouve sage de déclarer tous ces actes nuls 
indistinctement. G^est le texte de la déclaration de 170a; 
mais on se garde bien de les déclarer frauduleux, 1" parce 
qu'il serait injuste et oppressif de déclarer frauduleux 
fictivement un acte qui, en réalité, peut être de bonne 
foi; a"" parce quel les conséquences d'un acte fraudufeujc 
sont bien* différentes de celles d'un acte nul. Par le< pre- 
mier, on perd sa crédite, oh devient garante on est ré- 
puté complice,, on peut être poursuivi criminellement; ce 
qui suppose 9 contre le texte de la maxime, qu'on peut 
prouver que l'acte est de bonne foi : car on ne dira pas 
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qu*un homme acouté n'ait paa le droit de prouver qa*il est 
innocent. 

les conséquence» d*un acte nnl, au contraire, éyinc^nt 
quelquefois le porteur; mais quelquefois aussi il ne pecd 
que son hypothèque, et il vient au marc la livre avec les 
autres créanciers : il n'est réputé ni gfarant ni complice, et 
n'a pas un B#rt commun et rigoureux avec le faillL 

£n un mot, nulle loi ne peut dire qu'un acte dont les 
causes ne spnt pas vérifiées sera réputé frauduleux; nulle 
lo^ ne pejat dire qu'un homme qu'on déshonore n'aura pas 
le droit de prouver qu'il est honnête homme. Par cposé* 
quent , une maxime qui le voudrait ainsi, n'étant ni juste 
ni morale, ne peut être placée à la tête du livre des lois* 

Ces conséquences s'appliquent à tous les autres cas cité» 
hier, et qu'on veut faire régir par le même principe. 

Législateurs, 
I Ce projet ne consacre point de formule de promulgation^ 

Il supprime la publication des lois. 

Il.n'oblige pas le pouvoir exécutif à les envoyer aux |ri- 
bunaux. 

Le nouveau système qu'il contient est destructif.de toute 
espèce de publicité, 
a et soir. Lcs mAximcs posées à la suite sont dangereuses par leur 
fausseté, par l'abus qu'on en fera, et par l'absence des etr 
oeptions dont elles seraient susceptibles, et qui ne sont 
pas encore posées. 

L'eacamen du Gode civil est indépendant de ce projet dte 
loi. 

Enfin la loi du. la vendémiaire an IV , qui s'exécute de- 
puis six ans, peut s'exécuter encore jusqu'à ce qu'un pro- 
jet complet puisse être adopté pour la remplacer. 

Je dépose le vote de rejet du Tribunat* 
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DISCOURS PRONONCÉ PAR LE CONSEILLER D^^TAT BOULAY , 
.... l*Uir DBS OEATXUR9 DU GOUYUUTSlflirT. 

(Séance di) «4 fnmaîre ao X. — iS décembre i8oi.) 

Légisktennv 9 il parait que e'est le premier article du 
projet qui soaffVe le plus de difficultés. On a fait contre cet 
article difiërentes sortes d'obfcctions. On a prétendu d*a- 
bord quM n*était point à la place qui lui convleat. Il est 
difficile de cnnceroir l'importance qu*on a mise à cette 
dbfectioD plusieurs fois reproduite. Ebl qu*importe au peu- 
ple Français où soit placée la disposition qui règle le mo- 
ment oh les lois deviennent exécutoires pour lui, pour?u 
que cette disposition soit bonne ? et certes y si elle était 
nnanvaise , quelque place qu'on lui assignât dans la législa- 
tion , elle n'en deviendrait pas meilleure. Cependant , s'il 
fallait fnstffier le choix de celle qu'on lui a donnée, le Code 
civil n'est- il pas, après la Constitution, la loi la plus im- 
portante et la plus utile? N'était-il donc pas naturel, en 
travaillant à la confection de ce Code qui embrasse les 
droits, les devoirs et les obligations de tous les membres de 
la société, de régler d'abord le moment où commence la 
principale de ces obligations , celle d'obéir à la loi ? £t puis- 
qu'on mettait à la tête du Code civil un titre préliminaire, 
composé de dispositions générales, celle qui règle le mode 
de publication de la loi ne devait-elle pas être la première 
de ces dispositions? £ût->eUe été mise aussi convenablement 
à la tète , soit du Code fudiciaire , soit du Code rural , ou 
de tout autre Gode ? ^ 

On a dit ensuite que la partie de l'article qui portait que 
ies lois sont exécutoires dems tout le territoire delà République, en 
verta de la promulgation qui en est faite par le Premier Consul, 
renfermait une grande hérésie , et qu^l faudrait^ adopter 
une formule qui rappelât le concours des trois branches de 
l'autorité légisLitlve. N'est-ce pas là rêver des hérésies, et 
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peut-on se tromper plus complètement et sur la question, 
et sur les principes , et sur les faits ? 

D^abord, il est fort étrange qu*on attaque, comme on vient 
de le faire , la formule actuelle de promulgation. Cette for- 
mule n*est pas et ne peut pas être ici la matière d'une dis- 
cussion. Elle a. été déterminée par un acte du gouverne- 
ment; cet acte .existe depuis deux ans, sans, que personne 
se soit encore avisé de soutenir qu^il fût inconstitutionneL 
Il a donc non seulement la force de l'usage , mais la sanc^ 
lion au moins tacite de Tautorité qui aurait eu le droit de 
le dénoncer, si elle l'avait cru contraire à la Constitution ; 
autorité dont on paraît ici méconnaître lé vœu et censurer 
la conduite. 

Toutefois , qu'on examine cette formule de promulga- 
tion qui se trouve à la tète de toutes les lois , et on verra si 
elle n'est pas conforme aux principes de la' Constitution , 
si même elle ne remplit pas Tobiet qu'on paraît se propu- 
lser, d*y énoncer le concours des trois branches du pouvoir 
législatif» 

jiu nom du peuple Français y Bonaparte ^ Premier Consul, 
proclame loi de la République, le décret suivant , rendu par le 
Corps législatif y relatif,,,.. Conformément à la proposition faite 
par le gouvernement,,,,» Communiqué au Tribunat. 

Cette formule ne rappelle-t-elle pas d*abord le pouvoir 
souverain qui réside dans le peuple; en second lieu, les 
trois corps auxquels la volonté nationale a confié le pou- 
voir législatif 7 Si c'est le Premier Consul qui proclame loi 
de la République le décret intervenu , n'est-ce pas encore 
d'après la volonté nationale ? 

Or, n'est- il pas de principe éternel queles lois ne sont pas 
exécutoires, tant qu^elles ne sont pas promulguées? N'est- 
ce pas cette promulgation seule qui leur imprime le mou- 
vement et la force d'exécution , et n*est-elle pas, dans toute 
bonneconstitution,un attribut essentiel du pouvoir exécutif? 
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Od a prétendu apercevoir je ne sais quelle qualité occulte 
et malfaisante dans ces mots : en vertu de la promulgation ; 
il fallait, a*t-on dit, employer ceux-ci : au moyen de la 
promulgation; et on a fait une longue dissertation pour 
établir la différence énorme qu'il y avait entre ces deux 
expressions. En vérité, il îamX avoir le regard bien subtil, 
pour y découvrir une telle différence. Je suis persuadé que 
le génie des scolastiques, des métaphysiciens, des gram- 
mairiens les plus pointilleux y aurait échoué. Je suis per- 
suadé même que le délicat et clairvoyant critique, si on 
s'était servi des mots au moyen y y aurait encore aperçu 
quelque germe de destruction, et qu'il aurait allégué, con- 
tre ces mots qu'il nous propose , les mêmes subtilités qu'il 
a alléguées contre les mots en, vertu , que peut-être alors il 
aurait préférés à ceux qu'il nous oppose aujourd'hui. 

Mais laissons là ces vaines arguties. Vous prétendez que 
ce n'est pas la promulgation qui donne aux lois la force 
executive. L'assemblée constituante n'était pas de votre 
avis ; car le chef du pouvoir exécutif qu'elle avait organisé 
devait dire ces mots dàiîs la promulgation des lois : L'as^ 
semblée nationale a décrété et nous voulons et ordonnons ce qui 
suit. La convention nationale , fort jalouse assurément de 
se montrer orthodoxe en matière de principes politiques , 
n'était pas non plus de votre avis; car, dans ia formule de 
promulgation , le pouvoir exécutif créé par elle devait dire : 
Au nom de la République y le Directoire ordonne que la loi serapu-^ 
bliécy exécutée y etc. Ou dire, dans une formule de promulga- 
tion , que le pouvoir exécutif one^/i/i^ que la loi soit exécutée ; 
ou dire, dans une autre formule,. 91/^ la loi est exécutoire en 
vertu de la promulgation y n'est-ce pas, au fond, la même 
idée ? Cette idée n'est-elle pas aussi conforme à la théorie 
de la division des pouvoirs , qn^au texte précis de la Cons- 
titution ? Et comment peut-on apercevoir dans tout cela 
l'ombre même d'une hérésie ! 

Mais examinons les objections qui se rapportent plus 
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particulièreaienl 'à la disposition de l'article. Il ronieripe 
trois parties bien distinctes 5 et^sependant bian liées entre 
el^es» La première 9 déjà énoncée » est que les lois sont ejpéeu- 
toires dam tout le territoing de la République, en vertu de lapro- 
mulgtsuion qui est faite par le Premier Consul ^ et nous VOilon9, 
de prouver que ce piûnt est incontestable. I41 deuxième ,. 
que les lois seront exécutées dans chaque partie de la France, dif. 
moment oit laprpmulgûttionpourrajrétre connue, 31 le premier 
Consul» en donnant aux lois» par sa promulgation , la force 
executive , pouvait être entendu au même instant de tous 
les Français» sans doute ils seraient tous 9 au même ins-r 
tant, obligés de les exécuter* Conirae ils ne peuvent con- 
naître la promulgation que. successivement, il s'ensuit qu'il 
est juste de ne les forcer à cette, exécution qu'au moment 
011 ils peuvent avoir cette 4)o|inaissai|ce. 

Or» cette connaissance doit étie déterminée d'après la 
nature des choses et la distance des lieux, et c'est enfin c^ 
qu'on trouve dans la troisième partie de l'article. On part 
du lieu où sîégfi le gouiwroemeot ( c'est le ressort du tri- 
bunal d'appel de Paris» et ce. sera probablement toujours 
dans ce ressort» et particulièrement à Paris qu^il siégera), 
et de là, s'arrétant de tribunaux en tribunaux d'appel» on 
assigne un nouveau délai, toujours proportionné à. la di^- 
tanoe.Ici la loi ne fait qu'indiquer le pripcipe et détermine 
la base du tarif, et il ne fallait pas qu'elle en fit davantage : 
mais le règlement développera ce tarif; il entrera dans les 
détails , ayant égard à toutes les circonstances des temps et 
des lieux. 

Maintenant que reproche-t-on à ce système ? on prétend 
qu'il ne donnera pas aux citoyens une connaissance suffi- 
sante des lois. Mais s'agit- il ici de lent donner cette con- 
naissance ? Non : ce n'est paa là le but du projet ; il ne s'agit 
quQ de fixer le moment où la loi doit être exécutée par eux. 
Au reste, que veut^n dire, quand on parle de la nécessité 
de faire connaître la loi ? entend-on qu'il faut prendre des 


D£ iA POflUGATIOIf ]>BS L0I8. 999' 

mesures teHiBs que chaque individu ait cette connaissanoe? 
Mais on Sait bien que eela est impossible. 

Il suffît que ceux itiui ont le plus d'intérêt à connaître les 
lois i et surtout que la portiou instruite de la nation > celle 
qui propage successivement cette connaissance et la répand 
sur la masse à mesure du besoin qu*eUe en a ; il suffit que 
pette portion ait le temps et les moyens convenables de 
s*assurer de l'existenee et de la promulgation des lois. 

Or, est-il un système plus propre à lui procurer cette at- 
titude que eelui qui est proposé ? D'abord, quel est leci« 
toyen^ prenant un peu de part à la chose publique, qui 
ignore la proposition , la discussion et l'adoption d'un pro- 
jet de loi; qui ne sache que le décret doit être promulgué 
comoie loi le dixième jour après son émission , et, partant 
de ce point fixe, ne puisse avec certitude déterminer le 
moment où la lot devient obligatoire pour lui et pour tous 
le» Individus de la République ? 

On prétend qu'ici nous voulons tout faire dépendre d'un 
instant mathématique^ et qu*il est impossible d'assigner 
un pareil Instant; mais ce n'est encore là qu'une vaine sub- 
tilité, et^que, d'ailleurs, on ne peut pas plus alléguer contre 
le système proposé , que contre tout autre qu'on pourrait 
proposer dans la même matière.Toutes les quantités de res< 
pace ou dû temps ne sont-elles pas réductibles à des ins- 
tans et à des points mathématiques? Soit qu'on adopte le 
système de la transcription sur les registres des autorités 
judiciaires et administratives, soit qu'on préfère celui d'un 
jour uniforme pour toute la République, n'y aura-t-il pas tou- 
jours un moment décisif qui séparera le temps où la loi ne 
devait pas encore être exécutée de celui où elle doit l'être S 
Au reste, comme il ne* peut arriver que bien rarement que 
la solution d'une affaire dépende absc^ument de la connais* 
sauce de ce moment précis >. eette objection ji applicable 
d'ailleurs à tous les systèmes, ne mérite réellement aucune 
considération* 
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On reproche au système proposé de confondre deux: 
choses qu*on prétend être très-différentes , la promulgation et 
(a publication; mais qo^entend-on par poblication ? Quand on 
dit 9 par exemple, que les lois ne sont pas exécutoires tant 
qu^elles ne sont pas puhiiees y ne veut-on pas dire par là que 
la publication est une condition essentielle sans laquelle 
eUes ne sont pas exécutoires ; qu'ainsi c'est de cette publi- 
cation même qu*eUes reçoivent leur mouvement d'exécu- 
tîdn. Or, n'est-ce pas là le sens qu'on attache également au 
moi promulgation? N'est-ce pas encore celui qu'on doit at- 
tacher à c^ui dt proclamation, proclamer, qui se trouve dans 
la formule actuelle de la promulgation ? Ces trois mots ont 
le même sens politique dans cette formule, dans le tîti^e et 
les dispositions de la loi , ainsi que dans la Constitution. ^ 

Si par publication il vous plait d'entendre les moyens de 
détail qu'on emploie ou qu'on pourrait employer pour faire 
an'iver plus sûrement, plus rapidement la loi, soit aux 
agens d'exécution, soit aux simples citoyens, vous en êtes' 
bien les maîtres ; mais ce n^st pas dans ce sens que les 
publicistes ont pris le mot àe publication et qu'il est employé 
dans le profet'; c'est uniquement dans le sens d'un acte 
émanant du dief du pouvoir exécutif, et nécessaire pour 
rendre la loi exécutoire. 

Comparons maintenant le mode proposé à ceux qu'on 
voudrait lui substituer, et voyons s'il n'est pas plus con- 
forme aux vrais principes, et d'ailleurs plus praticable et 
plus utile. 

Voudrait-on que les lois n'eussent leur effet qu'après 
avoir été transcrites si^r les registres des autorités chargées 
de leur exécution 9 Mais il faut alors distinguer les lois dont 
l'application n^appartient qu'aux tribunaux, de celles dont 
l'application n'appartient qu'aux autorités administratives; 
et- cette distinction n'est pas toujours très-facile à faire. Il 
en est d'autres qui sont , tout à la fois, et du domaine ad- 
ministnatif, et du domaine judiciaire, et qui, dès-lors. 
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devront être adressées et aux juges et aux administrateurs; 
et voyez alors dans quelle situation bizarre se trouveront 
les citoyens. Si vous adressez ces lois^aux tribunaui d'ap- 
pel 5 comme chacun d'eux comprend plusieurs préfectu- 
res y il arrlvera'qu'elles seront déjà exécutoires dans tout le. 
ressort du tribunal^ et que cependant elles ne le seront 
pas dans les 4^verse8 préfectures dont ce ressort est com- 
posé. Si vous les adressez aux tribunaux de première ins^ 
tancé 9 comme il s*en trouve plusieurs dans chaque préfec-. 
ture, le même inconvénient aura lieu dans un autre sens» 
Dira- 1- on que ces lois auront leur effet sous le rapport ju- 
diciaire- sans l'avoir encore soas le rapport administratif, 
ou réciproquement? Mais voilà précisément ce qui est 
absurde et embarrassant. 

Yoyez encore combien d'autres inconvéniens résultent 
de ce système : la loi arrive, soit à la préfecture, soit au 
tribunal ; ne peut-il pas y avoir de la négligence à la trans- 
crire? Cette transcription ne peut-elle pas être différée par 
mauvaise volonté ou par des intérêts particuliers ? Il y a 
plus, et quand une loi contrariera Tintérét de tout le res- 
sort d'un tribunal d'appel, quand la voix de tous les justi- 
ciables se fera entendre , quand le tribunal se verra envi- 
ronné d'une multitude animée et furieuse, que fera-t-il, 
surtout s'il trouve lui-même la loi mauvaise? Pensez-vous 
qu'il se porte facilement à l'enregistrer ? Ne verra-t-on pas , 
avec le temps , des tribunaux s'arroger le droit de reinon- 
trance et celui de modification ? On ne craint pas cet abuft 
dans le moment présent, je l'avoue ; mais s'il a existé soua 
la monarchie , il peut éclater plus facilement sous la Répu- 
blique, où les idées vraies ou j&usses de liberté, de biea 
public et d'opposition se déploient toujours avec beaucoup 
plus de latitude et d'éneigie que dans tout autre gouver-* 
nement. 

Dira-t-on que, pour obvier à cet abus, ce n'est pas aux 
tribunaux d'appel , mais aux tribunaux de première ins- 
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lanoe, qu'on enverra les lois ? Main datit de» temps criti* 
ques^ oes tribunaux inférieurs ne suivronMIs pas la direo-> 
lion du tribunal supérieur? Ne soront-lls pas plus soumis 
encore à linflneaoe populaire ; et' quand ils seront d'ao« 
oord^ ne trouTcront^ils pas dans leur nombre même une 
séoirîlé nouvelle? • 

Mais, indépendamment de ces gtavea IncooTéolms^ le 
tetritoire français étant divisé en une foule do petits tribu» 
naux, quelle inégalité de droits n'en vésultersHt*!! pas eoira 
le» citoyens ,- même les plus voisins ? 

Examinons la chose de plus près eooore« £ntendez*-vous 
que, du moment où la loi arrivera à Taulorité, cette aiito« 
rite ait le droit de la faire enregistrer^ et de la publier sew* 
lement quand elle le jugera convenable ? Non , sans doute ; 
je oonçois que vous ne voulez pas lui accorder ce droit» Yous 
exigée donc qu'aussitôt qu'elle arrive, la loi soit transcrite 
et publiée» Mais regardez-vous cette formalité de la U*aos« 
criptton comme tetlement nécessaire, que^ tant qu'elle n'éfit 
paa remplie , la loi n^est point exécutoire ? Mais c'est bien 
vousalots qui tombez dans l'hérésie la pins complète et la 
plus absurde. La loi arrive à la préfecture : le préfet dit au 
secrétaire, le secrétaire à un chef de bureau, celui-ci à nn 
commis, de transcrire la loi sur le registre; et tant que le 
commis n'a pas hii la transcription, dans ie coin de son 
buteau , la loi n'est point exéouti^re* Voilà sans doute une 
théorie bien pure 9 bien conforme à la mafeslé dé la loi ! 
Ce n'est pas tout : soit que la loi soit* transcrite sar le re«> 
gistre administratif ou sur le registre fudieiatre, les cl-* 
toyens , ceux même qui demeurent sur les lieux, n'en sa<* 
vent pas le mot. Il fcut donc, s'ils veulent connaître le 
moment oîi ont commencé leurs droits ou leurs obliga- 
tions, qu'ils aillent eux-^mèmes ou qu'Us envolent vériiier 
le moment où s'est faite la transcription. Et quelle inqnié* 
tude , quel embarras peur eux , s'ib sont aux extrénntés de 
rarrondissement el surfout d» ressort du tr^Mmal d'appel I 
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Voilà donc la t&ëorie Umt à la fois la plus fausse et la phns 
gênante peur les oitoyeuë. 

Or 9 rien de semblable se rencontre- t^il dans le systètne 
proposé? Non : dans ce système, ce n'est pas rhomme, 
c^est la loi seule qui règle le moment de Pexécutîon ; et au 
moyen du tarif de Tîtinéraire dressé par le gouvernement 
sur la hase de la toi, il n'est pas un citoyen, dans quelque 
lien qu'il se trouye, qui, sachant le jonFr où la loi a été 
rendue par le Corps législatif , et par conséquent celui où 
eHe à été promulguée, prenant son itinéraire à la main, 
ne voie d'un coup«d'œiI le momenloè^cette-loî est deve- 
nue exitoatoire pour lui , et même pour tous les citoyens de 
la République. 

Mais considérons encore votre système sous un autre 
point de Vue. £n proposant la transcription , vous ne faites 
(car vous en êtes réduits là) de rautorilé qui doit la faire 
qu'un instrument purement passif, qu'une machine assu- 
jétie elle-même au calenl des distances et du temps : or, ne 
veyez^vous pas que, sans vous en douter, vous rentrei'ez 
dans le système proposé , mais que vous n'y rentrerez qu'a* 
près un long détour? et ne vaut-il pas mieux s'en tenir di- 
rectement à ce système, qui est beaucoup plus simple, 
que de vouloir arriver au même but en employant Uue 
foule d'ageus intermédiaires, qui deviennent inutiles s'ils 
font etaetefnént ce qu'ils doivent faire , mais dont la né- 
gligence et les passions compromettront très-souvent la 
dignité et l'exécution de la loi? 

, Enfin , quand 6n a bien pesé les avantages et les incon- 
véniens des deux systèmes, on voit qu'ici tout se réduit à 
choisir centre l'arbitraire de la loi et l'arbitraire de rhomnie : 
or, peut-on balanciei^? L'arbitraire delà loi est invariable ; 
it est égal pour tous : celui de t'homme est changeant et 
caprideux, toujours soumis à rinfluenoedes perisonneset 
des circonstances. Il n'y a donc pas de doute (jue le sys- 
tème proposé ne vaille infiniment mieux que celui de la 
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transcription sur le registre, des autorités chargées àe Vexer- 
cution des lois. 

Comparons-le maintenant à celui de Tuniformité de jour 
pour toute la République. On dit : « La loi étant promu%née 
par le Premier Consul le dixième jour après son émission , 
ne pourrait- on pas fixer un nouveau délai, par exemple , 
de trente jours, passé lequel la loi devrait être exécutée dans 
toute rétendue de la République? » J'avouerai que, pour 
ma part , s*il fallait choisir, entre ce système et celui de la 
transcription sur le registre des autorités judiciaires et ad- 
ministratives, je donnerais la préférence au premier, parce 
qu'il est indépendamt deJa négligence, des caprices et des 
passions des hommes; mais je ne crois pas qu'il doive 
remporter sur celui qui est proposé, par le projet. S'il a , 
comme celui-ci , l'avantage de n'offrir que l'arbitraire de 
la loi , s'il parait peut-être plus séduisant, au premier coup 
d'œil, par une apparence de grandeur et d'égalité, il. ren- 
ferme des inconvéoiens très-graves qu'on ne trouve pas 
dans l'autre. D*abord l'idée d'uniformité et d'égalité, qu'il 
présente, bonne dans un petit état, n'est point applicable 
à un grand empire composé de parties très-éloignées dui 
centre. Si, dans un tel empire, les parties extrêmes ne 
jouissent pas si tôt du bienfait d'une loi que les parties 
centrales , cette inégalité est une suite inévitable de leur 
position ; c'est un résultat de la nécessité des choses. D'ail- 
leurs, si c'est un désavantage pour elles quand la loi est fa- 
vorable , c'est un avantage quand elle impose de nouvelles 
charges ; ainsi tout se conotpense encore à cet égard , et l'i- 
négalité n'est vraiment qu'apparente. 

Mais dans un état tel que la France, si vous assignez un 
jour uniforme pour l'exécution des lois, il est évident que 
ce jour, calculé sur la plus longue distance (par exemple, 
celle de la Corse ) > et sur les obstacles de tout genre qui 
peuvent retarder la connaissance de la loi, devra être trè&- 
reculé. Or, que d'inconvéniejas peuvent résulter d'un si 
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long; délaî ! lU se présentent en foule sMl 8*agit d'uneloi 
urgente, soit de police 9 soit de sûreté 9 soit de subsistances 
ou dlmpôsitions. On répond que de telles lois seront bien 
rares. J!aime à mêle persuader; cependant, quand les lois 
principales seront faites , quand on aura pourvu par une 
législation fixe au besoin de la société, que r estera-t-il ? des 
besoins de circonstances. Il n'y aura donc plus réellement 
que des lois de circonstances à proposer, des lois sollicitées 
par révidence et par les cris du besoin. Or, c'est surtout 
pour cette espèce de lois qu'il importe d'avoir un bon mode 
de publication < et surtout un mode expéditif qui fasse exé- 
cuter successivement la loi dans le plus court délai ; et il 
est évident que le mode proposé est celui de tous qui rem- 
plit le mieu^ cet objet ; il est d'ailleurs le plus conforme au 
but et à la dignité de la loi, qui doit commander Tobéis- 
sance aussitôt qu'elle existe. Ainsi, sous ce double rapport, 
ce mode l'emporte de beaucoup sur celui de l'uniformité 
de jour, qui, d'ailleurs , n'a sur lui aucun avantage. Il est 
donc, à tout considérer, celui des trois qui présente le 
moins d'inconvéniens et le plus d'utilité. Il doit donc avoir 
la préférence. 

Je passe aux autres objections qui ont été faites contre 
le projeta M^s dois-je les relever toutes ? Non , sans doute ; 
il en est de si minutieuses , que ce serait abuser beaucoup 
trop des momens et de l'attention du Corps législatif que 
de les réfuter. Ou a dit que les articles de ce projet n'avaient 
entre .eux aucune liaison essentielle. Cependant en est-il 
un seul qui ne se rapporte au titre et à l'objet du projet, 
c'est-à-dire à la publication , aux effets et à CappUeaiion des 
lois en général? Non , vous ne pourriez pas en indiquer un 
seul. Il est vrai qu'ils n'ont pas entre eux la même liaison 
que celle qui doit exister entre les articles d'une, loi faite 
sur une matière particulière ; mais n'est-ce pas ici un pro- 
jet préliminaire et ne contenant que des dispositions géné- 
rales? Or, n'esi-il pas de la ni^ture de~ telles dispositions de 
VI. ao 
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n*étre ni très^précûeg, ni très-liées entre eUes? Aa reste» 
les membres de l'opposition n*ont pas même été d'accord 
lÂ^deasas. Les uns auraient voulu qu'il y"eût un plus grand 
Rombre de ces dispositions, et les autres ont tiouvé ^u'ii 
y en avait trop* Le projet n'a admis que celles qui ont paru 
nécessaires, et le défaut de oo^nexité de ces dispositions 
était une chose ioéyitable , une chose d'ailleurs fort indif- 
Déroute. 

- Mais on a fait contre ces dispositions des objections 
d'une nature bien différente, et qu'il est important de re* 
lever ici , ne fût*oe qu'à causé de leur singularité , et pour 
montrer aux yeux de la France entière quel genre d'attaque 
on dirige contre les projets du Code civil. On a considéré 
la plnpart des dispositions du premier projet comme des 
lois organiques et réglementaires de la Constitution , et on a 
prétendu que comme telles elles passaient les bornes du 
pouvoir législatif* Voilà vraiment une grande et précieuse 
découverte , et dont on doit savoir bon gré à son auteur. 
Il aurait bien dû nous indiquer en. même temps et nous 
rendre palpable la ligne de démarcation qui sépare selon 
lui la nature des lois purement législatives de celle des^ 
lois qu'il appelle oiganiques ou réglementaires de la Con- 
stitution ; car il est fort à craindre qu'on ne les confonde 
souvent, et qu'on ne tombe ainsi dans une forfekure poli- 
tique, ce qui serait extrêmement malheureux pour le gou- 
vernement, le Tribunat et le Corps législatif. Il y a plus, et 
voyez da'ns quel embarras nous nous trouvons, il y a des 
hommes' qui croient sérieusement qne toutes les lois ne 
sont que des lois organiques delà Constitution , qne la 
Conatitulion n'a posé et n'a dû poser que les prin<$ipes gé- 
néraux <, et que c'est aux législateurs à en tirei toutes ks 
conséquences; qu'en organisant le pouvoir législatifs en. 
le confiant à trois autorités différentes, la Constitution 
leur a donné le droit de pourvoir à tous les besoins publics; 
quand ces besoins exigeraient des lois nouveUes j que ce 


DE iJL PVBUGATION IMSS LOiS.. $07 

yieu de la Goastitutîoii est d'autant plus évident que^ sans 
cela^ lanoarche du gouvernemest, le mouvement et Tac- 
tWité du corps social seraient à chai|xie instant suqiendus, 
et qu'ainsi, à chaque instant, il faudrait rassembler la na- 
tion et former un nouveau pouvoir constituant^ ce qui 
serait assurément le comble de tous les maux. Oh non I ce 
n'est pas cela, s'écrie notre publiciste, je ne demande pas 
qu'on forme un nouveau pouvoir constituant; ce pouvoir 
eiïislte par la Constitution , c'est le Sénat conservateur. 
Bon y voilà bien uoe autre. découverte I Quoi ! c'est le Sé- 
nat eonservatenr qui aurait te droit de faire les lois orga- 
niques et réglementaires de la Constitution, c'est*-à*diie 
4 p^u près toutes les lois? En vérité, c'est utie chose dont 
)U8qu^à présent personne nes'était douté, pas même as- 
surément le Sénat conservateur, composé d'hommes si 
éclairés, et oiise trouvent la plupart de ceux i qui la 
France doit le bienfait de la Constitution. Tout le monde 
croyait que le Sénat eonservateur n'avait d'autre attribu- 
tion , SQvm le rapport des lois et des actes publics , que de 
maintenir ou d'annuler ces actes quand ils lui étaient dé- 
lèrés comme inconstitutionnels , soit par le Tribunat, soit 
par le Gouvernement; qu'ainsi il n'avait dans son institu- 
tion aucun principe d'activité, aucun pouvoir de création; 
et voilà que tout-à-coup on l'érigé en pouvoir extoaordi- 
naire et permanent, peur créer les lois organiques et ré- 
^emenitaires de la Çonstitutioué 

- Mais ce n'est pas tout encore ; le même publiciste, trou- 
vant que forcer les tribunaux de )uger dans les cas même 
du silence, dé fèbseiurité et de l'insuffisance desiois, c'est 
leur attribuer un pouveir exorbitant ^ue le législateur lui- 
même ne peut, selon lui, leur donner, prétend que ce 
pouvoir ne peut appartenir qu'à un }ury d'éqmté. Et ob 
veut-il placer ce jury? dans le Sénat eoniservateur. En vé- 
rité « c'est avoir sur le Sénat conservateur de bien vastes 
desseins. On sait que jaatais, ou presque jamais, dans ai^r 

ao. 
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cufi procès 9 on ne peut oîter un texte bien clair et bieil 
précis de lo^ , en sorte que ce n*est jamais que par le bon 
sens et l'équité que l'on peut se décider, d*oii il s^nsui- 
yrait qu*en établissant un jury' d'éqUité > ce jury devien- 
drait à peu près le juge universel ; qu'ainsi, dans ia théorie 
qu'on vous propose» le Sénat conservateur serait non seu- 
lement le créateur de presque toutes les lois , mais encore 
le juge de presque toutes les causes. On avait^-dît-^il, pro* 
posé cette idée lorsqu'on travaillait à la Constitution, et il 
est malheureux qu'elle n'ait pas été adoptée. J'ai bien , en 
effet, un souvenir confus que cette idée fut mise en avant; 
mais je suis très-sûr qu'elle n'obtint pas même les hon- 
neurs de la discussion : c'est cependant avec de tels para- 
doxes qu'on prétend entraver l'adoption du Code civU. 

Faut-il relever encore l'étrange abus que l'on a fait de 
l'artîqle qui porte que la loi ne dispose que pour V avenir et 
qu'elle n*a peis d'effet rétrocuitif? Est-il un principe plus vrai, 
plus constant, plus universel que celui-là ? et fut-il jamais 
plus nécessaire de le consacrer que dans un Code qui 
n'embrasse que des matières sur lesquelles il y a des lois 
antérieures ? Ce principe , dit-on , ne regarde que la légis- 
lation ; et moi je vous soutiens qu'il regarde plus encore 
les juges, et, en général, tous les applicateurs des lois, que 
le législateur. N'est- il pas, en effet, invoqué chaque jour 
dans les tribunaux, et en est-il un dont on soit dans le cas 

• 

de faire un plus fréquent usage ? Mais , s'est-on écrié, avec 
ce principe vous allez favoriser la plus épouvantable réac- 
tion ; vous allez faire revivre tout ce que la révolution a 
détruit, les droits d'aînesse, les droits militaires, les droits 
seigneuriaux , toute la féodalité. De bonne foi, qui jamius 
aurait pu soupçonner qu'on pût donner à cet article une 
telle interprétation ? Il existe dans cette enceinte un grand 
nombre de membres de la Conviention nationale. Dites^ 
nous, législateurs, vous qui avez fait la Constitution de 
l'an III, dites^nous si, lorsque vous insérâtes dans cette 
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Constitution cet article : Aucune loi , ni criminelle , ni civile, 
ne peut avoir d* effet rétroactif y vous vous [proposiez par là de 
bouleverser toute la révolution ; si môme il vous est jamais 
tombé dans l'esprit qu'on pût donner 'à cet article un sens 
contre-révolutionnaire. 

Il y a des juges » ajoute- t-on 9 il y a des admiuistrateuTs 
qui se croiront autorisés par Tarticle à examiner si telle 
loi ne renferme pas des dispositions rétroactives ^ et qui, 
prétendant y en trouver de semblables 5 se croiront dispen- 
sés de les exécuter. Mais est-ce là le sens deTartide^ quand 
on le considère par rapport aux juges? A- t-on jatnais pu 
entendre leur donner le droit d'examiner si la loi qu'on 
leur envoie renferme ou non des dispositions rétroactives? 
C'est là l'office du légisUteur : celui des juges est d'exécu- 
ter les lois telles qu'elles sont; seulement, dans les con« 
testations qu'ils sont chargés de juger, ils doivent consi- 
dérer le temp^ où ces contestations ont pris naissance, et 
les lois sous l'empire desquelles les causes de ces contesta- 
tions se sont formées : et si depuis, il est intervenu des lois 
nouvelles, différentes des premières, ce n'est pas par 
celles-ci^ mais par cellesr-là qu'ils doivent se décider. Voilà 
la règle sage et nécessaire que leur trace l'article, et c'est 
uniquement dans ce sens qu'il doit être pris et qu'il a tou- 
jours été entendu dans les tribunaux. 

C'est ainsi qu'on a, supposé constamment, dans chaque 
article, ce qui n'y était pas, et qu'on n'a pas voulu y voir 
ce qui y était ; que, par exemple, dans celui qui porte que 
la loi oblige ceua? qui habitent le territoire, on a prétendu y 
voir ces mots , qui n'y sont pas : La loi n'oblige pas ceux qui 
n'habitent pas le territoire, que dans l'article qui dit que la 
forme des actes est réglée par les lois du pays où ils sont 
faits, au lieu dé s'en tenir à l'idée que présente le mot 
forme, on y a substitué celle que présente le mot condition j 
confondant ainsi des choses très^différentes ; que, dans 
l'article qui porte que, dans le silence, l'obscurité et rin- 
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suffisance des lois, les juges sont obligés de fnger^ on d 
prétendu Toir une autorisation donnée aux juges de juger 
contre les lois; et qu'enfin, dans Tapplicafion de rarttcle 
qui défend de déroger par des eonventions particulières 
aux lois qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs V 
on a confondu les lois qui sont plus parttculièremeiit rela- 
tives à l'atilité privée des citoyens, et aux avantages des- 
quelles il leur est libre de renoncer, avec celles qiit se rap- 
portent à TutHité générale et au bien-être de la masse 
entière du peuple. 

C'est cette confusion de toutes les idées qui a donné lieu 
à une si grande foule d'objections de la part des membres 
du Tribunat ; mais la fausseté de ces objections est bien 
démontrée, et nous avons lieu d'espérer, législateurs, que 
vous adopterez le projeta 

DISCOURS PRONONCE PAR LE tRIBUN ^AVART, 
I.*17H X>BS OBATIURS DirmïBn]rA.T. 

(Séance da a4 frimaire an X.-*i5 décembre i8oi,) 

Légiâateurs, les orateurs qui m'ont précédé ont déjà 
épuisé la discussion sur le pi:ojet de loi soumis à votre 
examen, le me bornerai à ramener la principale question 
à son véritable point; et, tirant de quelques principes iii^ 
oontestables les' conséquences naturelles qui en découlent , 
je vous démontrerai en peu de mots que la promulgation , 
telle qu'elle est présentée , ne peut pas suffire pour ÎAÏre 
, ceunattrela loi; et que dës-lor^elle ne peut pas tenir iieu 
de la publication , qui seule peut la rendre notoire. 

C'est à cette^ idée simple qu'il faut s'attacher. Je vais 
l'examiner avec franchise. 

Le premier^article du projet dit d'ab<»d que les lois sont 
exécutoires dans tout le territoire frança» en vertu de la 
promulgation qui en est faite par le Premier ConsuJi 

Je m'airrête ici. 
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^ Parmi nous « et d'après iiotre Constiluti^n , on projet de 
loi est présenté par le Conseil d'État , discuté auTribunat, 
décrété par vous, et promulgué par le Premier, GonsuK 
. Alors le projet est changé en loi : alors la loi a tous les 
earactères qui doivent constituer sa force intrinsèciue; elle 
est exécutoire. Je me sers de oe terme qui est dans le projet 
de loi, quoiqtril ne rende pas par&itement Pidée qui y 
semble Attadiée. 

Uais quand doit^elle être exécutée? la deuxième partie 
du premier article répond en ces termes : 

« Elle sera exécutée dans chaque partie de la République, 
du moment ob la promulgation pourra y être connue. » 

C'est rendre, en termes formels, honmiage au principe le 
plus sacré de toute bonne législation : il faut qu'une loi 
soit connue avant qu^on en puisse exiger l'exécution^ Mais 
fallaiMl se contenter de dire que la loi sera exécutée dans 
chaque partie de la République du moment où la promul- 
gation pourra y être connue? ne fiiUait-ii pas dire positi- 
vement, du moment ob la promulgation y sera connue? 

Ce n'est pas une connaissance hypothétique et mathé- 
matiquement possible de la loi que l'on a droit de deman- 
der; c'est une connaissance réelle et certaine. 

Il ne faut pas qu'on puisse réclamer Texiécution d'une 
loi , parce qu'il a été possible que sa promulgation ait été 
connue dans telle on telle partie de la République; il faut 
qu'on puisse dire que c'est parce qu'elle y a été réellement 
connue. 

Ensuite^ qu'est-ce que connaître la promulgatioi^ d'une 
loi? c'est savoir qu'une loi a été présentée en projet par le 
Conseil d'État, discutée au Tribunat, délibérée au Corps 
législatif, adoptée par lui , et revêtue du sceau du pouvoir 
exécutif : car la promulgation du Premier Consul ne peut 
pas être autre chose, d*après l'article 37 delà Constitution. 
C'est dans ce sens que cet article a été exécuté jusqu'à ce 
jour, ainsi qu'il résulte de la formule adoptée pour la pro- 
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mulgàtioii des lois, par un arrêté -des Consuls du 29 oivose 
an YlIIy et que Ton trouve en tète de chaque loi dans les 
termes suivans : 

c Au nom du peuple français» Bonaparte 9 Premier Gon- 
« sul f proclame loi de la Eépublique le décret suivant 9 etc. » 

Enfin, je demande quel sera le moment oh la promulga- 
tion de la loi pourra être connue dans chaque partie de la 
République ? La troisième partie de Tarticle répond : 

c La promulgation faite par le Premier Consul sera re- 
« putée connue dans tout le ressort du tribunal d^ppel de 
« Paris ^'trente-six heures après sa date» et dans tout le 
c ressort de chacun des autres tribunaux d'appel , après 
c l'expiration du même ^élai» augmenté d'autant de fois 
« deux heures. qu'il y aura de myriamètres entre Paris et 
« la ville oh chacun de ces tribupaux a son siège. » 

Vous voyez encore ici que^ ce n'est toujours que la pro-. 
mulgàtlon delà loi qu'on veut faire connailtre , et non la loi. 

Vous voyez qu'on ne parle encore que d'une couiaissance 
hypothétique» d'une connaissance possible matfaéinatique^ 
ment. La promulgation» est-il dit danscette partie du premier 
article» sera réputée connue: elle sera réputée connue dans un 
jhoment fixé» déterminé irrévocablement par une loi fonda- 
mentale. Uais» si des causes majeures» insurmontables» im- 
prévues» s'opposent à ce que cette connaissance soit acquise» 
il suffira donc de dire qu'elle est réputée acquise» et un ci- 
toyen pourra être condamné au nom de la loi qu'il n'aura 
pas connue , dont il n'aura même pas su l'existence par une 
promulgation qui ait pu physiquement parvenir jusqu'à lui? 
et les tribunaux seront obligés d'appliquer une loi dont ils 
n'auront pas reçu la connaissance officielle? Cela ne se peut 
concevoir : cela est trop étranger à nos. mœurs», et trop 
étranger aux principes de la liberté politique et civile. 

Si l'on me dit que la force majeure» qui dérangerait ies 
calculs du législateur» excuserait le citoyen, et que» dans ce 
cas» on ne réclamerait pas contre lui l'exécution; d'une loi 
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dont il n'auràk pu visiblemenl connaître la promulgation ^ 
je réponds que cela seul prouve le vice de.cçtte loi^ parce 
qu'alors il n*y a que deTarbitraire dans.la.loi qui ordonne 
la. promulgation. Elle est: arbitraire, parce qu'elle ne veut 
donner aux citoyens qu'une connaissance hypothétique, 
présumée, et non certaine, de la promulgation de la loi ; 
elle est arbitraire, parce qu'Ole ne veut faire connaître que 
la promulgation des lois 5 et non leurs dispositions litté- 
rales ^ et dans toute leur pureté; .elle est arbitraire enfin, 
parce qu'elle ne marchera pas d'un pas ferme, et qu'elle 
rétrogradera, si des circonstances la forcent à reculer. 
Est-ce sous ces traits que la loi< doit se présenter P.non : elle 
doit ordonner, et quand elle a parlé, rien ne doit la faire 
fléchir : c'est sou inflexible, rigueur qui fait sa force : c'est 
sa force inébranlable qui fait sa protection. Si elle peut ya- 
rier, elle n'est plus loi : elle n'est plus la volonté constante 
de tous ; die est sembl^Ie à la volonté de l'homme indivi- 
duel , qui se décide par les circonstances. 1 
; On voufi^a dit : la promulgation est un acte constitution- 
nel qui appartient au Premier Consul. La Constitution 
n'ayant exigé que cette promulgation , elle n'astreint pas à 
d'autre publication qui devient inutile. 

On s'est étrangement abusé, ou on a mal saisi l'article 57 
de notre Constitution. 

Cet article porte « que tout décret du Corps législatif, 
le dixfème jour après son émission, est promulgué par le 
Premier Consul^ à moins que'dans le délai il n'y ait eu re- 
cours au Sénat po^r cause d'inconstitutionnalité. » 

Quel est l'objel de cette promulgation ? C'est de certi- 
fier qu'il n'y a pas eu de dénx>nciation au Sénat pour cause 
d'inconstitutionnalité, et que le délai constitutionnel étant 
expiré sans qu'il y ait eu de réclamation , la loi est devenue 
inattaquabte , qu'ainsi elle a reçu tous les caractères qui 
la constituent loi de la République. 

Eh bien ! veut-on s'arrêter à cette idée ^ Plus de diifi- 
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cttlté : la première partie de Tarticle premier du projet de 

loi 0e trouve conforme à Tarticle 37 de la Constifution. 

Maifl^ si Ton veut que cette promulgation du Premier 

Consul soit le seul moyen pour faire connaître la loi (et 

r 

c'est le sens littéral des deuxième et troisième parties de 
Tarticle premier du projet), alors la difficidfé redalt plus 
effrayante; ou, pour parler diaprés ma contiotion intime,^ 
elle s'aplanit devant les principes de la liberté, devant les^ 
maximes du droit public. 

La loi n'est obligatoire qu'alors qu'elle est connue ; elle 
n*est connue , ou cen«ée l'être, que lorsque tous les moyens 
^ffisans <ont été employés pour la rendre notoire à tous 
ceux qui doivent lui obéir. 

Ainsi , ne sortons pas de là : la loi promulguée^ pat le- 
Premier Consul n'est pas connue, ne peut pas être censée 
connue ; car la prdmulgatiim n'est |>as la publication de 
lalbl. • 

Promulguer la loi est un devoir que la constitution impose 
Au premier magistrat de la République; mais si elle n'a 
parlé que de la promulgation , s'ensuit^'il que la publicfttion 
de la loi ne doive pas avoir lieu? En d'autres termes , s'en- 
suit-il que la loi ne doive pas être connue ? ' 

De deux chdses l'une , ou promulgation et puUièation 
sont synonymes , ou ce sont deux termes différens , et pré- 
sentant deux idées distinctes. 

S'fl n'y a pas de différence entre promulgation et publi- 
cation, faites donc que la promulgation publie la loi et la 
fasse connaître au peuple : faites donc que lorsque vous" 
aurez proclamé que la loi est revêtue do tous les caraetèfés 
qui la constituent loi 5 la loi retentisse aux oreilles de tou» 
les Français , dans tous les tribunaux qui doivent la faire 
exécuter. 

Si la publication est différente de la promulgation, 
le Premier Consul dok promulguer la loi, et en rester 
là ; car la Constitution ne lui dit pa» de faire ce que je 
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vois âans la denièmci ei la trbiâièmc; parfie du projet. 

Prétendra -t-on que le mode de la promulgation loi ap-^ 
j^artieni? mam non : ce mocfte ne peut lui appartenir. C'est 
une vérifé à laquelle^ il a rendu hommage , en vous présen- 
tant à discuter et à décréter le projet de loi qui vous occupe. 

£h bien I ce mode a paru insuffisant au Tribuoat , il doit 
vous le paraître aussi ; tout l'art des orateurs du gouverne.^ 
me») t n'ausa pu couvrir d'un voile épais la vérité des princi» 
pes, et tel a'a pas été leur projet» 

Quelle est la vérité qui doit luire à vos yeux et vous dé^ 
cider ? C'est que la loi qui n'a pas pour but l'intéiét do 
peuple doit éftre re)etéè. Or, jamais loi ne fut plus contraire 
aux intérêts du peuple que celle qui vous est offerte; elle 
est contraire à ses intérêts les plus chers et les plus sacrés.' 
Il doit connaître la loi avant de kii obéir. La |>ublication 
est le seul moyen qiïi puisse la lui faire connaître : on laf 
lui refuse. La promulgation qui la liffbse ignorer u'est 
qu'une vdine formalité, et c'est le seul moyen dont on veut 
se servir pour rendre la loi exécutoiiti. 

Voye^ maintenant,- législateurs 9 combien, en confon- 
dant les idées, on s^écarte des routes qui conduisent au 
but qu^on se propose. C'est parce qu'on a confondu la pro- 
mulgation d'une loi avec sa publication , qu'on est tombé 
dans Terreur que fe combats, et qui, sans doute, sera 
sentie par le Conseil d'État , dont les vues ont été pures 
autant que celles du Tribunat. Oui , c'est la confusion de 
ces deux idées qui a dicté le premier article du projet. Il 
Suit donc remonter aux principes. 

La promulgation n'est autre chose que le cachet du gou^ 
versement , qui atteste que la loi qui est présentée aux ci- 
toyens a reçu tous les caractères qui la constituent loi, 
et n'a point été dénoncée au Sénat conservateur pour eause* 
d'inconstitutionnalité. Elle n'apprend au peuple, je le ré- 
pète, que l'historique de la formation de la loi; elle 
n'instiuit point le peupledes dispositionsde cette même loi. 
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Qu*esl-oe donc qui peut l'eiï instruire ? C'est sa publi-* 
cation. 

Je n'irai point chercher chez les peuples anciens quels 
étaient les différens moyens par lesquels on leur faisait con- 
naître les lois. Je sais que les précautions qu'ils prenaient 
ne peuvent convenir à un état aussi étendu, aussi populeux 
que le nôtre, à un état dont les relations de citoyen à citoyen 
sont plus nombreuses, plus difficiles, plus variées. * 

Dans un petit état,. chez un peuple naissant, ou peut 
atteindre à la perfection des moyens propres à faire con- 
naître à chaque individu le texte d'une loi. 

Parmi nous , le législateur a atteint le but quand il a pris 
ceux qui sont en son pouvoir, et qui entuainent le moins 
d'inconvéniens possibles. 

Défendons-nous de la manie d'inûter ce qui ne peut 
noys convenir, et de celle de toujours chercher du nou- 
veau. Cherchons 4e bien de bonne foi , et prenons-le par- 
tout où il se trouve. 

Dans les décombres de cet édifice que la révolution a 
fait écrouler, il est possible de déteri«r des matériaux di- 
gnes de figurer dans celui que nous élevons. 

Sous l'ancien régime, on ne se contentait pas de faire 
connaître la promulgation d'une loi, c'est la loi elle-même 
qu'on faisait connaître ; elle était en voyée aux. parlemens , 
qui la transmettaient aux autres tribufianx, par le minis- 
tère des procureurs*^énéraux. 

Par ce moyen simple , et conforme aux principes , la loi 
recevait toute la publicité qu*on peut lui donner dans un 
état v^ste et renfermant une énorme population. 

Il y avait sans doute des inconvéniens dans ce mode : les 
remontrances entraînaient des abus dont les parlemeos 
étalent souvent punis, sans se corriger. 

Mais notre Constitution ne permet plus aux tribunaux 
de s'interposer entre le peuple et les législateurs fa*il s'est 
choisis. Dès-lors les abus des remontrances ne sont pkis à 
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craindre» Le vice de l'ancienne publication des lois a dis- 
paru^ Pourquoi donc ne nous saisirions- nous pas de ce 
mode 5 qui avait été adopté par l'assemblée constituante, 
et qui avec des modifications' serait très-bon ? C'est peut- 
être le seul qui nous convienne : c'est celui du moins qui 
pare, à tous les inconVéniens ^ autres que ceux qui sont in- 
séparables des institutions humaines. 

.Un^ des orateurs du gouvernement Ta cependant com- 
battu, a Sous la monarchie 5 a-t*il dit 5 on n'envoyait la loi 
aux tribunaux que parce qu'il y avait différentes princi- 
pautés, dont les statuts particuliers exigeaient que les lois 
n'y fussent obligatoires qu'après leur publication ; mais au- 
jourd'hui que la République est une, il faut aussi que la pu- 
blication de la loi soit une , et qu'elle devienne obligatoire 
par la. seule promulgation. » 

Je. répond que, si par quelques traités on a stipulé sous 
la mouarcfaie, que la loi ne serait obligatoire qu'après avoir 
été'publiée, il ne faut pas en conclure que la publication 
n'avait lieu en. France qu'en vertu de ces traités. 

On pourrait en tirer cette conséquence, si la publication 
n*avait eu lieu que pour les pays réunis ou conquis, et 
dotit le sort a été réglé par le traité de paix ou de réunion, 
et si elle n'avait commencé qu'après la ratification de ces 
mêmes traités. 

Mais Ja publication remonte à des époques antérieures à 
ces traités. Ainsi, on publiait les lois en France avant la 
réunion du Béarn, avant la conquête de l'Alsace et de la 
Franche-Comté. Ainsi, on publiait lies lois non seulement 
dans les pays conquis et réunis, mais dans toute la France ; 
et c'est parce qu'on les publiait partout que les pays con- 
quis et réunis, voulant en tout être traités, aussi favorable- 
ment que le reste des Français, demandaient et inséraient 
dans les traités que la^ loi serait publiée chez eux comme 
dans le reste de la France. 
' Au surplus, législateurs, ce n'est pas parce que la publi- 
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catio0 a oa lieu 0000 la uMMiarcliie» qu'il fiiiu la décréter^ 
de même qu'il . oe fkudrait pas la. rejelte quand ell6 n'y 
aurait pas été connue» 

Il faut raâopier parce qu'elle fait contiattre la. loi; cap 
c'est une maxime sacrée dans tous les états libres et mo- 
dérés, que la loi ne peut être old%atoîre si elle n^est pas 
connue. 

lia pronlulgatioa du Premier Consul ne ûiit pas connaî- 
tre la loi ; la publication en donne une eonnaissanoe aussi 
parfaite qu'on puisse raîsofinaUement le désirer. 

L'envoi de chaque loi dans les tribunaux d'appel par le 
gou verni^ment , complète la promulgation. 

La lecture qui en est faite dans les tribiluaux d'appel «a 
est la publication. 

Il est donc indispensable d'i!)rdonner l'envoi des lois à 
tous les tribimanx d'appel dans un délai fixe, avec ordre 
à ces tribunaux d'en faire sur^le-^amp la publication , 
sous peine de for&iture. 

Je ne chercherai pas à vous prouver l^insoâisam:^ du 
délai pour remplir no^éme le but du projet. Vous avez sans 
doute reniarqué qu'à Tabsenoe absolue de UnA moyen lé* 
gai employé pour répandre la loi 5 se joint l'impossibilité 
physique qu'elle soit parvenue dans le délai fixé , partout 
où le projet veut qu'elle soit obligatoire et par «bnséquént 
présumée èoUBue. C'est un calcul que chacun de vous p^t 
facilement faire pa^ la connaissance qu'il a des localités. 
Qu'il me soit permis de vous mettre sous les yeux celui 
que j'ai fait pour mon département^ et prenons pour exem- 
ple le tribunal d'appel de Riom, placé à quatre-^ingt-douze 
lieues de Paris t la loi y sera présumée connue le sixièmcr 
jour de sa promulgation; et ce jour--là môme elle sera 
exécutoire au fond du ressort de ce tribunal ^ à Maurs, dé-' 
partemeni du Cantal , qui est à plus de quarante lieues de 
Riom, et où la poste 9 partant de Paris, ne parvient pas en 
moins de huit jours par la voie la plus disecte, tandis 
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qu'eHe arrive à Riom en trois jours 9 et que les paquets s'y 
distribuent le quatrième* 11 p'jr a pas, en général, moitié 
du délai indispensable pour que 1^^ tribunaux de première 
instance aient pu recevoir la loi. On veut donc qu'ils soient 
souvent ob^és de l'appliquer avant d'avoir la certitude 
officielle de son ej^istence et de sa teneur. 

Je résunoue c^ peu de mot» ce que je viens de vous dire. 

L'arti^e premier du projet confond la promulgation et 
la publication. 

Il faut un mode de publication qui assure aux tribunaux 
la connaissance certaine et officielle de la loi ; elle ne peut 
être (^lîgatoire pour l'homme libre qu'autant qu'il est 
censé la connaître; il ne peiit la connaître qu'autant que 
le gouvernement a pris toutes les mesures qui étaient en 
spn pouvoir pmir la lui faire connaître. Le projet ne con- 
tient aucune de ^es mesures^ elle ne sauraient être sup- 
pléées par des arrêtés du gouvernement, parce que tout 
ce qui H&kt au mode de la publication des lois , qui doit 
être aussi invari£j)le que la loi méine, se trouve essentiel'^ 
lement dans le domaine du législateur. 

Ces considérations et celles qui vous ont été présentées 
par mes eoUègues , ont déterminé le Tribunat à rejeter le 
profet de loi. 

Il les a discutées avec calmée , non pas ce calme qui tient 
de l'indifiérence ou de la crainte, Hiais oe calme qui atteste 
l'amour de la^vérité et le désir de la trouver. 

Il n'a pas entendu de déck^ation^é*,,.; \l a été dirigé par 
des prindpçs sûrs : il a vu avec peine que les droits et les 
intérêts du peuple seraient compromis, et il n'a pas balancé 
de le dire ; il ne balance pas à <»*oire que le Corps législatif, 
à qui ces droits et ces intérêts sont aussi diersà s'empres-? 
sera d'écarter un pareil projet, dont le rejet n'arrêtera au» 
cunepient la discussion des autres parties du Gode cîyjL ' 
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DISCOITRS PRONONCÉ PAR LE COVSEILLER d'isTAT BfeRLlCR^ 
' l'un DU OEATBURS DU OOUTIBirSXEXT. 

(Sëaace da t4 firinuire au X.— 15 décembre iSai.) 

Législateurs^ apiès ce qui a été dit par mes collègues 
Fortalis et Boulay à l'appui da projet qui vous est soumis, 
il me reste sans doute peu de choses neuves à dire. 

Cependant , tel est le caractère de cette discussion 9 telle 
est l'importance de son objet, que je puis et dois vous sqii« 
mettre encore .quelques idées qui peuvent n'être pas sans 
utilité , même en ne les considérant que conmie le résumé 
des débatsqui se sontétabiis sf» les points les plus importans. • 

La discussion s'est divisée en deux paorties principales : 

La première embrasse les objections d'ordra^t de formes ; 

La seconde 5 les objections relatives an fond. 

A l'égard des .premières^ la difficulté . consistait beau- 
coup plus 5 si je ne me trompe 5 à les saisir qu'à y ré- 
pondre. 

Ainsi, l'on reproebe au projet de loi de n'être point à sa 
place : et pourquoi? parce que la publication , les effets et 
Vapplication. des lais sont une matière qui ne régit pas seu- 
lement le Code civil, mais encore les Codes criminel, ju- 
diciaire, commercial, rural, etc.; d*où l'on infère que 
c'était une loi de l'ordre politique à isoler de chaque Code, 
puisqu'elle n'appartenait privativement à aucun. 

Il a déjà été répondu à ce sujet, par mon collègue For- 
talis , que la critique porte à faux, puisque le f ro jet dont il 
s'agît, discuté conune loi particulière , n'a pas, dès à pré- 
sent du moins, de place assignée dans un corps d'ouvrage 
qui n'existe point encore, et qu'ainsi rien ne ferait obsta- 
cle à ce qu'on l'isolât du Code civil, s'il parabsait ne point 
lui appartenir. 

Quant à moi , j'ajoute que, lorsqu'il devrait s'y incorpo- 
rer un four, et en constituer le livre préliminaire, selon 
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Vidée des premiers réddcleurs de ce grand ouvrage, la cri* 
tique serait sans fondement. 

Je me fonde, à ce sujet, sur les rapports nécessaires qui 
existent entre un Code civil et ces autres Godes que l'on 
juge à «propos de placier sur une ligne parallèle. 

Je demande ce que sera* un Codé de procédure judi* 
ciaire , sinon la collection des règles propres à défendre les 
droits établis par le Code civil : il sera donc au Co^jO civil 
ce que la forme est à la matière. 

Je demande ce que 6era:uà Codé de commerce , un Code 
rural , sinon des collections de règles qui ne devront s'écar^ 
ter de celles posées au Code principal , qu'autant quePin- 
térét spécial du commerce ou de l'agriculture sollicitera 
des exceptions. 

. Dans un tel «état, qu*on cesse donc de crier à la confu-> 
s ion d'idées; et si une loi. relative a la publicéUion , aux ef^ 
fets et à. V application des lois en général^ n'est pas un être 
parasite qu'il faille écarter de tous les Codes, je dis qu'elle 
appartient au Gode civil. 

Mais , a-t-on dit, la plupart de ces articles sont sans co-* 
hésion eiitre eux; on pourrait en intervertôr Tordre sans 
en changer le sens. 

£h bien ! si l'article a est aussi bien placé sous ce numéro 
qu'il le serait sous le numéro 4 9 quel peut être Tobjet de 
votre critique? 

. Soutenez- vous ces articles inutiles? c'est une objection 
d'une autre nature. Mais comme en ce moment je par- 
cours celles qui appartiennent plus à l'ordre et à la forme 
qu'au fond des matière»', je crois la critique vaine sous le 
prenûer rapport. 

La.plupart de ces articles, avcE-vous ajouté, ne sont que 
des maxino^s qu'il fallait laisser dans le domaine de la 
science, sans en faire des dispositions de loi* 

Sans doute des maximes ne sont point des disposHioDS de 
lois, à moins qu'à raison dé leur importance le législateur 

VI. î»» 
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n'ait f ug<^ ç^iifvepable de M» éle^^ à celle 9Hi%i9l« qt«ilité. 

Ma» c*e8l dans les détails que l?op. ^rra si le profdisê 
été trop libéral mf c^poîat : séy^ dans son.cbou.» il. D'à 
admis qu'un bien petit npmhre de préoeplea lesiphisMiàies^ 
ce qui fait q^'il a peu dfètev^ue, cit c» qtii a dcNMiélieM 
peuf-ètrc) à u«e objection d*uni^ autre catégorie. 

Le projj^ offert n'est pqiat» ditrod., «neyintrediAtlion dl-» 
gi^e.da Code c}!»!^ <)9 n*^ p9t vm por^tiue qui lépoviie à 
1^ majesté de l'édifice. 

liégiftlat^B» le faites n*eM. ^sm tenifoura. If indice des 
vraiea rjçb^a^^s : telle. maison. d'uuie.appaceaBB. modeste 
vaut souvient mieux. quci Tédi^oe ruineux et,pei».siilide;qnie 
SQs^dçbjiwrs if^dJ^u^pt conpanet^itii) pateje* Mais quittima left 
figures y et ne voyons que la réalité. Le beaut» en matière 
de législation » n'esl avoine obe^fl^ que; ee qui ^sl: Iwn et toile. 

Au ce»lA> la siéirililé ap|iMQnt»i>.q«'on . reproche àtnotna 
projet, n^a p9« .lai^ qiif^ de d/anner «pielqMçr peine à seà 
aoUinfis. 

Un premier travail se présentait .asecplua.da pemy^^ 
qu^is» en ranal^at et ea.le dépoqiUiint. de.ses^rnemen» 
faciices. 09i.éti»iDge»9 il. a doBné;poiir;néflMiltBA.le ^b|eé 
qui vous est soumis, et des détaiUr duquel je .piHB>énfii9 

nft'QC^np^v., 

• ISsI-iL boni e% utile? toute la question csl^lài. 

Plusieurs articles ont été combattus commis inutiles; 
m^MS le. premier 1% éité oomviteJniHSte : o'esà ceUn relatif 
au.modede.rendre.laloi eséeutoîfie.. 

Vous n'aHenden pas deimni^.légis&aleuffs., qu» j'aiUe de 
npnveawtraiier pivep, étmdue.»uf^ ^uieliqnfta élé appnofondî» 
par ceux qui ont parlé avant moi. 

Jer me ^rn^at dono àqiLHjque» id^ltèaraimfJeii. 

Je. Q(t puerai. pa4 de riU|9qu04irSgée .confti»ila.jràdaoT. 
tion du premier aniolç;. moih .ooUègnei Pertalia. j ai^vicEtb- 

Kîeuaejmemltiitppiidu*. 
QuMj^ ^ur^pvopiie.dîiygéicroire «eft.arliele>.e^^ 


ft»e^€avâetéiise |méi kï |»fomâlgalloli «t û'en ifaOé (ioiril lé^ 
fbvaae^yj'obMUrte â*ab6rdqtté la^roiiilAlgatidn ason caràd- 
tèie délermioé par rarticle 5^ de la Gonstiturfkm , qui nef 
laiwe rien à éke sot* ee poitili 

Je' reiDaii(|tie'eilsiiite qiM ses foMè» ^ent établies ^ con- 
Buetf el praiiquéiBs avec avantage^ 

Je veoMirque que la formule de la' pfobiolgaftidua prif^ 
aatflflanee peu après la Conslfliitiotf mètiie; 6t que diepuSi^ 
ce temps elle a obtenu l'approbation de toitls- les grands 
poiiveîr»9 ^ ii'A jamais liroaUé itieQreuse'liariibdtfiè qui 
fègae <antse'éiiX9 paréeqte'eHe a reitpee^é leb'dt^fifs èe tou&i 
- FeUiqnoidoDc reiaiellrah»en' en question un'6' f<yftotiIeF 
qui depuis deux ans est reVètue d'un cara($t(ft^amtei sibleri- 
nelyaussî-juste,- «utfsIpafeiWeiifeBt eiefcé ?' 

Gela posé , ia question reste toute eeMëré ûàm'lë pcidi 
de 'savoir qiMMMf iet eommeol les ' lofs devieèêVôkit etécu- 
toires, car le profet n'innove rleit à iif 'pfttktfèrgfdùoii'; n la 
laisse éaiMs l^laledi eUe est; il tsu reùiot»itfft«l'éxl'sfeiièief afn- 
WfieiM^ ;quariil'i^a« fiafle qoé des défelûj^etdènoi qiiî 

La questiow ainsi rappelée -à ses vrafo' ïetiïie»\ e^éât eil 
eetiétat ^uè' je^vals la^trattèn 

Une ûÎMerràâon pf éiâniHiaire qu*ft më s^Mble éoAt^nifi 
Ue^deplaoéFidiviet quiporfe sur iM pdfnt d^etp'értëtice', 
c'est! !f«e dans ml - veste ^t, domtée fo fVàîice, il é^t im- 
possiMs q«ë ImpubUxiùtibn^ V€^he é« dhofque coitimMféf 
déleltesaeMfele nàomeht ^ obaque loi ^ déviendVâ dMÊg^-^ 

toire* ' 

Uneiéli ttopfambnae'^ celle 4|i|i 14 frieillii*e'aii ir, ayàiV 
introduit cette règle 9 dont le moindre inèetiVéni^l sanis' 
deuil» aésfdait éoBS te^frai» éliormes^qe'eHé entraînait : il 
ee était uâ beaint»applav grate ilaùsTexmUMif diversité 
d^effets «pi» e» éteil le^résttliatJ 

GinquMle'tmitte agiser poirvaieet<^'ilfr mre 'VélttBAënl' 
exacts, que la condttipirdeleajiaditiitfiètl^é^nt^ItfiÀéniè^ 

ai. 
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et ne vit^on ]pa8 souTent la loi publiée dans un Ytllage y 
recevoir son a|>plication, tandis qu*elle était sans force dans 
le village voisin faute de publication ? 

Un tel mode ne pouvait subsister long* temps , et sans 
doute il u*entre dans Tidée de personne de le faire revivre. 

Cela posé, et comme il est encore moins praticable de 
notifier la loi à chaque individu ; il faut bien reconnatlre 
un point capital en cette matière; c'est qu'ici tout gît en 
présomption légale* 

Maintenant trois systèmes se présentent : la meilleure ma- 
nière de résoudre une foule de difficultés y c'est, si )e ne 
me trompe , de comparer ces tFois systèmes entre eux^ et je 
le ferai brièvement. 

Je ne connais que trois modes de déterminer Tépoqueoù 
la4oi deviendra obligatoire. 

Celui de la transcription sur les registres d'une autorité lo-^ 
cale; et c'est le dernier état. 

Celui d'tt/i délai général et uniforme, à partir, d'un point 
déterminé y de la promulgation y par exemple y et. c'est ce 
qu'avait proposé la section de législation au Conseil d'État. 

Enfin le délai successif cta raison des distances. 

Le premier de ces modes offre des inconyéniens bieo 
attestés par l'expérience : il d^end d'autorités négligentes 
ou mal veillantes. que la loi soi4 publiée ou plus.tôt^ pu plus 
tard , ce qui établit des inégalités frappantes , et comme le 
moment de l'arrivée et celui de la transcription ne sont 
pas aussitôt connus, ii en résulte, dans le passage d'une 
législation à une autre , ou beaucoup d'incertitudes dans^ 
les premiers temps, ou beaucoup d'embarras s'il faut aller 
vérifier les registres. 

J'observe, au surplus» que le moindre Inconvénient de ce 
mode (quoique cet inconvénient SQk dé|à très^grave), 
consiste dans la part qu'il donne aux. agens d'exécution , 
agens dont l'activité pourrait^ jusqu'à un certain point, 
être stimulée^ ou la malveillance pnnie« 
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Mais ee qui i'élëve le plus fortement contre ce sy^tëniey 
o'est qu^il ne peut donner aux citoyens la connaissance 
précise du moment oh la loi devient obligatoire; c'est 
qu*à moins d'avoir été présens à la transcription , ou de 
venir matériellement vérifier le registre, les citoyens igno- 
' reront nécessairement, an moins dans les premiers temps, 
sous l'empire de quelle loi ils vivent; c'est qu'en un mot 
la présomption légale ne reposera, à leur égard, sur rien 
de précis. ^ • 

Figurez-vous, en effet ( et ce cas sera le plus fréquent ), 
un homme domicilié à cinq ou six myriamètres de la ville 
où la loi devra arriver et être enregistrée. 

Si cet envoi est extrêmement rapide, la loi obligera 
avant qu'on ait pu la connaitre; si au contraire l'enregis- 
trement est tardif, il arrivera souvent que la loi sera con* 
nue par les débats et papiers public» avant qu'on pqisse en 
recueillir les effets. 

Dans Tune et l'autre espèce, la présomption légale de la 
connaissance (le vrai point de départ en cette matière ) 
sera tout-à-fait dénaturée et subvertie. 

J'examine le second système, celui du délai général et 
uniforme. Dans ce second mode, les inconvéniens que |'ai 
retracés disparaîtraient sans doute, mais pour faire place 
4 un autre; c'est que la loi resterait inerte pendant un dé-* 
lai assez considérable dans les lieux même où elle serait 
connue, ce qui serait peu compatible avec sa dignité; mais 
ce qui, surtout en certains cas, deviendrait une source de 
nombreux abus. 

Suppose-^t-on en effet une loi qui prohibe certains 
actes ? Yoyez comment on l'éluderait dans rintervalie ; ce 
délai de grâce serait un avertissement à tons ceux qui vou- 
draient y contrevenir pour se hâter de le faire; et cet 
étrange bénéfice de la fraude appartiendrait encore, copime 
par privilège , aux habitans des lieux voisins de celui d'où 
la loi partirait. 
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InulM^Qieo^ 4iv«î^oii^ d9Mê ee sfl^feène, laisse^ «litre- 
vpir la iHmîbiUté 4w décû^tioiis tpéeialflii en «as d'om 
gfwce; 4;9tr c^ remède même, s'il ii*eût cootisté que dans 
L>br^vîaU(9q 4a déles géaéralp n^eùt érité un «ml qu*eii 
ei\ ^i^i^iêwi un. eulfe,: el en eominelftaiil ^une grande 
iaivwjtiçe <&jiV9r8 le* babitan« de Marseille ou de Bayôttoev 
anvçr^ lann.peas, en un mol, qui se seeaieat Ubufésdans 
ri(ap4^sit»niité pbynque de eonealtre la loi dans un délai 
trop rapide. 

Qli9 ^Ajr4îl-^ d'ailleurs qu'un mode qui n!aiiratl vien de 
^P>f et^quel il f4ixdrati journeHement ééeogér^ La ma» 
jesté de la loi pourrait-elle s'aœonunoder d'un tel mode , 
qif.îy.iroffraot plus qu'un système {nCsrme, ne produirait 
qvf''hé^i^ti99 et incertitude ? 

L^;îslatQurs» en rejetant l'itn et l'autre de ces systèmes, 
te prpî^ ii|i|j voua est soumis -^ adopjté un paHi qui nie sem* 
bie puisé dans la nature même des choses : en respectant 
1.41 loi ,d(?s .di^o(^ qu^il n'est permlsiau législateur ni de 
^lé^nnAÎtee ni de franchir ^ il ol^vie^oat A la ibis à Ja né- 
gligence, puisque l'effet de la loi ne dépendra plus d'une 
|i:4n«crip|lion ; à t ignorance ^ puisque : dans ehaque ressort 
(]if] »axira , s4U»s reeourir aux le^tses » à quelle épdqcie la 
toi y ^ devenue oMigatoire; enfin à Jafimtfie, puisque 
dans la transition la loi ne deviendra^ pas le fouet de 
(POttiK qui» eoiinaissast ses dispositions , mraient néan«- 
avilis SQU9 rempirode la loi ancienne 2 étv^nge eontra- 
diçtiQQ^«|iiî ne peut cesser jque dans le système d'un délai 
successif- 

Qui, légjilaleiirs , ce système est le seul qui soit vé^le- 
niept dégagé de tous les iaeoavémens^ue j'ai reiBacés. 

I^'«lée i\iim délai général et uiiibrmc a quelque clipse 
de sédujfjiAiil, sannr doute; mais les eaprtts habitués^ l'a*- 
n«|lyi^ en s^iM^seot faieileirient la fausseté. 

H'O'y 4 pas^ en effet, jusqu'à l'égalité qu'^e semble 
offrir, qui ne sott une illvi^ioju; car en quoi F^^lîté^eon- 
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siste-t-elle? à ènre' traité de la même m^ilfère quand on est 
dans la mé«ia nituàtèon. 

Eh bioo ! «i, eti ealc^ulant ce âétai général sur le p6înt 
le plus éloigné du t^^ltoire , Véû renid la loi obligatoire 
pour rhabitaot de Marseille , du moment précis où il est 
ceiité la ^sonioatlire » el ^ns àùèon ihfenralle « pourquoi 
6« serait-til autiéitteBt paï rapport aux déparlemens inler- 
tiié(}iaiiies ? . 

{|'«iBt-4l pa(i dylieors dânë leà nOlfons de touB les peu- 
pliea ) e| dans resprft d« toutes les législations , que la loi 
oblige êè6 qu^éilfe é«t censée connue, et sH est dans la 
nature des choses quecelti! q^i ^st placé h oenrt myrla mè- 
tres 1» ooâïyaisse plus tard que celidi qui n'est qu'à cinq , 
l^ourquoi ^Mslui^d tte éerait-il pà^ obligé ptùs tôt ? 

La véritable égalité est donc dans le système du délai sub- 
(MMUif., et a pour bâtent point de départ la pi^oinpliftn lé- 
gaie de la connailis^ticè de la foi. 

J*ai, dtt moins je lé -ei^s^ s«ilBsattkment aabli là préé- 
minencedn délai successif sur le délai général et uoifbrme : 
ses avantages sur' la publication usitée f usqit^à ce jour ne 
sont pas nàoiii» sdasibleSv 

Dans ^ dernier système « comme en tôtrt autre , Tobli- 
gation d'obéilf à la loi n'^st toufôurs fondéii <(Xie ^ur la prë^ 
somption légale qu'on en a connaissance , et la transcrip- 
tion sur des registres n'est as^uréiilISnt pas i%nt notilicàtion 
ofltUsielle h chaque habitant da t^s^ort. 

Maik puisqu'on e^t réduit â se cobteiitér d^ne présomp- 
tion légale , ne convient-il pas dé A'af rétCr à celle que le 
projet indique ^ • 

Ce n'est pas le déàir d'Innover qtii l'a dictée , eHé était 
dans le vœu de la Constititttota. 

luëqu^à l'an Yltl^ nulie disposlliifet constitntiolinelle 
n'ayant n*acé le jour préoia où là loi devait Ôtre iiiise en ac- 
tivité par la promulgation , ni pre««ril att,poovoii^ IMtéédtrf 
de la promulguer à four certain , ila bitti fallu, dans Fab- 
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seoce d'un .tel point de départ, renonoer à la donnée d*a» 
jour préfix où la loi deviendrait obligatoire ; il a dès-lors 
fallu faire ce qu*on a fait, et suivre une forme qui , dans 
un tel ordre de choses , était la moins défectueuse qu'il fût 
possible. 

Il en est autrement aujourd'hui ; la promulgation de la 
loi se fait à époque certaine et nécessaire; le gouvernement 
doit y pourvoir le dixième jour après sa date ; il. ne le peut 
ni plus tôt ni plus tard, il est renfermé dans celle limite. 

Le mode proposé se trouve donc, en harmonie parfaite 
avec la Constitution , qui semble avoir elle-même posé le 
jallon et indiqué la route à suivre. 

La discussion publique qui précède la loi 9 leç dix jours 
qui s'écoulent entre sa date et. sa promulgation, voilà ce 
qui donne le premier éveil aux citoyens. 

Un délai calculé ensuite sur les distances donne la pleine 
assurance que la loi est ou doit être connue. 

Et remarquez 9 Jégislateurs 9 combien ce système con- 
cilie tout. 

Chez un peuple modecne , qui coùnatt bien l'esprit dé 
la bonne législation, en Angleterre, ainsi qu'on vous l'a 
dit dans le cours de celte discussion , la loi oblige du jour 
où l'acte du parlement reçoit la sa action royale^ 

La publicité de la discussion a fait admettre cette doc- 
trine chez nos voisins ; mais en n'allant pas jusque là^ notre 
système n'en offre que plus de garantie - aux citoyeils : 
comment donc le mode proposé. pourrait-il être taxé d'im- 
prévoyance ou d'iusufiisance ? 

Je discute maintenant quelques objections spéciales. 

,11 faut, a--ton<dit^ (|ue ja loi soit aux mains du magis- 
trat ; donc il faut pourvoir à l^nvjoi mat^ériel de la loi. 

Sans doute il le £siut; sans doute le Bulletin doit conti- 
nuer de. parvenir a^ix adixiinistrateurs et aux juges; maïs 
cc^te Qbsf^ryation ,,lHmiiie en sol, ne fait que manquer de 
jnstjess^ dau<s Tcmplçi qu'on en fait comme d'une objection. 
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Qu'eftt-ce eu effet que leprofet c<»ilieBt de contraire? 
Rien : il règle l'époque où la loi deviendra obliga^ire pour 
les citoyens. 

Mais cette époque ne doit pas être confondue- avec cçlle 
où le magistrat devra ' appliquer, la loi.; cette application 
relative aux actes régis par la loi nouvelle , et passés sous 
son empire 9 laisse apercevoir un intervalle nécessaire en- 
tre le moment où elle commence à régir^ et. celui- oia son 
application peut être réclamée , intervalle, durant lequel 
( et à moins de supposer une subversion totale, dans l'ordre 
naturel des conmiunications ) le magistrat sera muni de 
rinstrumeQt matériel 5 je veux dire* duBuUelin, qii^'il est 
dans l'intérêt du gouvernement de faire circuler prompte-* 
ment. 

Autre hypothèse qui n'est plus relative au cas d'applica- 
tion judiciaire. 

Suppose- t-on un droit nouveau , une succession ouverte 
après le délai? suppose-t-pn- encore que la loi n'arrive 
dans le ressort que trois ou quatre jours. après? Eh bien ! 
quand il en serait ainsi 9 quel préjudice réel en résultera- 
t-41? . , . 

L^héritier averti de son. droit, aura fait des actes conserva- 
toires; rexécution n'a jamais lieu à l'instant même, et le 
Bulletin sera arrivé long-temps avant qu'il s'agisse de li- 
quider et de partager. 

Comment d'ailleurs ce qui se pratique en Anglete|*re et 
dans les Ïitats-Unis avec simplicité 9 facilité, et au grand 
avantage de ces deux nations » serait-il impraticable chez 
nous? < • ' 

Oh ! a-t^on dit, Tesprit public qui règne chez ces deux 
peuples dirige, bien plus qu'en France, leur attention 
vers les affaires publiques et les actes de leurs assemblées 
politiques. 

l£h quoil n'est-ce pa^ calomnier le peuple français que 
de le supposer moins attentif aux grands intérêts de l'État ? 


Je Aùis loin de poffttgefr oe MaepUiiiie; nuMb aoe remar- 
que de <{Cielque pokb sans Aoute-, e*«i| que-, d^pr^ eelte 
idée même 9 il n'en conviendrait que mieux fioeone d'a- 
dofMer le nûtode préposé» pour foreer i^ttentlen ^ Vm- 
tétét personnel » et pour eréor itesi iin esprit poUlc, s^il 
n^ezlstait pas. 

' On a <A)ecté le caes d'iorrasiMiy el'queUpie»<oiies de tes 
^ndes eatastrofflies qui, en rendant la isonnalssàMe ibih 
possiMe 9 font disparaître une présomption établie sur lé 
itftaple MH de temps. 

'Mafs si Von arguteente de cas ettràérdlnalres contlie la 
r^le ^nérale 9 je me bornerai à répondra que la force ma* 
feute fait toujours cesser Templre de la règle. 

On a demandé si le projet s'appliquera aux eolonies ;. 
mais 'le prolsês-terbah du Conseil d'Étal apprend que ce 
doit être l'objet d'une loi ou d'un règlement à part ; c'est 
assez pfrobabletnent sous plus d'un rapport que les odlonieH. 
aàront besoin de lois'spëcnales. 

' Maris ce que je dois ihe borner, quant ft présent, à re- 
marquer, cVst que des obfecttonsde bette espèce ne peo- 
vent faire tomber notre système , s'il convient d'ailleurs au 
territoire continental pour lequel il a éfé créé. 

J'examine succinctement quelques autres objections qui 
ont «du moins l'apparent avantage d'attaquer plus intégra*- 
iement le projet. 

Dans la fixation du d^ai, l'on a critiqué le calcul par 
heures ; que d'incertitudes et d'embarras, a-t-on dit, vont 
résulter de cette disposition 1 comment trouver oe point 
mathématique qui séparera le temps régi par la loi an- 
eienhe , de celui régi par la loi nouvèUt:? Pour le discerner 
faudra-t-il donc dater les actes, ou constater les faits par 
heui^es , par minutes même f 

Cette objection présentée avec tant d'assurance est-^lle 
eflTeciivement fondée? 91 i[V)n s^attachtfit k l'appréeto tex- 
tuellement, on dirait que ce point mathématique qui se- 
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pkre lepaiaééufiNrlWiit^ et le prénen^de l'atenir, ém itfd- 
n^idàbiiailégiaiatsoti.aotaelle méM^ paioe qu^il e^t^àit» 
la nature des choses. 

- Ailaaî , -etiaii|ioiiMrd1iiû mâmè ^ le point q«i aépard te fOur 
dé ia'pnbliealiM.dn Jour'qnl latuitest notre Irèfjle pon^ 
jiélermMer le moment oh la loi devient teWgfitoMre. 
• MeicHâtâi^e^i-eo, ou ne neiitHsti critîqtier q» Tidée de 
aeinêtr ie foor en dfsux parties , dôvt l'une jeraît ^régie |Kir 
la Joi aneiemse, et raufvf par la loi nouvelle? Alals H a 
déjà <té viSpboda qœ lé eàloal par hautes n'est «ei -désig^né 
^neoomme le prfneipe quf servira âe:ba8eà «m régiemeot 
dans lequel, pour déterminer flécHëance à. ymv franc, la 
plus faible fmction pourrait céder à la ptas ferfe. 

Hais' ciBtte idée mtaie d'un vé^ment eoniplteientaire 
a^rDi»^é4ea:oo0tradleteiir»; en qooi>donc blorise^itëlie^lm 
peibeipes P 

Si jwmrdéisrété^^lé^latteMrs, le pr<^et'qni voua est pro* 
posé, n^ntiéra'i»t*'il pas, je pe dj» pas sonlemeilt dans les 
droits , mais encore dans les devoirs du gouvernement,' dQ 
eonapléter pair un 'caleùl précis > pour eliaque vesseet^ Fln- 
dieation donnée par ie législateur 9 Un tel règlement ne 
sera essentiellement que le moyen de donner à la loi «a 
)deine évéèulian. 

Il ne reèlefil|is«èor ee point qu'une <rf»îection poiséeéans 
un exemple. Aùxerre , a-t^on Hit, quoique plus éloigné de 
Pfria que n'en est Rouen, ne jouira pas, oomme étant du 
ressort de Paris, de Tadd^tion de délai accordée aux autnss 
ressorts, et sera ainsi moins bien traité que ne le seront deê 
lêeux plus rappvocbés. 

•Législateurs, cefte objeetion qui ne s^attaobe véritaMe- 
ment qu^au point cité, ef qui cesse , quand on a fi^n<^i {e 
rassort du tribunal d'appel de Paris , est le résultat d^un 
accident, d'une Gireon8cription«tle ressort, dans laquelle 
Fiiris lie trouve iin peu excentrique ; mais ce léger iacon* 
vénient ^è saurait b^ucoup arrêter , car si on aspir^iità la 
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précision mathématique, il fanAffïtit établir le calcul parlv 
distance de chaque commune au centré j ce qui est impra- 
ticable. 

Dlra-t-on que Tuniformité du délai obvierait à. cet in- 
conyénient? mais il en créerait d'autres , et d'ailleurs Tolv- 
jection.se reproduirait sous un autre point de vue, dans 
rinlérèt des parties du territoire les plus éloignées : Ton 
dirait pour les habitans de Marseille, qu'ils ne doivent pas 
être obligés au même moment que les habitans de Paris. 

Dira*t-on aussi que cet inconvénient cesserait par la pu- 
blication matérielle ; je pourrais reconnaître le fondement 
d^ cette assertion 9 si ToUigation légale s'établissait par la 
publication et l'affiche dans les cinquante et quelques mille 
communes de la République; mais, si ce mode, comme 
impraticable, n'a pas même reçu les honneurs de la dis-, 
custion ; s'il faut , dans le système même de la publication 
matérielle, s'arrêter à un point central, les lieux qui s'en 
trouveront les plus éloignés pourront faire la même ob- 
jection. 

ILiaut donc l'éicarter, puisqu'elle existe; dans tous les 
systèmes , et s'arrêter aux autres considérations que pré- 
sente la matière. 

Or, en jugeant par les masses, et en appréciant les di- 
versfsystèmes , il me semble (|ue l'idée simple et élémen'- 
taire de rendre la loi obligatoire d'après un délai successif, 
calculé sur les distances des che&-lieux de tribunaux d'ap- 
pel , est de toutes les données la plus naturelle et la meil- 
leure. 

Et comment ne serait-elle pas la meilleure et la plus 
utile aux oitoyens ? prenons pour exemple un habitant de 
Lyon , et supposons que , par l'application du tarif des dis- 
tances, la loi ne soit obligatoire à Lyon que le septième 
Jour après la promulgation. Ce point une fois connu , sans 
Hortîr de sa maÎKon , et à la seule inspection d'un journal , 
ce citoyen saura que la loi portée le- premier, et prgmjuiU 
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guée le 11, est 'obUgatoivele 18^ pour tout son regsort. 

Quel idapprédable avantage ! et comment nn tel bien- 
fait, un système si heureux a-t-il éprouvé tant de contra- 
diction ? ' * 

Je passe à Fartlcle' second* 
:. Il a aussi subi la censure 'du Tribunal. 

Le l'apporteur T avait présenté comme inutile^ 
' D'autres orateurs l*ont envisagée comme dangereux^ 
' Que' porte cet article? - 

La loi ne dispose que pour V avenir.; elle n*a point d'effet ré- 
troactif, i . » 

Est-il vrai d'abord que' ce ne soit là qu'une maxime inu-^ 
tile ; et bonne tout' aupkis à renvoyer au titre tles règles dii 
droit, si Ton en fait un ? 

Non 9 cen'eist pas une ma»me à classer dans le domaine 
de la science; c'est un^précepte pourrie législateur et pouF^ 
le juge, précepte que la ldi»seule peut tracer, puisque la 
Constitution , qui n'a pas voulu le détruire^ ne l'a cepen-. 
dànt point rappelé , conmie l'avaient Êiit qttelques-ïane.8^ 
des Constitutions antérieures. 

' Mais n'a-t-en pas, au Trlbunat même, émis des doutes 
sur la compétence du pouvoir législatif, en ce qui touche 
aux lois , qu'on juge à propos d'appeler lois organiques de la 
Constitution» 

N'a-t-on pas prétendu qilè iè Sénat seul pouvait les por- 
ter? comme si la Constitution faisait celte distinction! 
comme si le Sénat n'avait pas ses fonctions limitées au 
seul droit de statuer sur les inconstitutionnalités légale-^ 
ment déférées! , 

•J'abandonne cette opinion sans doute solitaire, pour, 
en rappeler une, qui, bien que i^acée ds^ns une autre ca- 
tégorie, n'en est pas^ moins extraordinaire. 

Un autre' orateur du Tribunal n'a-t-il pas, à l'occasion 
du principe rappelé dans l'article 2 y témoigné la crainte 
qtie ce ne fftt un signal donné aux tribunaux pour sedis- 
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pMMv d'afipiîipief touM te M« %x6lh fmmàéHg^Bà(^% 

duniiMinle ;éiaii> ifn^Milaiit^bt.iaKiil du ili ^w>»|iûfe 1789H 

Que cet orateur se rassure : rAssemblée eonstkuaalcs q«é 
avait elle-même reconnu le priaelpe4eJaiiioflhViè|pû*f)tMté 
des lois, et la Gonir^anlJMtValiDMtoy^i aniiltidl plim en 
le oonsacrant dans la CottStitMlta» àêrKûto III^ ft'a^aîctot 
ni Fune aH'antr» pensé çjpia tepwonbiÉaltoir d»g» j^wwHiipe 
pût opérer un tel effet; ces deux asssA^Aias i.^tmt'VM^e 
cenquil laiibavté^et donAPafltrejEeflda^la.|^|p«Wq^ 
voulaient assurénient pas plus Tune que l'autre , faire^MN» 
vîviA Ifisif.dawtft.abiisiil slité{»liS'4iOP totttHt[)£â^4r4iEul»;!le 
gottMftonbnti actuel.», et. tmitda. Isa MitfirHéi'i««4riie& 4m 
pouvoir national ne le veulent pas daifailag^ iic^'iois vMMMs 
daule: dispensé de rètabttr^t el.vaslibte«S!i|le»'rtpMset<|tril 
convftfnneéa^dîÉirdàJcetta'obleatie^^f . ' 

3 Les{»rtMesi3r,4.et:5'du>pM<t)Oitf été si rfaî>tome»lf»M 
«I âp. 5. l>^«i^ «i se viclbrt0iisaÉMi)l«> défjsfvdtis / 1 <|u^' >0 ^ Qnmetaà 
atfMse» d«).tislpe:iaileiiÉli3sv^ sicîo;sovlals!iiiaepQbiÉa!rfi*îltf> 
fond des dispositions qu^ils renfaiiintfsMiit . . . / 

Je «te ^âivai jqoe. dsAâmiMÉtofrtMft Im 
^'imuUkih: f^n^ ceiiiaï 8«Éil*4^ila]^iie»iBM|miesi;q««> 
les iè^erifoî»{|r«oiil-etpiifaiéesiij 

La loi oblige ceux qiU habitent le territoire, N'esl-Mpofiil^ 
lepnBoipal/oaifikitèfede^Ja iéiitf 

Lafarme idcs>aetes ^st^ régléeijkm'JâSi daU 4uLpt^s>dmm\leqgÊesh 
Hs^ontfiÊttmomjMiiifé». N'est-est pattJoiiéfllaMtMfflff décMsaMei 

Lorsque la loi, à ravton des circonstances, i^$^9fiii^s^flMfmim: 
M»m: cev$sdm^jacte$'i mu meseruifi^A^dmÀ^ à^prçm^q»^ës:^t 
été fedtjsisumjrém^» N'^Stkçe.pasdi^cgfmjltiaAs S^M^posi^ 
tiens prohibitive» ?^r 

€es.«rtfeleS'friilMl£«em«ntt^l9#0téftà hMnmnip'iiiauMis, 

qal^>n^sieM?a»!«ftt qué^>tes: manla^^^ sImt^^ 
donc dùiètn^ «onssiMs pAi; e||ie|it|MM|^ mmmm 9iffà9X wi^ 


ou à ce qui eo assure les effets. 

' . yaflîcl^ ^ ^ pw»; & qDel<|«0» oi9lei«r«t datTribunafr, un 4 et s^ 

oiipyeo d^ÎB vAsiqA ofltot. au f^wnm ] udiotoicew, 

C^ ajptipte pj9çlff q^^Mgf qm r^P^m déjuger so^st^-é- 
teçete, dutsilemi/f, de4*cksçi»ri^ wi de l*ifisi^sqm^e^ fa loi,, 
pç^in'a éppè ptmf$m>i eè^mme. ^Of$f^^^€h\4étti^€iejmiêçey, 

Qu!3r artrilidiPiM VkM mefm^jmpoim.ldt pr^o^atii^e àm 

Je ne sais en vérité comment Q«tle icorai^ts^ a» pujs'iatrori. 
âMîi^e da^ y0spritî4(9 pevaoQaecop vPmûûH^pà» ymdu lire 
r^rtff 1q 7y>«aMtoUC ftiMtjarlitato 6, et quidéi^d wg^ loge» 
d» preMMs««r si« te«:^wiwaH|iik JiMr maii Aotii»wes./wriW« 
^ éh^^i^watigm^aket jfég/ejti^faire. . 

Voilà le point par lequel les tribunaux eussent^ ^fb^. 

liser a^^w le:pmTQir.)épfltettf ;.fitiokii<f«ieKoetti^^ 

mki^m^M% 9i^%lmr. e»t; ;aii)«oiM^ifor»^dfapi^1ilaH 
taffddn» . 

Majf ««LX«inimaii^i!a«lfelft.6>à aeszV^taUasntenpssEV 
qu'a-<t-il voulu ? Faire cesser cette foule de reflété» lyuiiefr» 
tfftjWftfiaa^jEmrflhedeM iusiNpe i le devabîA'niicîÉfa est>de 
juger, et s'il b3M%ifai»!h l^Â«lA4mir:s'Migéièt Api«i:«cmpi 
ài stalMei?; p«r vole dlo^irpfélatioA soriil^a ciir.pâsèésviou 
desaffUmsfAlili^, .cdaisorpiiTileMAiifmèiPespnft £mq 
boAa«(U8lBlatkmP QOfi a4>viKpi«lkca|utt.pA»<uii pc».uiop 
les>t'Qacri^4tea(pmp«[P9«ira»cl(le«rabjw^i«^f« 

n j.^aiBW)} jsfi pâla^ imt ¥érlté siiAploeJïélémeataim, 4ï'^ 
que là où la volonté de la loi ne s'est pas fait connallvev 
leioge dexienl^par. la nature dâueboses un nunistas d'é- 
qnfté. 

• Siftia^a^^^oo dily.j^eseriMsedAac quejeefcénoaipepon^ 
imr «n,fiiatièie>cri)att|fteUfi;siirft»ôft? 

Vias9e;£ia}5ewlxiinc'eit làLqae, «da^sie sOenoe aul7ohs«« 
curité de la loi, il n'y a nulle peine à pcMer >^js^4|itt tonli 
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se résout en fiiveur de Taccusé ; nos maximes sont cons^ 
tantes û cet égard. 

Ainsi, ce ministère d'équité ne s'applique réellement 
qu'aux aiTaires civiles, mais là il devient souvent tiécessaire^ 

€e n'est, au surplus, ni une proposition ni une prati- 
que nouvelle; ce que veeft l'article est précisément ce 
qu'observent aujourd'hui les juges qui connaissent leurs 
devoirs et veulent les rrânplir; il n'est véritablensent né- 
cessaire que pour ceux qui s'écartent d'une route tracée 
par la raison et la nécessité. 

Au reste , législateurs *, il ne vous a point échappé que ee 
ministère forcé ne pent jamais ' établir -un pouvoir rival ; 
car là où la volonté du législateur s'est fait connaître, elle 
doit être respectée : le jugement' qui y contreviendrait 
serait cassé.' 

Fixerai-je maintenant votre attention sur le dernier ar-» 
ticle du projet? attaqué seulement dans sa rédactionet 
comme maxime déplacée à la tête du, Code, il a été dé- 
fendu comme ayant un trait direct au caractère et aux 
effets de la loi. ' 

Cet objet ne mérite donc pas, au- point surtout oii nom 
seftimes arrivés , une discussion plus sérieuse, i- 

Législateurs, j'ai parcouru les principales objections di- 
rigées Èontié le projet de loi , je crois^y avoir répondu. 
' Il est , au -surplus , ' assez évident que', si la - critique s'est 
attachée au ^ projet dans ses plus- légers * détails , l'article 
premier est néanmoins le vrai et même l'unique foyer du 
débat. •• '■ ..'.:•'.. 

• YotFO' sagesse l'appréciera, et vous portera «ans doute 
à consacrer une disposition , qui , sans donner lieu à au- 
cun déplacement > procurera, à tous les citoyens de la 
République , rinappréctable. avantage de connaître d'une 
maniière' précise 1^ iour où la loi deviendra obligatoire 
pour chaque ressort. 


A 
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H me reste à exprimer une pensée plus vaste et digne 
de flgurer dans la première discussion relative au Code 
«ivîl- 

Jaloux de donner à la République ce Gode si long- temps 
attendu , le gouvernement s'est environné d'hommes distin- 
gués par de longues études et de grands succès dans la car- 
rière des lois; il a appelé toutes les lumières ; il s'est livré 
lui-même à un travail opiniâtre,- dans la yue de réaliser ce 
^randet imposant ouvrage ^ le premier de cette espèce 
qui doive émaner d'un pouvoir national et vraiment repré- 
sentatif.. - 

L'esprit qui' vous anime ^ législateurs , votrcamour pour 
le bien public.^ prouvera que la cpopératioci des diverses 
branches du pouvoir législatif à cet important ouvrage, 
n'en ralentira point la marche en l'éclairant. 

Ainsi, dans des débats où l'on verra presque toujours les 
systèmes se heurter ( parcé^ue nulle matière n'en est plus 
susceptible ) , et où souvent les systèmes les plus opposés 
-seront de part et d'autre appuyés de raisons plausibles, 
votre sagesse , votre patriotisnie et votre propre gloire vous 
diront quUl faut, abstraction faite d'un ihieux . souvent 
idéal, accueillir ce qui est bon , approcher du but et méri- 
ter la reconnaissance du peuple français par des travaux 
dont il puisse ressentir les effets. 


La discussion fut fermée dans la séance du 24 frimaire 
an X (i5 décembre 1801 ) ; et après avoir procédé au 
scrutin secret » le Corps législatif déclara qu'il ne pouvait 
adopter le projet de loi. 


VI. aa 


32t8 . DMCDMIOl» , IIOTIB8 , .6(0. 


COMMDNICATION OFFICIEUSE 
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A liA SEOTIOH D8 'USAOSLkTÏOn OU TRIBITIfAT. 

Dès que le goaTerqemeo); eut orgai)i«é les communica- 
tions officieuses » on reprit la discussion du Gode au point 
où elle avait été laissée lors du message du i a ntrose an X. 

Le projet du litre préliminaire fut adressé à la section » 
sans avoir éprouvé de changemens» et sans même avoir subi 
aucune discussion nouvelle au Conseil d'État ; l'examen 
s*en fit dans les séances des ig et 20 messidor an X 
(8 et g juillet 180a). 

OBSBaVATZOïrS DS ^A SECTION. 

Un membre de lacosamiasion charge de Texai^en dii 
profet relatif à ia pubiiçation , aux effets et à P application des 
lois en génénU, lait nn rapport 4u nqm de eelte coiQmUr 
«ion. ^ 

<)aelqui^ membres demandent qu'on e^mine. préala- 
blement si Ton doit placer en tête du Code civil» et comme 
en faisant partie ^ un titre relatif à l'organisation du mode 
de publication des lois : si ensuite on doit laisser subsister 
dana ce tilae les articles qui suiveiM; rartidê preDoier qui 
fixe le mode de piubUcation. 

La aection renvoie Texamen de cette question, après la 
discussion des articles qui composent le titre. 

L'article premier donne lieu à la discussion des différens 
modes de publication des lois, pour choisir celui qui doit 
être préféré. 

Ces modes sont réduits à trois : 

1^. Le mode de publication par la lecture 4e la loi aux 
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audiences des tôbunaux et par sa transcriptioti sur les re- 
gistres. 

2\ La publication opérée uniformément, dans toute la 
aépublique et au même instant ^ par le laps d'un délai de 
4{uinze jours ou de tout autre à compter de la promulga- 
tion du Premier Consul. 

S'. Le mode progressif , calculé sur les distances , pro- 
posé par le projet de loi dont il s'agit 
. La section se prononce contre le premier mode; 

Ses motifs sont : l^ L'inconyénient de faire dépendre le 
caractère exécutoire de la loi 9 du zèle ou de la négligence 
del'homme. a". Que, si on adoptait ce mode, on serait peut- 
être forcé de distinguer les lois, à raison des matières qui 
en seraient l'objet, et de reconnaître le caractère exécu- 
toire des lois à la publication faite auprès de certaines au^ 
t^ités particulières, selon l'ordre dans lequel on croirait 
devoir les classer : ce qui présente une foule d'entraves et 
de difficultés. 5'. Que ces inconvénîens graves ne sont ra- 
ck^és par aiieun avantage partieulier qu'on puisse attacher 
à ce mode , comparativement aux autres. 4""» Que dans no- 
tre Gonstilutioû actuelle, l'autorité des tribunaux ne de- 
vant rien ajoutera la loi, rien ^'empêche de cou«irà.tout 
autre mode qui sera reconnu plus utile. 

La discussion se porte sur les deux autres modes de pu- 
blîcation. La section se prononce pour le mode progressif 
calculé en raison des distances. 
^ Ses motifs sont : 

Que le mode progressif est l'image même de la <vérilé; ii 
eàt Ibttdé sur la nature : il fait rendre la loi exécutoire au 
moment où on la connaît. 

Qu'il n^en est pas de même du mode qui ferait exécuter 
la loi partout au méjo^e instant : que d'ailleurs, pour 
mettre ce mode en pratique , il faudrait ne rendre la loi 
exécutoire qu'après le temps où Ton devrait ^ présumer 
connue à l'extrémité du rayon qui s'éloigne le plus du Heu 
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OÙ siège legouveroemént, délai qui devrait étrè au moln^ 
de quinze jours, à compter de la promulgsttion de la loi^ 
ce qup emporterait vingt-cinq fours, en y comprenant les 
jours d'intervalle entre la sanction de la loi et sa promul- 
gation : d*oii il résulterait un trop grand retard dangTexé-* 
cution de la loi , pour les lieux oh déjà elle serait cohnue.r 

Qu'en proposant le mode uniforme, on a été obligé d'a- 
jouter : tt Que le délai pourra, selon Texigence des'cas, être 
« modifié par la loi qui serait l'objet de la publication. » 
Restriction qui renverse le système de l'uniformité , et dont 
la nécessité né se fait pas sentir dans le mode progressif.' 

Mais ce mode progressif n'est adopté que sous les modi- 
fications suivantes : 

1**. Que le délai commence et coure par jour et non par 
heures , en ajoutant , pour éviter toute difficulté sur la fixa- 
tion du commencement et de l'échéance , que , dans le dé- 
lai, ne sera point compris le jour de la promulgation. 

2**. Qu'il doit être dit que le délai courra de la promul- 
gation Élite au lieu où siège le gout>emement , et non àcomp^ 
ter de la promulgation Jcdte à Paris. * • . . 

5"*. Que les points de station .où la connaissance de la loi 
doit opérer pour tout un arrondissement soient les che&- 
lieux des départemens^ pour chacun d'eux, et non les 
chefs-lieux des tribunaux d'appel pour les arrondissemens 
qui en forment les ressorts. > 

Un membre fait la proposition que le gouvernement soit 
invité par un vœu formel à présenter à la suite de chacun 
des Godes qui seront successivement décrétés, un projet 
de loi qui fixe l'époque à laquelle leur exécution commen- 
cera dans toute la France ; il fait sentir les injcohvéniens 
d'une exécution partielle dans ce cas. U se fonde sur 
l'exemple d'une ordonnance particulière qui le voulut 
ainsi pour le Gode prussien. 

Gette proposition mise aux voix est adoptée par la sec- 
tion. . 
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. L'article a» conçu en ces termes : ia loi ne dispose que pour a 
i* avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif y est adopté. 
; On se fonde sur ce que la disposition de cet article est 
un principe constant dont l'application ne peut être dou- 
teuse ^ et qu'elle rentre dans le droit positif. 

Un membre • propose par amendement d'ajouter à cet 
article une disposition qui fixe l'effetrdes lois déclaratives ou 
interprétatives, afin de déterminer les cas où il y aurait ré- 
troactivité et ceux où il n'y en aurait pas. 

Cet amendement /mis aux Toix',,n*est point adopté. 
. L*art. 3, ainsi conçu : la loi oblige ceux qui htibitent le terril d 
toircy est discuté. 

On fait observer que cette disposition est trop vague , et 
peut prêter à des raisonnemens faux et dangereux. 
. Un membre propose une rédaction dans laquelle il a 
fondu les dispositions des articlea 16 et 17 du second 
projet de loi. relatif à la jouissance des droits, civils, les- 
quelles dispositions doivent avoir leur place au titre dont 
il s'agit. 
• La rédaction est ainsi conçue : 

c Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui ^ 
« habitent le territoire.' 

« Les immeubles , môme ceux possédés par' des étran- 
« gers^ sont régis par la loi. 

a Les lois concernant l'état et la capacité des personnes, 
« régissent les Français, même résidant en pays étran- 
« gers. o 

Cette rédaction , mise aux voix, est adoptée. 

La discussion s'ouvre sur l'art. 4 9 conçu en oea termes : ap. 3 
la forme des actes est réglée par les lois du pays dans lequel ils 
sont faits ou passés. 

L'article est adopté. 

On discute l'article 5. «p- * 

La section en vote le retranchement. 
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Cet artîole n*a pas présenté un principe asses général y 
et d*uDe application assez certaine* 

Étant ainsi conçu y il pourrait pirésenter une application 
dangereuse , lorsqu'un fait de banqueroute ^rait^or té de- 
vant les tribunaux criminels, en paraissant interdire la 
preufve de faits tendant à se disculper d'un délit. 

Enfin une disposition à ce sufct a paru être mieux placée^ 
ou dans le Gode judiciaire , au titre des preuves, ou au 
Code de commeirce , au titre où il sera parlé des actes faits 
dans les^ix fours antérieurs à la faillite. 
4 L'article 6 est adopté; mais sous la modification qu'il 
ne doit pas être dit que le juge pourra être poursuivi comme 
coupable de déni de justice. 
5 ei 6 Les articles 7 et 8 sont adoptés. 

ilbe ' On discute la question relative au placement du titre, 
qui avait été renvoyée après l'examen des articles qui le 
composent. 

Lk section ne voit pas d'inconvéniens & ce que les dispo* 
sitions contenues dans ce titre soient placées en tête du 
Code civil ; mais elle pense qu'il ne doit pas , à proprement 
parler, en faire partie; et elle émet le vœu qull forme un 
titre particulier et préparatoire , sous une nomenclature 
spéciale qui le distingue et le détadie du Code civil. 


Les observations de la section de législation .du Tn- 
bunat furent communiquées à la section du Conseil d'État, 
et par suite uae conférence s'engagea eutre lies deux sec- 
tions » sous la présidence, du Consul Cambacérès , à l'effet 
de s'entendre sur les ehaogemens que le Tribunat pro* 
posait de faire subir au projet. 


DB hA. PDBUCA^TIÔN 9BS tOM. i/^ 


REDACTION DEFINITIVE DU CONSEIL D'ETAT. 

( Procès- vtrbal de It siéance dn »9 yeidémiair^aa XI. — %i octobre i8oa.) 

M. PoBTALis, d'après la confél^nce tenu€ avec les iBem'* 
bres de la section de législation du Tribunat, présente la 
rédaction définitive du litre de la publication ^ 'des effets^et 
de V application des lois en général. 

Le Conseil l'adopte 9 elle est ainsi conçue : 

Art. 1®'. Les lois sont exécutoires dans tout le territoire 
français I en vertu de la promulgation qui en est faite par 
/ le Premier Con sul. 

Elles seront exécutées dans chaque partie de la Répu- 
blique, du moment où la promulgation en pourra être 
connue.' ' 

La promulgation. faite pat le Premier Consul sera ré^ 
putée connue dans le département où siégera le gouverne- 
ment^ un jour après celui de la promulgation , et dans 
chacun des autres départemens après l'expiration du même 
délai 9 augmenté d'autant de {ours qu'il y aura de fois dix 
myriamètres (environ vingt lieues) entre la ville oii la 
promulgation en aura été fiiitb, et le chef-Heu de chaque 
département. 

Art. a. La loi ne dispose que pour l'avenfr ; eUe n'a point 
d'effet rétroactif. 

Art. 5. Les lois de police et de sûreté obl%eirt tous ceux 
qui habUetit le territoire. 

Les immeubles y même ceux possédés par des' étrangers, 
sont régis par la loi françaiise. ' 

Les Fois concernant Tétat et la capacité des personnes 
régissent les Français, même résidant en pays étrangers. 

Art. 4* î'^ î^c V^^ refusera de juger sour prétexte du 
sitence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de là loi, pourra 
être poursuivi comme coupable de déni de justice. 
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i Art. 5. Il est défendu aux juges de proûoncer, «par voie 
de disposition générale et réglemen taire ^ sur les causes qui 
leur sont soumises. 

6 Art. 6. On ne peut déroger, par des conventions particu- 
lières , aux lois qui intéressent Tordre public et les bonnes- 
mœurs. 

, ». , . . . 

Le gouvernement arrêta, dans la séance du 3b pluviôse 
an XI (19 février i8o5) ; que le projet du titre prélimi- 
naire» adopté au Conseil d'État le 29 vendémiaire an XI, 
serait proposé le. 4 venlose au Corps législatif; et le Pre- 
mier Consul nomma MM. Portalis , Lacui&e et Miot pour 
le présenter , et pour en soutenir la discussion dans la 
séance du 1 4 du même mois. 

PRÉSENTATION AU fcORPS LÉGISLATIF. 

t 

' EXPOSÉ DES MOTIFS, PAR LE CONSEILLER d'ÉTAT PORTALIS. 
( Séance du 4 ventôse an XI. — a3 février i8o3. ) 

Titre Législateurs, le projet de loi que je viens vous présenter j 
au nom du gouvernement, ..est relatif à la publication , aux 
effets et à V application^ des lois en généraU ^ 

Le moment est arrivé oii votre sagesse va fixer la législa- 
tion civile de la France. U ne faut que delà violence pour 
détruire ; il faut de la constance , du courage et des lumiè- 
res pour édifier. 

Nos travaux touchent à leur terme. 

Le vœiu des Français, celui de toutes nos .assemblées 
nationales seront remplis. Jusqu'ici la diversité des .cou- 

I 

tûmes formait , dans un même état > cent états- différent. 
La loi, partout opposée à elle-même, divisait les citoyens, 
a» lieu de les unir. Cet ordre de choses ne saurait exister 
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plus long- tempd.'Des hommes, qui, à la voix puissante de 
la patrie 5 et par un élan ' sublime' et généreux , ont subite- 
ment renoncé à leurs privilèges et à leurs habitudes, pour 
reconnaître un intérêt commun , ont conquis le droit inap- 
préciable' de vivre sous une commune loi. ' 

G^est dans le moment de cette grande et salutaire révo- 
lution dans nos lois, qu*il importe de proclamer quelques-* 
unes de ces maximes fécondes, qui ont été consacrées par 
tous les peuples policés , et qui servent à diriger la marche 
de toute législation bien ordonnée. Ces maximes sont 
Fobjet du projet de loi' que je présente ; elles n'appartien- 
nent à aucun Code particulier ; elles sont comme les pro- 
légomènes de tous les Codes. 

'Mais il nous a paru que leur véritable place était en avant 
du Code civil; parce que cette espèce de Code est celle 
qui, plus que toute autre 5 embrasse l'universalité des 
choses'et des personnes. 

Publication des lois. 

\ 

Dans un gouvernement, il est essentiel que les citoyens ■ 
puissent connaître les lois sous lesquelles ils vivent et aux-* 
quelles ils doivent obéir. 

De là, les formés établies chez toutes les nations pour la 
promulgation et la publication des lois. 

On a cru devoir s'occuper de ces formes auxquelles Texé- 
cution des lois se trouve nécessairement liée. 

Il est sans doute une justice naturelle émanée de la 
raison seule , et cette justice , qui constitue pour ainsi dire 
le cœur humain, n*a pas besoin de promulgatioti. C'est 
une lumière qui éclaire tout homme venant en ce monde , 
et qui, du fond de la conscience, réfléchit sur toutes le» 
actions de la vie. 

Mais, faute de sanction, la justice naturelle qui dirige 
sans contraindre 9 serait vaine pour la plupart des hommes > 
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d la raison de se déployait avee TappateU de la paJMaiiee 
pour unir les droits aux deroirs, pour substituer J'obiiga* 
tlonf à rinstincty et appuyer 9 par les oommandenieos de 
l'autorité, les inspirations de la nature. 

Quand on a la force de faire ce que t'ou veut 9 il est dif- 
ficile de ne pas croire qu'on en a le droit. On se réégnerait 
peu à se soumettre à des géoes , si Ton pouvait avec inipu«> 
nfté se livrer à ses pettchatns. 

Ce que nous s^pelons le drok naturel ne suffisait deii& 
pas : il fallait des costimaodemetts eu des préceptes €di^ 
mels et coaotifs. 

On toit donc la diflfiérenée qui existe entre une règle de 
morale et une loi d*état. 

Or 9 ce sont les lois d*état qoî ont besoin d'être premid- 
gnées pour deveuîr exécutoires : car ces sortes de loi», qui 
s*o«it pas lotijour» existé, qui ebaii^^nt souvent 9 et qui ne 
peuvent tout embrasser, ont leur époque détermwéeet 
leur objet particulier. On ne saurait être tenu de leur obéir 
sans les connaître. 

Sous Tancien régime, la loi était une volonté du prince. 

Cette volo.nté était -adressée aixx eouvs souveraines, qui 
étaient chargées de la vérificaitioo et du dépôt des lois» 

La loi n'était point exécutoire dans ito ressort avant d^j 
avoir été vérifiée elt enregistrée; 

La vérification était un exame» , uoe dncuasion de la 
loi nouvelle. Elle représentait la délibérartioA qtû esl^ de 
ressence de toutes les lois» L'enregistremenA était kt tran^- 
oription sur le registre de la loi vérifiée. 

Les oo<»rs pouvaient suspendre l^nregistr^çieUt d^ui»e ior 
on même te refuser;* elles pouvaient modifier la loi en Venr-» 
vegistrant^ el dès-lors ces modifteàttooé @)iisaientiM|f«ti& te 
la loi mémew .. • 

Une loi^pouvait être refusée par une comr souveraine et 
acceptée par une autre : elle pouvait être diversement mo» 
drfiée par les diverses eours. 
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• Là légiiftiatioil marcbaitainsi d'tm puds^hàncelant, timide 
ciincertaki.Dansr cette confusion et dans ce conflit de to- 
lontés différentes, il ne pouvait y avoir d^unité , de cerfi^ 
tude ni de majesté dans les opérations du législateur. On 
ne savait jamafe si Tétat était régi par la volonté générale , 
du s'il était livré à l'anarchie des volontés particulières. 

Tout cela tenait à la Constitution d'alors. 

La France » dans les temps qui. ont précédé là révolution , 
IHfésentait moins une nation particulière qu*un assemblage 
de nations diverses, successivement réunies ou conquises, 
dirtîncies par le dimat, par le isol, par les privilèges , par 
les coutumes , par le droit civil, par le droit politique. 

Le prince gouvernait ces différentes nations sous les ti-^ 
WtB différens de duc , de roi , de comte : il arait promM de 
maintenir dbaque pays dans ses coutumes et dans ses fran- 
chises. On sent que, dans une pareille situation , c'était ub 
prodige quand une même lot pouvait convenir à toutes les 
parties de l'empire. Une marche uniforme dans la légMa-* 
Ikm était donc inlpossible. 

S*îl n'y avait point d'unité dans rexercice du pouvoir 
légîslatifpar rapport aufond naérne des lois, h ne pouvait 
y en avoir dans le mode de leur promulgation. 

Chaque province de France formant un état â part, il 
fixait pour naturaliser une loi dans chaque province que 
cette loi y fftt expressément acceptée et promulguée en 
irertu de cette acceptation. 

Il fallait donc dans chaque province une promulgation 
particulière. 

0ans certains ressorts, la loi était censée promulguée, 
et die devenait exécutoire pour tous les habitans du pays, 
#a four qu'elle avait été enregistrée par le parlement de la 
proVfnce. 

Bans d^autr6s ressorts, on ne regardait Ilenregistrement 
dans les cours que comme lé complément de la loi consi- 
dérée en elle-même, et non comme sa promulgation ou sa 
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publication: On juge^it.quelaformatiQn delà loi était con- 
soùmiée par l'enregistrement; mais qu'elle n'était promul- 
guée que par l'eni^oi aux sénéchaussjées et bailliages , et 
qu'elle n'était exécutoire 9 dans chaque territqire , que du 
jour de la publication faite à l'audience par la.sénéch^ussée^ 
ou par le bailliage de xe territoire. 

Les choses changèrent sous l'assemblée, constituante. 

Un décret de cette assemblée, du a. novembre j 790, 
porta qu'une loi était complète dèsJUnstant qu'elle ayait 
été sanctionnée par le roi; que la transcription et la publi- 
cation de la loi , faites par les corps administratifs et par 
les tribunaux, étaient toutes également de même .valeur^ 
et que la loi était obligatoire du moment où la publication 
en avait été faite , soit par le corps administratif, soit pac 
le tribunal derarrondissement, sans qu'il fût, nécessaire 
qu'elle eût été faite par tous les deux. 

Le même décret voulait que la pi4>lication ,fût faite par 
lecture , placards et affiches. 

La Convention ordonna l'impression d'an bulletin des 
lois,, et l'envoi de ce ;bulletin à toutes les autorités .consti- 
tuées. Elle décida que, dans chaque lieu, la promulgation 

m 

de la loi serait faite dans les vingt-quatre heures, de la ré- 
ception par une publication au soude trompe ou de tam- 
bour, et que la loi y deviendrait obligatoire à. compter du 
jour de la promulgation. La même asseniblée nationale , 
après avoir achevé la Constitution de l'an lY, et avant de 
se séparer, fit, le la vendémiaire , un nouveau décret sur 
la promulgation et la publication des lois. Par ce décret , 
elle supprima les publications à son de trompe ou au bruit 
du tambour. Elle conserva l'usage d'un bulletin officiel que 
le ministre de la justice fut chargé d'adresser aux présidens 
des administrations départementales et municipales*, et 
aux divers fonctionnaires mentionnés dans le décret. Elle 
déclara que les lois et actes tdu Corps législatif obligeraient, 
dans l'étendue de chaque département, dû jour auquel le 


DB LA ^ITBLIGATION DES L(MS. 34g 

bulletin officiel serait distribué au chef-lieu du déjpariement ; 
et que ce jour serait constaté par un registre où les admi- 
nistrateurs de chaque département certifiiêraient l'arrivée 
de chaque numéro. ' 

L*envoi d'un bulletin officiel aux administrations et aux 
tribunaux est' encore aujourd'hui le mode que Ton suit 
pour la promulgation et pour la publication dés lois. 

r 

Dans le projet de Code civil , les rédacteurs se sont oc- 
cupés de cet objet ; ils ont consacré le principe que les lois 
doivent être adressées aux autorités chargées de les exécu- 
ter ou de les appliquer» 

Us ont pensé que les lois dont l'application appartient 
aux tribunaux devraient étre'exécutoires dans chaque partie 
de la République du jour de leur publication par les tribu- 
naux d'appel , et que les lois administratives devraient être 
exécutoires du jour de la publication faite par les corps ad- 
ministratifs. 

lisent ajouté que les lois dont l'exécution et l'application 
appartiendraient à la fois aux tribunaux et à d'autres au- 
torités, leur seraient respectivement adressées , et qu'elles 
seraient exécutoires y en ce qui est relatif à la compétence 
de chaque autorité , du jour de la publication par l'autorité 
compétente.' 

Les avantages et les inconvéniens des divers systèmes 
ont été balancés par le gouvernement, et il a su s'élever 
aux véritables principes. 

Une loi peut être considérée sous deux rapports : i"* rela- 
tivement à l'autorité dopt elle est émanée , a** relativement 
au peuple ou à la nation pour qui elle est faite. 

Toute loi suppose un législateur. ^ * 

Toute loi suppose encore un peuple qui l'observe et qui 
lui obéisse. ^ 

Entre la loi et le peuple pour qui elle est faite , il faut un 
moyen ou un lien de communic4tibn : car il est nécessaire 
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qae le peuple sache' ou puisse savoir que la loi existe et 
qu^elle existe comme loi. 

La promulgation est le. moyeu de constater rexisteaoe 
de la loi auprès du peuple , et de lier le peuple à Tobseuva^ 
tion de la loi. 

Avant la promulgation , la loi e^ parfaite relativement 
àTautorité dont elle est Touvrage; mais elle n'est point 
encore obligatoire pour le peuple en faveur de qui le légis* 
lateur dispose. 

La promulgation ne fait pas la loi; mais rexécution de 
la loi ne peut commencer qu'après la promulgation de la^ 
loi : Non obligat lex, nisi promulgata, 

La promulgation est la vive voix du législateur.' 

En France, la forme de la promu^ation est constitua 
tionnelle : car la Constitution règle que les lois seront 
promulguées ]i et qu'elles le seront par le Premier Consul. 

D'après la Constitution , et d'après les maximes du droit 
public universel» nous avons établi, dans le projet , que les 
lois seraient exécutoires en vertu de la promulgation faite 
par le Preinier Consul. Si la voix de ce premier magistrat 
pouvait retentir à la fois dans tout l'univers français , toute 
précaution ultérieure deviendrait inutile. Mais la nature 
même des choses résiste à une telle supposition. - 

Il £iut pourtant que la promulgation soit connue ou 
poisse {.'être. 

Il n'est certainement pas nécessaire d'atteindre chaque 
individu- 1^ loi prend les hommes en masse. £Ue parle, 
non à chaque particulier, mais au coipa entier de la so*- 
ciété. 

n suffit que les particuliers aient pu connaître la loi. 
C'est leur faute s'ils l'ignorent quand il^ ont pu et dû la 
connaître, idem est scire aut scire dehuisse y aut po$uis$e. 
L*ignorance du droit n'excuse pas. 

La loi était autrefois un mystère jusqu'à sa formation. 
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EUç était préparée dans les conseils secrets du prince. Lors 
.de la vérification qui en était faite par les cours , la discus- 
sion n'ei^ é^tait pas publique, tout était dérobé constam- 
ment à la curiosité des citoyens^ La loi n'arrivait à la con- 
naissance des citoyens que conune Téclair qui sort du nuage. 

Aujourd'hui il en est autrement. Toutes les discussions 
et toutes l^s .délibérations.se font avec solennité et en pré- 
sence dn public Le législateur ne se cache jamais derrière 
un voile. On connaît ses pensées avant même qu'elles 
scient réduites en convmaudemens» Il prononce la loi au 
moment ménie où elle vient d'être formée, et il la pro- 
nonce publiquement. 

Un délai de dix jours précède la promulgation , et pen- 
4ani ce délai, la loi circule dans toutes les pairties de 
l'empire. 

Elle est donc déjà publique avant d'être promulguée. 

Cependant, comme ce n'est^là qu'une publication de 
&it« nous avons cru devoir encore garantir cette. publicité 
4e droit qui produit l'obligation et qui force l'obéissance, 
t Après la promulgation , nous avons en conséquence mé- 
nngé de nouveaux délais pendant lesquels la loi promul- 
guée, d^ps te liçu où siège le gouvernement, peut être 
successivement parvenue jusqu'aux extrémités de la Répu- 
blique. 

On avait jeté l'idée d'un délai unique, d'un déUti uni- 
forme, après Jlequçl la loi aurait été, dans le même ins- 
Umti exécutoire partout. 

Mais cette idée ne présentait qu'une fiction démentie 
par la réalité. Tout est successif dans la marche ide la na- 
ture : toijit doit ii'être dans la marche de la loi. 

IL eût été absulrde ç^t injuste que la loi fût sans exécution 
dana le lieu d^ «a. promulgation et dans les contrées envi- 
ronnantes, parce qu'elle ne pouvait pas encore être, çoi^- 
^iie dans les parties les plus éloignée^ du territoire na« 
tioqal. 
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Personne n'est affligé de la dépendance des choses. Oti 
l'est de l'arbitraire de l'homme. 

J'ajoute que de grands inconvéniens politique» auraient 
pu être la suite d'une institution aussi contraire à la justice 
qu^à la raison , et à l'ordre physique des choses. 
Nous arons donc gradué les délais d'après les distances. 
Le système du projet de loi fait disparaître tout ce que 
les différons systèmes admis jusqu'à ce jour offraient de 
vicieux. * • . • - 

Je ne parle point de ce qui se pratiquait sous l'ancien 
régime. Les institutions d'alors sont inconciliables avec les 
nôtres. ' 

Mais j'observe que dans ce qui s*est pratiqué depuis la. 
révolution ^ on avait trop subordonné l'exécution de la loi 
au fait de Thomme. 

Partout on exigeait des lectures; des transcriptions de 
la loi; et la lo^ n'était pas exécutojre avant ces transcrip- 
tions et ces lectures. A chaque instant^ la négligence ou la 
mauvaise foi d'un officier public pouvaient paralyser la lé- 
gislation, au grand préjudice de l'État et des citoyens. 

Les transcriptions et les leetures peuvent figurer comme 
moyens secondaires, comme précautions de secours. 

Mais il ne faut pas que la loi soit abandonnée au caprice 
des hommes. Sa marche doit être assurée et imperturba- 
ble. Image de Tordre éternel,. elle doit, pour ainsi dire, se 
suffire à elle-même. Nous lui rendons toute son indépen- 
dance, en ne subordonnant son ex;écution qu*à des délais, 
à des précautions commandées par la nature même. 

Le plan des rédacteurs du projet de Code joignait aux 
vices de tous les autres systèmes un vice de plus. 

Dans ce plan ,' on distinguait les lois administratives dV 
vec les autres; et, pour la publication, on faisait la part 
des tribunaux et celle des administrateiurs. . 

Il fallait donc, avec un pareil plan, juger chaque loi, 
pour fixer l'autorité qui devait en faire la publication. 


MMab 
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Cela efût entraîné des difficultés interminablefl , et des ques- 
lions indiscrètes qui eussent pu t)ompromettre la dignité 
xles lois. • 

Le projet que je présente prévient tous les doutes, rem- 
plit tous les intérêts I et sati^it à toutes les convenances. 

Effets rétrocxiifs. 

Aprèst avoir fixé Tépoque à laquelle les : lois deviennent 
^exécutoires , nous nous sommes occupés des effets. 

€'est un principe général que les lois n'ont point d'effet 
'Tétroactifl 

A l'exemple de toutes nos assemblées nationales , nous 
avons proclamé ce principe. 

Il est des vérités utiles qu^il ne suffît pas de publier une 
fois, mais qu'il faut publier toujours, et qui doivent sans 
cesse frapper l'oreille du magistrat, du juge , du législa- 
teur, parce qu'elles doivent constamment être présentes à 
leur esprit. 

L^offîce des lois est de régler Pavenir. Le passé n'est plus 
en leur pouvoir. 

Partout où la rétroactivité des lois serait [admise , non 
seulement la sûreté n'existerait plus, mais son ombre 
même. 

La loi naturelle n'est limitée ni par le temps, ni par les 
lieux, parce qu^elle est de tous les pays et de tous les siècles. 
- Maïs les lois positives, qui sont l'ouvrage des hommes, 
n'existent pour nous que quand on les promulgue, et elles 
ne peuvent avoir d'effet que quand elles existent. 

La liberté civile consiste dans le droit de faire ce que la 
loi ne prohibe pas. On regarde conune piermis tout ce qtii 
n'est pas défendu. 

Que deviendrait donc la liberté civile, si le citoyen pou- 
vait craindre qu'après coup il serait exposé au danger d'être 
▼I. • a3 
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i^cherohé âanê ses aotion^» ou iro^)>lé dans ses droits' ac- 
quis » par une loi postérieure ? 

Ne ooofoudons pas les jugemens avec les lois. Il est de 
la nature des jugeiqens de régler le pasté > parce qu^îls ne 
peuvent intervenir que sur des actions ouvertes, et sur des 
faits auxquels ils appliquent les lois existantes. Mais le 
passé ne saurait être du domaine des lois nouvelles , qui ne 
le régissaient pas* 

Le pouvoir législatif est la toute-puissance humaine. 

La loi établit, conserve, change, modifie, perfectionne. 
Elle détruit ce qui est ; elle crée ce qui n'est pas encore» 

La tète d^un grand législateur est une espèce d'Olympe 
d'où partent ces idées vastes, ces conceptions heureuses 
qui président au bonheur des hommes et à la destinée des 
empires. Mais le pouvoir de la loi ne peut s'étendre sur 
des choses qui ne sont plus, et qui, par là méine, sont 
hors de tout pouvoir. 

L'homnie, qui n'occupe qu'un point dans le temps comme 
dans l'espace , serait un être bien malheureux , s'il ne pou- 
vait pas se croire en sûreté , même pour sa vie passée ! 
pour cette portion de son existence , n'a-t-il pas dé)à port^ 
tout le poids de sa destinée? Le passé pçut laisser des re- 
grets; mais il termine toutes les incertitudes. Dans l'ordre 
de la nature, il n'y a d'incertain que l'avenir, et encore 
l'incertitude est alors adoucie par l'espérance, cette com- 
pagne fidèle dç notre faiblesse. Ce serait empirer la triste 
condition de l'humanité, que de vouloir changer, par le 
système de la législation, le système de la nature, et de 
chercher, pour un temps qui n'est plus,' à faire revivra nos 
craintes, sans pouvoir nous rendre nos espérances. 

Loin de nous l'idée de ces lois à deux faces, qui, ayant 

safis cesse un œil sur le passé, et l'autre sur Favenir, (ta- 

secheraientlasource.de la confiimce, et deviendraient un 

principe éternel d'injustice, de bouleversement et dç dés--^ 
ordre. 
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IBeiUfquoi) dira-t-on, laisser impunis des àbns qui exis- 
taientavant la loi que Ton promuljgue pour les réprimer? 
Parce qu*il ne faut pas que le remède soit pire^iue le mal. 
Touté Toi naît d'un abus. Il n'y aurait dono point de loi 
cjuine dût être rétroactivOt II ne faut point exiger que les 
hommes soient avant la loi oe qu'ils ne doivent devenir . 
que par elle« 

Lois de police et de sûreté. 

Toutes les lois^ quoique émanées du même pouvoir , s 
«*ont point le même caractère, et ne sauraient oonséquem- 
ment avoir la même étendue dans leur application, o'est^ 
à-dîre les mêmes effets; il a donc fallu les distinguer. 

Il est des lois^ par exemple, sans lesquelles un état ne 
pourrait subsister. Ces lois sont toutes celles qui main- 
tiennent la police de TÉtat, et qui veillent à sa siireté. 

Nous déclarons que des lois de cette iuEiportanee obligent 
indistinctement tous ceux qui habitent le territoire. 

Il ne peut, à cet égard, exister aucune différence entre 
les oitoyensf et les étrangers. 

Un étranger devient le sujet çasuel de la loi du pays dans 
lequel il passe, ou dans lequel il réside. Dans le cours de 
son voyage, ou pendant le temps plus ou moins long de sa 
résidence, il est protégé par cette loi ; il doit donc Isi res* 
peoter à sou tour. L'hospitalité qu*on lui donne appelle, et 
force sa reconnaissance. 

D'autre part, chaque état a le droit de veiller à sa con- 
servation ; et c'est dans ce droit que réside la souveraineté. 
Or, conoiment un état pourrait-il se conserver et se main- 
tenir, s'il existait dans son sein des hommes qui pussent 
impunément enfreindre sa police et troubler sa tranquil- 
iité 9 Le pouvoir souverain ne pourrait remplir la fia pour 
laquelle il est établi, si des hotnmes étrangers ou iiati<H 
naux étaient indépendans de ee pouvoir. Il ne peut être 

a5. 


S&6 OI5CVMIOK8» MOTIFS 9 etC» 

limité 9 ni quant aux choses » ni quant aux pérsonnesé II 
n^est rieu s'il n'est tout. La qualité d'étranger ne saurait 
être une exo^tiôn légitime pour celui qui s'en prévaut 
contre la puissance puUique qui régit le pays dans lequel 
il réside. Habiter le territoire , c'est se soumettre à la sou- 
veraineté. Tel est le droit politique de toutes les nations. 

A ne consulter même que le droit naturel , tout homme 
peut repousser la violence par la force. Gomment donc ce 
droit, qui compète à tout individu , serait-il refusé aux 
grandes sociétés contre un étranger qui troublerait l'ordre 
de ces sociétés ? Des millions d'hommes réunis en corps 
d'état seraient-ils dépouillés du droit de la défense natu* 
relle, tandis qu'un pareil droit est sacré dans la personne 
du moindre individu?' 

Aussi y chez toutes les nations, lès étrangers qui délin^- 
quent sont traduits devant les tribunaux du pays. 

Nous ne parlons pas des ambassadeurs; ce qui les con- 
cerne est réglé par le droit des gens et par les traités. 

Lois personnelles. 

S'agit-il des lois ordinaireiB? On a toujours distingué celles 
qui sont relatives à l'état et à la capacité des personnes,' 
d'avec celles qui règlent la disposition des biens. Les pre- 
nkières Bontsip^iée» personnelles ^ et les secondes réelles. 

Les lois personnelles suivent la personne partout. Ainsi 
la loi française, avec des yeux de mère, suit les Français 
jusque dans les régions les plus éloignées; elle les suit jus- 
qu'aux extrémités du globe. 

La qualité de Français, comme celle d'étranger, est 
l'ouvragç de la nature ou celui de la loi. On est Français 
par la nature, quand on l'est par sa naissance , par son 
origine. On Test par la loi, quand on le devient en rem- 
plissant toutes, les conditions que là loi prescrit pour effa- 
cer les^ices de la naissance ou de l'origine. 
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Mais il suffit d'être Français pour être régi par la loi 
française , dans tout ce qui concerne l'état de la personne. 

Un Français ne peut faire fraude aux lois dé son pays 
pour aller contracter mariage en pays étrangers sans le 
consentement de ses père et mère, avant l'âge de vingt- 
cinq ans. Nous citons cet exemple «ntre mille autres pa- 
reils 5 pour donner une idée de l'étendue et de la force des 
lois personnelles. 

Les diJOTérens peuples» depuis les progrès du commerce 
et de la civilisation , ont plus de rapport entre eux qu'ils 
n'en avaient autrefois. L'histoire du commerce est l'his- 
toire de la communication des hommes. Il est donc plua 
important qu'il ne Fa jamais été de fixer la maxime que , 
dans tout ce qui regarde l'état et la capacité de la personne^ 
le Français, quelque part qu'il soit, continue d'être régi 
par la loi française. 

Lois réelles. 

Les lois qui règlent la disposition des biens sont appelées 3 
réelles : ces lois régissent les immeubles, lors même qu'ils 
sont possédés par des étrangers. 

Ce principe dérive de ce que les publicistes appellent 
le domaine éminent du souverain. * 

Point de méprise sur les mots domaine éminent; ce serait 
une erreur d'en conclure que chaque état a un droit uni- 
versel de propriété sur tous les biens de son territoire» 

Les mots domaine éminent n'expriment que le droit qu'a 
la puissance publique de régler la disposition des biens par 
des lois civiles, de lever sur ces biens des imp&ts propor- 
tionnés aux besoins publics, et de disposer de ces mêmes 
biens pour quelque objet d'utilité publique , en indemni- 
sant les particuliers qui les possèdent. 

Au citoyen appartient la propriété , et au souverain l'em- 
pire. Telle est la maxime de tous les pays et de tous les 


358 Discussions, motifs, etc. 

temps ; mais les propriétés particulières des citoyens , réu- 
nies et contiguês, forment le territoire ^iibKe d'iib état ; et,^ 
lelativemenl aux nations étrangères, ce territoire forme 
lia seul tout , qui est sous l'empire du souverain ou de TÉ- 
iat. La souveraineté est un droit à la fois réel et person- 
nel. Gonséquemment , aucune partie du territoire ne peut 
être soustraite à l'administration du souverain, comme 
aucune personne habitant le territoire ne peut être sous- 
Itaiteà sa surveillance ni à son autorité.' 

La souveraineté est indivisible. Elle cesserait de l'être, sf 
les portions d'un même teirttoire pouvaient être régies par 
des lois qui n'émaneraient pas du même souverain. 

Il est donc de l'esseDce même des choses, que les im- 
meubles, dont l'eneemble forme le territoire public d*un 
peuple, soient exclusivement végis par les lois de ce peu- 
ple, quoiqu'une partie de ces immeuble;^ puisse être pos- 
sédée par des étrangers. 

Règles pour les juges. 

Il ne suffisait pas de parler des eQets prinoipaux. des lois , 
il fallait encore présenteir aux juges quelques règles dlap-^ 
pUcation. 

La justice est la première dette de la souveraineté; c'est 
pour acquitter cette dette sacrée que les tribunaux sont 

établis* 

Mais les tribunaux ne rempliraient pa» ie but de leisi? 
établissement, si, sous prétexte du silence, de l'obscurité 
ou de l'insuffisance de la loi, ils refusaient de jugeo^ U y. 
avait des juges avantqu'il y eût des lois , et les lois.Qèpeu^ 
vent prévoir tous le» cas. qui peuvent s'offrir aux. fuges» 
L'administration dcrla justice, serait donc perpétueUement 
interrompue, si un juge s'abstenait de jogenr toutes les firis 
que là contestation qui lui e9t.80umisQ Dfa. pasi éM prévue 
pa^uneloiîP 
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«L^offiee des (ois est de statuer sur les cas qui arrivent le 
plus fréquemment. Les accidens, les cas foHnits, les cas 
extraordiiiaires 9 ne sauraient être la matière d'une loi. 

Dans les choses même qui méritent de fixer la soUici- 
tàde du législateur, il est impossible de toui filer par des * 
règles préeises. C'est une sage prévoyance de penser (ju'on 
ne peut tout prévoir. 

De plus 5 on peut prévoir une loi à faire sans croire de- 
voir la précipiter. Les lois doivent être préparées avec une 
sage lenteur. Les états ne meurent pas, et il n*est pas ex- 
pédient de feire tous les fours de nouvelles lois. 

Il est donc nécessairement une foule de circonstances 
dans lesquelles un juge se trouve sans loi. Il faut donc lais- 
ser alors au juge la faculté de sra^pléer à la loi par les lu- 
mières naturelles de la droîtdre et du bdti sens. Rfén ne se- 
rait plus puéril que de vouloir prendre àéé précautions suf- 
fisantes pour qu^un juge n^eàt jamais qu'un texte précis à 
appliquer. Pour prévénff les jugemens arbitraires, on ex- 
posei'ait la société à miBé jurgemensr iniques , et, ce qui est 
pis , on rexpèserait à né pouvoim plus se faire rendre jus- 
tice ; et avec la folle idée de décider tous les cas ,.on ferait 
de la législation un dédale immense , dans lequel la mé- 
mrélre et là raison se perdraient également. 
' Quand la loi se tait, la raison n'aturélle parle encore : si 
la prévoyance des législateurs^ est limitée, la nature est infi- 
nie : elle s'applique à tout ce qui peut intéresser les hom- 
mes : pourquoi voudrait-on .méconnaître les ressources 
qu^ elle nous offre? 

Nous raisonnoTiis comme si les législateurs étaient des 
dieux, et comme si les juges' n'étaient pas même des 
hommes. 

De tous les temps on a dit que l'éqtrit'é était 1@ supplé- 
meikt des lois. Or, qu'ont voulti dire les jurisconsultes ro- 
mains^^ quand ils ont ainsi parlé de Véquité? 

Le moi équité est susceptible de diverses acceptionsf 
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Quelquefois il ne désigne que la volonté constante d'être 
juste y et dans oe sens il n'exprime qu'une vertu. Dan» 
di*autres occasions^ le mot ^^raVe désigne une certaine ap- . 
titude ou disposition d'esprit qui distingue le îuge éclairé 
de celui qui ne Test pas, ou qui l'est moins. Alors \ équité 
n'est, dans le magistrat, que le coup-d'œil d'une raison 
exercée par l'observation, et dirigée par l'expérience. Mai» 
tout cela n'est relatif qu'à l'équité morale, et non à cette , 
équité judiciaire dont les jurisconsultes romains se «ont 
occupés » et qui peut être définie un retour à la loi natu- 
relle, dans le silence , J'obsourité ou l'Insuffisance des lois, 
positives. 

C'est cette équité qui est le vrai supplément de la légis- 
lation , et sans laquelle le ministère du juge, dans. le plus 
grand nombre des cas, deviendrait impossible. 

Car il est rare qu'il naisse des contestj^tions sur l'appli- 
cation d'un texte précis. C'est toujours parce queia loi est. 
obscure ou insufi&sante, ou niéme parce qu'elle se tait,, 
qu'il y a matière à litige. Il Êiut donc que le juge ne s'arrête 
japiais. Une question de propriété ne peut demeurer indé- 
cise. Le pouvoir de juger n'est pas toujours dirigé dans 
son exercice par des préceptes forniels. Il l'est par des maxi- 
mes, ^par des usages, par des exemples, par la doctrine. 
Aussi le vertueux chancelier tTAguesseau disait très-bien 
que le temple de la justice n'était pas moins consacré à la 
science qu'aux lois, et que la véritable doctrine, qui con- 
siste dans la connaissance de l'esprit des lois, est supé-. 
rieure à la connaissance des lois mêmes. 

Pour que les affaires de la société puissent marcher^ il 
faut donc que le juge ait le droit d'interpréter les lois et 
d'y suppléer. Il ne peut y avoir d'exception à ces règles 
que pour les matières crinalnelles : et encore , dans ces ma- 
tières, le juge choisit le parti le plus doux , si la loi est ol^s- 
cure ou insuffisante , et il absout l'accusé , si la loi se tait 
sur le crime. 
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. Mais en laissant à l'exercice du ministère da juge toute 
la latitude convenable, nous lui rappelons les bornes qui 
dérivent de la nature même de son pouvoir. 

Un juge est associé à Pesprit de législation : mais il ne 
saurait partager le pouvoir législatil Une loi est un acte de / 
souveraineté, une* décision n'est qu'un acte de juridiction • 
ou de magistrature. 

Or, le juge deviendrait législateur, s'il pouvait, par des 
réglemen», statuer sur les questions qui s'offrent à son 
tribunal. Un jugement ne lie que les parties entre lesquelles . 
il intervient. Un règlement fierait tous les justiciables et le 
tribunal lui-même. 

Il y aurait bientôt autant de législations que de ressorts. 

Un tribunal n'est pas dans une région assez haute pour 
délibérer des réglemens et des lois. Il serait circonscrit 
dans ses vues comme il l'est dansson territoire: et ses mé- 
prises ou ses erreurs pourraient être funestes au bien pu- 
blic. 

L'esprit de yudicature, qui est toujours appliqué à des 
détails, et qui ne prononce que. sur des intérêts particu- 
liers , ne pourrait souvent s'accorder avec l'esprit du légis- 
lateur, qui voit les choses plus généralement et d'une ma- 
nière plus étendue et plus vaste. ^4 

Au surplus, les pouvoirs sont réglés; aucun ne doit 
franchir ses limites. 

Consentions contraires à F ordre public et aux bonnes 

mceurs,' m^ 

Le dernier article du projet de loi porto qu'on ne peut 
déroger, par des conventions particulières, aux lois. qui 
intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. Ce n'est 
que pour maintenir l'ordre public , qu'il y a des gouverne- 
mens et des lois. 

Il est donc impossible qu'on autorise entre les citoyens 
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des conventfoB« capaibles d*altérer ou de compfometfre 
l'ordre publie. 

Des jurisconsultei ont poussé le délire jcisqu^à croire ijue 
des parliculiSM pouvaient traiter enti^e eux comme s'fls 
yl?aient dans ce qa*iis appellent Tétat de nature, et 
consentir tel contrat qui peut convenir à leurs intérêts, 
comme s*ils n'étaient gênés par aucune toi. De tels Con- 
trats , disent^lls , ne peuvent être protégés par des lois qu'ils 
offensent; mais conune la bonne féi doit être gardée entré 
des parties qui se sont engagées réciproquement, il fau^ 
dnit obliger la partie qui refuse d'exécuter le pacte à 
fournir par équivalent ce que les lois ne pennetfàient pas 
d'iexéottter en natni^. 

Toutes ces dangereuses doctrines , fondées sur des sub- 
tilités, et éversives des maximes fondamentales, doivent 
disparaître devant la sainteté des lois. 

Le maintien de Tordre public dans une société , est la loi 
suprême. Protéger des conventions contre celte loi, ce se- 
rait placer des volontés partioolières an-dessùsr de la vo- 
lonté générale, ce serait dissoudre rÉtat. 
^uant aux conventions contraires an bonnes tnœurs, 
elles sont proscrites chez toutes les nations policées; Les 
b#ines mœurs peuvent suppléer les bonnes lois : elles sont 
le véritable ciment de l'édifite social. Tout ee qui les of- 
fense, offense la nature et les lois. SI on pouvait les blesser 
par des conventions , bientôt l'honnêteté publique ne se- 
rait plus qu'un vain nom, et toutes les idées d'honnieufr , 
de vertm de justice, seraient remplacées par les lâches 
combinaisons de l'intérêt personnel , et par les calculs du 
vice. 

Tel est le projet de loi qui est soumis à votre sanction. 
Il n'offre aucune de ces matièi'^s problémafiquesf qui peu- 
vent prêter à fesprit de système. Il rappelle toutes les 
grandes maximes des gouvernemens : il les fixe , il les con- 
sacre; C'est à vous, citoyens législateurs, à les déûréCër par 
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TOfrwffirag^. €]ia({iie loi ,QOirv«lle qui lend à promtilguer 
d0ft- Vérités utiiee affermit la prospérité de TÉtat et afoiitè 

à Totre gk»re. 

1 

1.43 Corps législatif arrêta que le projet présenté par les 
orateurs du gouvernement serait transmis au Tribunat par 
un message. La communication se fit le 5 ventôse an XI , 
et la section de législation fut chargée de Pexaminer. 

COMMUMCATION OFFKIIEIX AU TRIMITÎAT. 

RAPPORT FAIT AV STOBI DE LA SECTION DE LIÊGISLATION , 

PAR ht, TBIBD|r GRÉiriBB. 


(Séance da 9 rentoie an XI. — 98 février 1803.) 

'Tribuaa, le projet du tiîre prélîmiiiaire du Code civil 
^t présenté à votre discusition. 

Yous eu avez renvoyé, l'examen à votre section de légis^ 
lotion. Je vienfr> en son nom 5 vous soumettre- les idées 
qu'elle s'eu est formées. 

Ce Code est l'analyse des méditations des savans [uris^ 
consultes 9 des tribunaux «t des. hommes de génie, qui, 
agissant l'easei^ble des rapports des. citoyens entre eux et 
avec les choses , ont composé un faisceau de règles dont 
l'observation deviendra la morale universelle , consolidera 
les fortunes particulières^ et stabilisera la prospérité pu- 
blique. 

Le titre préliminaire compnend peu d'articles ; mais U 
n'en est pas moins important. Déterminer ie mode de pu- 
blication de» lois^ régler l'instant où elles obligent chaque 
çitojienj. fixer le point de vue sous lequel elle» doivent être 
considérées quant 4 leurs effets et à^ lei)r application : tel 
est le but de ce titre. 
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Ces artidea sont autant de dispo^iiitioDs généiAles qui x>nt 
un point de contact avec tontes les lois.. Lear application 
dépend; sous un rapport essentiel, de ces .dispositions , 
comme d'un régulateur général ; et si elles s'écartaient, en 
quelques points, des vérités inunuables qui doivent être 
les principes fondamentaux et préliminaires de toute lé- 
gislation , il est aisé de sentir combien les conséquences en 
seraient funestes. 

L'article i®' est ainsi conçu : 

c Les lois sont exécutoires dans tout le territoire fran- 
c çais , en vertu de la promulgation qui en est faite par le 
« Premier Consul. 

t Elles, seront exécutées dans chaque partie de la.Eépu^ 
« blique, du moment oh la promulgation en pourra être 
« connue. 

« La promulgation faite par le Premier Consul sera ré- 
t putée connue dans le département où siégera le gouVer- 
1 nement, un jour après cela! de la promulgation; et, 
c dans chacun des autres départemens, après i^expiratîon 
« du même délai, augmenté d'autant de purs qu'il y aura 
« de fois dix myriamètres (environ vingt lieues) entre la 
c ville ob la promulgation en aura été faite, et le chef'- lieu 
c de chaque département, i 

Le premier paragraphe de cet article n'a rien présenté 
à la section de contraire à la Constitution , ni à la dignité 

de la loi. 

Ce n'est pas de la promulgation qaç la loi tient son exis- 
tence ; eUe a existé auparavant.^ Mais il ne SufiElt pas qu'elle 
existe, il faut qu'il y en ait une preuve authentique; et 
c'est cette preuve qui sort de la promulgation. 

C'est seulement cette promulgation qui atteste aU/Corps 
social l'existence de l'acte qui constitue la loi, et que cet 
acte est revêtu de^toutes les formes t)onstitutionnelles.Âlors« 
seulement la loi parait armée de toute sa force, et com- 
mande Tobéissance pour l'instant où elle sera connue.. 
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S*il est donc vrai que là loine reçoive tous ces caractères 
que par la promulgation ^ on a pu dire que les lois sont exéeu^ 
foires dans tout le territoire français en vertu de lapromiUga" 
tion qui en est faite parle Premier Consul, Il serait bien diffi- 
die de saisir une différence réelle entre . ces expressions 
en vertu de la promulgation de la loi y et celles-ci après, ou 
d'après là promulgation. 

Relatîyement aux^ deux autres paragraphes de Tarticle , 
avant de les examiner, il est à propos de rappeler un prin- 
cipe éléméiftaîre en ce qui concerne rexécùtion ou Tobli- 
eation' de la loi. 

C'est qu'en même temps que tous les législateurs ont 
consacré le principe que la loi ne pouvait obliger sans 
qu'elle fût conpuey ils ont senti l'impossibilité de se procu 
rer la certitude que chaque particulier eût eu réellement 
cette connaissance. vOn ne pouvait la notifier à chaque in- 
dividu; et c'eût été rendre la loi illusoire que de laisser à 
chaque membre de la société la faculté de s'y soustraire, 
en alléguant qu'il l'avait ignorée. 

En conséquence, tous les législateurs ont établi une pré-^ 
somption de droit, équivalente à une certitude, que la loi 
a été conntie de tous, après l'observation des formes ad- 
mises pour sa publication. Un individu qui ignore la loi 
doit s'imputer d'avoir négligé les moyens de la connaître. 

Il y a sans doute bien moins d'inconvénient à ce qu'un 
citoyen soit lié par une loi qu'il n'a pas connue, lorsque 
tous les moyens de publicité ont été pris, qu'à laisser la 
société sans loi ; pu , ce qui est la même chose , lui don- 
ner des lois que chacun pourrait violer impunément, sous 
prétexte d'ignorance. 

C'est avec un grand sens que Domat, dont l'ouvï'age est 
le recueil des principes les plus sûrs en matière de législa- 
tion civile, s'est expliqué sur la nécessité qu'il y a que. les 
lois soient connues pour qu'elles obligent, c Toutes les rè- 
« gles, dit-il, doivent être ou connues, ou tellement ex- 
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«potéesÀlaoaoïiaindDcedetoutl&nonde, qneparsonne 
% ae puiise impunéwenty contrevenir boos j^rélexUe de les 
« igoorer. 

ir Ainsi, les règles natureUes élaat des vérités imoKiablea 
« dont la connaissance est essentielle à la raison , on ne 
c peut dire qu'on les ait ignorées, comme on ne peut dire 
c qu'on ait manqué de la raison qui les fait connaître. 
, c Mais les lois arbitraires n'ont leur effet qu'après que le 

• législateur a fait tout ce qui est possibie pour lâsiaîre.ooa-^ 
« naître ; ce qui se fait par les voiesqui sont en itsage pous 
t la publication de ces sortes de lois; et,. après qu'elles 

• sont publiées, on les tient pour connues à touê le monde, et 
« elles obligenjt autant^ieux qmprétendaieta les ignorer, qua 
« ceux qi^ les sapent (a), n 

hb législateur ferait donc des efforts impuissant, quels 
qu'ils fussent, s*il cbercbaic le moyen, d'attester de faut 
que chaque individu a eu les oreilles frappées de la loi. 

Ne la rendre obligatoire qu'à une époque ob l'on poisse 
avoir une juste présomptipo qu'elle est généralement con- 
nue; mesurer le temps dans lequel elle ùxÂt Tôlre, de. ma- 
nière qu'oi» ne puisse, entre sa prpmulgatlod et son e^^ëciK 
tion, pratiquer des fraudes pour l'éluder ; maissurtout faire 
en sorte que la loi détenoioe, d'après des règles fiâtes, 
l'époque de sa mise en action sur les différens points qu'elle 
régit, en raison des distances, sans que cette mise en ac- 
tion dépende du plus ou moins d'exactitude des différentes 
autorités locales : telle est, dtoyens tribuns, la tàdie dn 
législateur en celte matière» 

Examinons donc quel s al oelui des ^tèmes proposés 
jusqu'à présent, dont on puisse le phn raisonnablement 
espérer tous ces avs^ntages. 

On peut les réduire à trois. 

1*. La publication opérée Hnifbirmémént sur tous les 

(<) Us Ml c&rilv.til. I» «rt; 9. 
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pomlff de la Aépubliqae , Bt au mèinç iastaal y par 1^ i^pg 
d'un délal^quelconque^ àcompterde la promulgation ffUte 
par le Premier Consul. 

3% Le mode de publication opérée de droit , mais pro- 
gressivement sur les différens points delà République , à 
raison dea distances , m partant toujours de la promulga- 
tion j, qui est celui proposé par le projet de loi. 

5°. La publication matérielle ^ si on pegt s'exprimer 
ainsi, qui ahrait lieu par la lecture de la loi aux audiences 
dea tribunaux , et par la transcription sur les registres* 

Comparons d'abord les .avantages et les inconvénlens 
des deuic premiers modes. Les réflexions qui sortiront na- 
turellement de ce parallèle feront aisément juger que l'un 
ou l'autre de ces deux premiers doit être nécessairement 
adopté. 

Le système de l'action .de la loi, au même moment, sur 
tous les points de la République, a séduit de très^bons e»- 
prits. 

Rappelons en autotaoce les raisons sur lesquelles on le 

fonde. 

On a dit que l'uniformité du délai est simple à concevoir 
et facile i retenir; 

Qu'elle dispense d'étudier le tarif que nécessite le mode 
progressif; 

Qu'il y a , ât la véritéf un inconvénient , en ce que l'exé- 
cution de la loi serait quelquefois trop retardée; car on cou* 
vient qu'il doit toujoura y avoir, à compter de la promulgsi^ 
tion, un délai suffisant pour que la loi puisse être connue 
du point central à i'extrémilé de chacun desirayons; mais 
qu'on.pouifraity remédier en feisant dire par la loi qu'elle 
pourrait, selon les cas, fixer l'époque de son exécution 
avanA lie délai ordinaire ; 

^ Qu'au surplus, cet inconvénient ne porterait point s«ir 
les lois facultatives et sur celles qui agissent ind^e«dain- 
ment de la^^olonté de l'homme, comme sur nettes qui rè- 
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. fient tes successions. Le retard du moment où elles devien- 
nent obligatoires ne blesse que Tintérèt particulier, et non 
l'intérêt général ; 

Que cet inconvénient , s'il avait quelque consistanloey 
serait racheté par tant d'autres avantages ; 

Que l'intérêt général veut que l'exéoutiôn de la loi com- 
mence à la même époque dans toutes les parties du pays 
pour lequel elle estlaite ; 

Que là où les honmies sont égaux en droits , ils doivent 
tous être soumis, au même moment , à l'empire de la loi, 
quelle qu'elle soit, rigoureuse ou&vorable ; 
' Qu'en Angleterre, et dans toutes les parties de l'Améri- 
^e , on ne s'est {amais écarté de ce principe ; 

Qu'il serait étrange que , le même jour et au même mo- 
ment, la peine de mort se trouvât abolie pour une partie 
de la France^ et subsistât poiir l'autre: ce qui arriverait 
avec le délai successif. 

Enfin, on suppose qu'un &it, qui jusqu'alors n'aurait 
point été compris dans la classe des crimes, fût qualifié tel 
par une nouvelle loi : quel serait l'effet du délai successif? 
Le même acte , commis le même iour , peut-être à la même 
heure, dans deux endroits différens, et séparés seulement 
par une rivière ou par un chemin , offrirait d'un côté du 
chemin ou de la rivière un crime à punir, et de l'autre un 
^simple délit y susceptible d'une bien moindre peine. D'où 
oela proviendraiti^il ? Uniquement de ce que ces deux oêtés 
appartiendraient à deux points diCKrens de l'échelle de 
progression. 

' Je vais exposer les réponses dont la section a cru que 
' ces objections étaient susceptibles, et il en sortira tons léff 
avantages que présente le mode progressif. 

Si la loi ne peut être obligatoire avant qu'elle soit con- 
nue, il est également certain qu'elle doit être obligatoire 
dès l'instant qu'elle l'est. Son action ne peut être suspen-* 
due : on croit que ce tont là deux principes oonsttfis. 
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Or y ridée de rendre là loi obligatoire, âa même tno^ 
ment, sur tous les points de la République, attaque de 
froiit ces deux principes. 

Ce système suppose , en effet, que la loi est connue par- 
tout au xnéme instant; mais cela n*est point,^et il n*y en a 
pas de possibilité. 

Qu'on remarque ensuite Tinconvénient majeur qui ré- 
4iulte de la longueur du délai qui s'écoulera depuis la pro«- 
mulgation jusqu'au moment où la loi deviendra obliga*^ 
toire ! 

€e délai devrait être en proportion de la distance du lieu 
-otî serait promulguée la loi, jusqu'à l'extrémité du plus 
long des rayons : ou , ce qui est de même, en proportion 
du temps qu'il faudrait pour qu'on pût présumer que la 
connaissance de la loi est parvenue à cette extrémité. Ce 
délai ne pourrait être moindre de quinze jours; ce qui, 
avec les dix jours qui s'écouleraient entre l'émission de la 
loi et sa promulgation, emporterait ving^cinq jours. Et Ton 
voudrait que pendant ce temps la loi fût sans action , quoi^ 
4}Ue Gomiue ? Celte mesure serait non seulenaent trop peu 
conforme à la dignité delà loi , mais encore ce serait inviter 
à l'éluder en tolérant dc^s fraudes que Ton n'a que trop à 
oraindre de la cupidité. 

. Cet inconvénient a été si b>en senti par ceux qui ont 
conçu l'idée de. donner à la loi son action, an même mo* 
ment, sur tous les points de la République^ qu'ils ont été 
forcés de dire que l'on pourrait y remédier en .voulant 
qu'elle pût, selon les cas, fixer l'époque de son exécution 
avant le délai ordinaire ; aveu qui , seul , fait absolument 
crouler le système. 

On ne saurait voir que l'intérêt général exige l'action de 
la loi, à la même époque, sur toutes les parties de la 
République, et qu'en agissant autrement, ce soit violer le 
principe de l'égalité en droits. 

Le mode progressif et raisonnablement calculé sur tes 
VI. a4 
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distances , est plus dans régalité que le mode unifortne. 
Soit que la loi soit favorable, soit qu*elle soit rigoureuse , 
les citoyens doivent en ressentir les effets ou plus tôt ou 
plus tard , selon qu'ils sont réputés la connaître ou Tigno- 
rer. Nous, devons tous demeurer paisiblement dans la po-r 
sition ^ soit physique , soit politique , où nous ont placés la 
nature ou Tordre social. La différence des époques de Texé- 
çution des lois, selon les distances, est fondée sur une vé- 
rité, immuable qui doit faire la base de la présomption de 
droit, à laquelle les législateurs ont toujours été obligés de 
recourir en cette matière. Toute présomption , toute fiction 
établie par la loi , doit se rapprocher , autant que possible, 
delà nature; et cela est si vrai, qu'on ne concevrait pas 
une présomption de droit, si elle était évidemment con-^ 
traire à la vérité. 

Par là disparaissent tous les autres inconvéniens qu'on a 
déjà relevés. 

Ce ne sont même pas des inconvéniens, ce sont des 
suites naturelles d'une exacte distribution de la justice 
»elon les . différences de position , qu'il ne dépend pas du 
législateur de changer pour l'intérêt de quelques-uns au 
détriment de certains autres. 

D'ailleurs, ces prétendusinconvéniens peuvent également 
se rencontrer dans le système de l'action de la loi, au 
même moment, dans toute la République. 

Faisons en effet une autre hypothèse que celle qui a déjà 
été proposée , et supposons qu'au moment où serait émise 
une loi qui abolirait la peine de mort, un particulier vtnt 
à ,ètre définitivement condamné à silbir cette peine par un 
tribunal de Paris. La loi serait bien connue de fait ; mais 
n'étant pas promulguée, elle ne serait point connue de 
droit. Pourrait-on suspendre l'exécution, et attendre le 
délai nécessaire pour qu'elle fût connue aux extréniités de 
la République 9 comme, par exemple .5 à Perpignan? ' 

Voilà une difficulté, et cela prouve que, lorsqu'il s'agit 
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de donner des lois 9 il ne faut point s'arrêter aux cas par- 
ticuliers ; qu'on doit considérer ce qui arrive dans le cours 
ordinaire des choses. 

On ne peut d'ailleurs attirer les regards sur les cas par- 
ticuliers dont on a déjà parlé y qu'eu supposant qu'il y au- 
rait une émission habituelle de lois qui y donnerait lieu. 
^ Mais cette crainte est chimérique. On ne doit pas s'y 
attendre , après la promulgation du Gode civil et des lois 
sur les matières les plus importantes qui le suivront de 
près , et surtout lorsque le retour à Tordre fait de toutes 
parts des progrès aussi rapides. 

Enfin , l'exemple des deux peuples que Ton a cités ne 
prouve rien pour l'un des systèmes contre l'autre. 

En effet, ils n'admettent aucun délai après la promul- 
gation ou ce qui en tient lieu. Ils ont pensé que la publi- 
cité des débats et de leurs résultats suffisait pour que per- 
sonne ne pût raisonnablement alléguer la cause d'igno- 
rance de la loi, après qu'elle avait reçu le sceau de 
l'authenticité. 

On ne voudrait pas aller sans doute jusqu'à proposer, 
et personne n'a proposé en effet , pour la France , uù tel 
usage, qui peut être justifié, pour les états où il est suivi, 
à raison des mœurs, des habitudes et de l'étendue du ter- 
ritoire, en sorte que toute discussion à cet égard serait 
supei^flue. Il suffît de dire que la citation' était inutile. 

Venons actuellement au troisième mode de publication , 
qui résùUerait de l'envoi des lois aux tribunaux , et de la 
transcription sur leurs registres. 

Il est impossible de ne pas être frappé d'abord de Fin- 
convénient qu'il présente, en ce qu'il fait dépendre l'ap- 
plication de la loi de la volonté de l'homme; le plus ou le 
moins de zèle de la part d'un agent peut en avancer ou en 
retarder l'exécution. 

Sous la monarchie, la connaissance de la loi se trans- 
mettait par l'intermédiaire des tribunaux ; ce mode tenait 

a4. 
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à la forme constitution oeLle. L'enregistrement des cours 
souveraines , qui avaient droit de remontrances , était né- 
cessaire pour le complément de La loi, et il eût été difficile 
de changer cet ordre de choses , parce quMl y avait des 
stipulations particulières qui avaient assuré à plusieurs 
provinces ajoutées à la monlirchie le droit d*j faire véri-^ 
fier par leurs tribunaux les lois qui y seraient envoyées, 
suivant ce qui se pratiquait en France depuis des siècles. 

Cet usage pouvait encore être justifié par la diversité 
des coutumes et des intérêts des provinces , diversité qui 
donnait souvent lieu à des lois particulières pour le ressort 
de certains parlemens. 

Enfin , ce système conduirait peut-être à la nécessité do 
distinguer les lois selon Tordre des matières qui en seraient 
robjet, et de les envoyer dîstributivement aux autorités 
compétentes, judiciaires ou administratives : ce qui pré- 
sente au premier abord une foule d'entraves qui ont été 
généralement prévues. 

Mais quand ce mode présenterait moins de difficulté , 
pourquoi le choisirait-on de préférence , lorsqu'il peut être 
remplacé plus utilement, et avec des formes propres à 
constacrer , pour ainsi dire , notre régénération politique ? 

Ce fut seulement sous les empereurs romains que s'in- 
troduisit l'usage d'adresser les lois aux préteurs, aux ques- 
teurs, ou à d'autres magistrats, selon que les objets des 
lois étaient de leur compétence , ayec injonction de pren- 
dre les mesures convenables p(»ur les faire connaître (a). 

Mais du temps de la République, les provinces qui avaient 
eu le droit de bourgeoisie et de suffrages , apprenaient ce 
qui se passait hur le Forum bien plus promptement que ce 
qui serait arrivé plus près d'eux; et en France la renommée 
transmet les événemens de Ifi capitale aux extrémités , avec 
une rapidité qui, sous le rapport de la connaissance mo- 
rale de la loi, rend inutiles une lecture ou une tr^nsprip- 

(•} V«ïca !•• fonniito d« nvant priiûleiil BriiMn, p. ifia, 2a4 » Ht «t »$f « Wil.d« »l»i. 
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tion faites, souvent obscurément, dans Teaceintede Tau- 
dîtoire d'un tribunal bien moins éloigné. 

C'est donc avec raison qu*on a dit, dans les motifs ^ que 
les précautions prises, pour cet objet, dans une monarchie 
où les lois étaient mûries et rédigées dans le silence du ca- 
binet, ne conviennent plus à un peuple libre qui prend 
part aux lois, ou par lui-même ou par ses représentans , 
où la publicité des délibérations, les relations journalières 
et la circulation des journaux, transmettaient aussi rapi^ 
dément la connaissance des lois. 

L'envoi des lois doit sans doute être fait aux tribunaux, 
et il est toujours à désirer qu'il âoit prompt et sûr. 

Mais ce qui tient à la lecture et à l'application du texte 
authentique de la loi , à sa conservation , est étranger aux 
effets qu'pn doit attribuer à sa notoriété, sous le rapport 
de son caractère çbligatoire respectivement aux citoyens. 

Après avoir balancé les avantages et les inconvénîens, la 
section s'est décidée pour le mode proposé par le projet de 
loi. 

Ce mode est Tiinage même de la vérité et de la nature. 
Il fait rendre la loi obligatoire pour chaque citoyen au mo- 
ment 011 il est présumé la connaître. Il fait sur chaque 
station l'office d'un courrier qui l'y porterait. C'est toujours 
la lot qui a^it, soit qu'elle s'annonce, soit qu'elle ordonne. 
Nul secours humain ne devient nécessaire. Chaque indi- 
vidu, au moyen d'un tarif des distances, fondé sur uti 
ordre de choses invariable, et indépendant de la volonté 
des hommes, pourra savoir par lui-même le jour auquel 
il aura été lié parla loi. L'idée est aussi ingénieuse qu'utile; 
elle nous dispense d^envier, sur ce point, les usages des au- 
tres nations. 

L'article a est ainsi conçu : t La loi ne dispose que pour 
« Tavenir; elle n'a point d'effet rétroactif. » 

C'est là une règle éternelle, qui, quand elle ne serait 
écrite dans aucune loi, serait gravée dans tous les cœurs. 
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Pourquoi ne la placeraiUon pas en t£te du livre des lois*, 
puisqu'elle a trait partioulièrement à leur application? 

Elle peut être considérée comme un précepte de morale^ 
mais c*esl la morale de la législation. 

Aussi la trouve-t-on dans tous les Codes.^ Toujours on a 
voulu la rendre présente à Tesprit des juges ^ et il n'est pas 
un juriscopsulte qui n'ait dans sa mémoire les termes de 
la loi romaine : Leges et constitutionesfuturis certum estdare 
formam negotiis , non adfacta prœterita revocari (a). . 

On ne peut avoir oublié les rétroactivités dont plusieurs 
lois furent entachées au milieu des orages politiques tou- 
jours inséparables des grandes révolutions. Ils ne sont pas 
éloignés les temps où , au retour du calme , les législateurs 
se sont empressés de les faire disparaître ^ et il faut conve- 
nir qu'après une expérience aussi récente , on serait dans 
une position désavantageuse ^ si on voulait s'opposer à ce 
qu'on gravât sur le frontispice du Gode civil une maxime 
qui garantit le repos des familles. 

Art. 3. «Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
c qui habitent le territoire. 

c Les immeubles ,.même ceux possédés par les étranger», 
% sont régis par la loi française. 

« Les lois concernant l'état et la capacité des personnes , 
c régissent les Français, même résidant en pays étrangers.» 

Voilà autant de principes enseignés par tous Jes publl- 
cistes, généralement admis chez les nations civilisées, et 
sans lesquels il serait impossible d'organiser un ordre social. 
Ils sont exposés avec autant de précision que de vérité. 

Toute société doit vouloir, pour sa conservation, que 
tout individu quelconque qui est dans son sein soit sujet 
à ses réglemens de police. 

Cette règle est susceptible de modifications relativement 
aux personnes revêtues d'un caractère représentatif : mais 
ces modifications doivent être l'objet de traités ou de sli- 

(a) Ltx. 7 , au cod. D« Lfglhu: 
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pulations entre les États. Il ne peut être ici question que de 
la règle générale. 

Que les immeubles suivent la loi du territoire sur lequel 
ils sont située, cela est incontestable; saiïs quoi il y aurait 
dans un état autant de statuts réels que de possesseurs 
étrangers deMifférente» parties du sol , ce qui serait absurde. 

Enfin , les citoyens ne peuvent être régis personnelle- 
ment que par les lois de. la société dont ils sont membres. 
Ni eux 5 ni la société, ni leurs familles réciproquement ne 
peuvent, sous prétexte d'absence ou de simple résidence 
dans un pays étranger, rompre les liens qui les unissent. 

Art. 4* *^c juge qui refusera de juger, sous prétexte du 
« itilence, de Tobscurité, ou de l'insuffisance de la loi, 
« pourra être poursuivi comme. coupable de déni de justice.» 

Art. 5. « Il est défendu aux juges de prononcer, par voie 
t de disposition générale et réglementaire, sur les causes 
c qui leur sont soumises, i 

On. ne peut pas plus surprendre l'action de la justice que 
celle de la police et de l'administration , sans compromet- 
tre, d'une manière, grave Tintérét et le repos des citoyens, 
et par. conséquent la tranquillité publique. 

Le législateur ne peut tout prévoir. Cette tâche est au- 
dessus des efforts humains. 

, Des. règles positives, des principes lumineux et féconds 
en conséquences, qui puissent être aisément saisis et ap- 
pliqués à tous les cas ou au plus grand, nombre; voilà ce 
qui caractérisera toujours toute bonne législation» 

Les tribunaux ne peuvent donc refuser la justice, sous, 
prétexte du silence de la loi. Le sentiment du juste et^ de 
l'injuste n'^abandonne jamais le juge probe etinstruit« Le 
législfi^teur.doit seul examiner s'il existe réellement ou non 
un silence dans lajoî, tel qu'il faille y suppléer par une 
nouvelle. II. ne pourrait même. émettre. la Joi supplétive, 
que quand plusieurs 'jugemens sur le cas- qu'on prétend, 
n'avoir pas été prévu auraient éclairé sa sagesse. 
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Ettfio y FabUB des nombreux référés de la part des Irib»-- 
naux qui, sous le régime de la Constitution de l'an 5 5 aoe»- 
Uaientle Gwps l^slatlf ^ nous garantit la sagesse de Tar^ 
tiel6 4. 

Quant à l'article 5 , il est une conséquence de la diirisioii 
des pouvoirs ; et tontes réflexions pour en prouver le mérite 
seraient eiseuses. 

Art. 6 et dernier. * On ne peut déroger par des conven- 
ir liens particulières aux lois qui intéressent Tordre publie 
i et les bennes mœurs. » 

Les conventions ne peuvent porter que sur des intérêts- 
particuliers. Ce qui constitue Tordre public tient à Tintérêt 
de tous, et la loi doit protéger le» mœurs. 

Sans cette mesure, la société veillerait en vafn, par les^ 
lois les plus sages , à son repos et à sa prospérité. 

Les règles renfermées dans tous ces^artietes sont autant 
de principes fondamentaux en législation. Quoiqu'il s'agisse 
de dispositions générales, leur application n'en est pas 
moins certaine, et elles sont Tari d'appliquer toutes les lois» 

Il serait déraisonnable de vouloir les isoler ; il setant in«-^ 
convenant de les placer à la tète de tout autre recueil de^ 
lois^ tel que le €od^ Judiciaire, ou criminel, quand méÉie 
leur émission concourrait avec celle du Codé ciuiè. Ces 
maximes doivent servir d'introduction à ce Code^ auprès 
duquel tous les autres n'auront qu'un* caractère âiccessoire.^ 

Tribuns, quelle époque mémorable dans les fastes de la^ 
nation , que celle d^ la promulgation d'un Gode civil ! En*- 
fin, nous voyons effacer les dernières ^aees du régime 
féodal. 

L» France, par rapport à la diversité des lois, était en- 
core, à peu de chose près^ au même étal où César l'avait 
vue. Il dit au coiâmencement du livre fait au milieu de* 
ses conquêtes , lorsquMl parle des mœurs et des usages' des^ 
peuples gatfl ois v Hi omTèes^ lingud, instituJfis, legibus, inttr se- 
differunt. • * 
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Ce ne sont cependant pas les mêmes loi» qai étaietit em 
usage dans les derniers temps. L'histoire nous apprend que 
nos eoutumes avaient été données atix peuples par la» 
grands vassaux de la couronne, lorsqu'ils se furent appro^ 
prié les iiefs, ef^ ce qui est bien remarquable, nous y 
voyons aussi que' ces mêmes seigneurs s'étaient constam«- 
mcnt opposés à une uniformité de lois, dans la crainte de ; 

favoriser Pagrandissement de Tautorité royale. . . 

Dans la suite , la force de lliabîtude , l'attacbement à ses 
propres usages, produisirent les mêmes effets que la poli^ 
tique; 1 

L'idée, conçue sous Cbaries VII, de réunir toutes les | 

coutumes en une, après avoir ordonnée la rédaction de 
obacune, produisit seulement l'avantage d'avoir des cou*^ 
tiimes écrites , sans être obligé de recourir à des.enquôtea 
longues et dâspeadieoses, lorsqu'iLs'élevaitquelques doutes 
sur ce qu'un simple usage avait érigé en loi. . 

Ce même projet fut encore renouvelé sous Henri III^ 
mais les fureurs de la ligue et la mort tragique du prési- 
dent Brisson , qui était chargé de son exécution , le fi vent 
échouer. 

Il fallait toute la puissance de la révolutioa, la fusion 
de toutes les iFoloutés^ pour avoir enfin l'espérance d'un ^ 
Xodecivii* ! 

'Mais si la révolution $evîle a rendu l'entreprise, possible ^ 
il était réservé au héros dont le génie ne laisse rien échap^ 
per de tout ce qui est grand et utile , d'en hâter et d'en far- 
ciiiter l'exécution. 

Quelle confiance ne Rêvait- il pas avoir en ses propres 
lumières! Il a prouvé dans la suite qu'il avait, en légisUn 
tion civile, des conceptions aussi heureuses qu'il en a eu 
de grandes et de sublimes à la tête des armées, qu'il a 
constamment menées à la victoire. 

Qiïels secours n'avait*- il pas à attendre de ses collègues t 
L'un d'eux avait présenté à la Convention nationale un ^ 
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projet de Code civil, ouvrage précieux par la précision du 
style, la netteté des idées, et Tordre dans la classification^ 
des matières, qui a servi de guide à tous les travaux pré- 
paratoires qui l'ont suivi : et les modifications dont il était 
susceptible tenaient principalement au changement d'or- 
dre constitutionnel et des temps. 

Quelles ressources ne trouvait-il pas encore dans le Cou* 
seil d'État I 

Toutes ces circonstances n^ont pas empêché le premier 
magistrat de la République de provoquer de nouvelles lu* 
mières, et, à sa voix, combien n'en est-il pas sorti de 
toutes parts, et en si peu de temps! 

Les quatre jurisconsultes qui, sur son invitation, ont 
rédigé le nouveau projet de Code civil; le tribunal de cas^ 
sation , et les tribunaux d'appel, qui ont, reçu la mission 
de le réviser, tous ont acquis, par leur zèle et par leurs 
talens, des droits à l'estime et à la reconnaissance de 1» 
nation. 

Enfin, tous les citoyens ont été assurés de voir accueillir 
le tribut de leurs connaissances ; et plusieurs se sont ho- 
norés en secondant les vues du gouvernement. 

Mesure aussi grande, aussi politique que sage en elle- 
même! Elle a nationalisé, si l'on peut s'exprimer ainsi , les 
matériaux du Code civil. Elle a éloigné l'envie , qui s'atta- 
che trop aisément à *un grand ouvrage , lorsque la direc- 
tion en est confiée à un seul ; il en est résulté des change- 
mens utiles y et elle aura excité la confiance avec laquelle 
la nation accueillera le fruit de tant d'honorables travaux» 

La section vous propose de voter l'admission du projet 
de loi. 


Le Tribunal vota l'adoption du projet et chargea MM. Gre- 
nier ^ Faure et Gillet de la Jacqueminière , de porter son 
vœu au Corps législatif. 
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CORPS LÉGISIATIF. 

DISCOURS PRONONCE PAR LE TRIBUN FAURE, 
X.*inr DES ORATEURS CHARGÉS DS PRÉSENTER LE VORU SU TRIBUITAT. 

(Sëance du 14 ventôse an XI. — 5 mars i8o3.) 

Législateurs 9 les bonnes loiS'Sontles fruits tardife de l'es- 
périence et des lumières. 

L'expérience fait reconnaître les ^loi8 vicieuses; sans le 
secours des lumières , elle ne saurait indiquer le remède. 

Avec les lumières seules 9 une imagination féconde peut 
enfanter des théories sublimes; mais il n'est réservé qu'à 
l'expérience, de découvrir le prestige des illusions: jusqu'a- 
lors les yeux sont plutôt éblouis qu'éclairés. Ce n'est qu'in- 
sensiblement que la vue s'accoutume* au. jour pur. de la 
vérité. 

Quelles ressources 9 citoyens législateurs 9 la France n'a- 
t-elle pas aujourd'hui p ouïr corriger et perfectionner ses 
lois ! Tout ce qu'on peut attendre des vastes connaissances 
d'un grand nombre de jurisconsultes distingués, tout ce 
que peut produire une très-longue observation des hommes 
et des choses , notre législation en sera le résultat. 
' Et dans quel temps cette législation va-t-elle paraître ? 
/ C'est à l'époque où la République 9 illustrée par des vie* 
toires à jamais mémorables, recueillant chaque jour les 
bienfaits inappréciables de la paix la plus glorieuse , ornée 
'^ar les sciences 9 embellie par les arts 9 présidée par le gé- 
nie, se voit élevée au plus haut degré d'éclat et de gloire. 

Le Jribunat m'a chargé de. vous présenter son vœu sur 
le projet de loi qui a pour titre : De la publication y- des effets 
et de r application des lois en général, 

A ces mots des lois en général^ déjà vous reconnaissez 
qu?il s'agit de dispositions qui appartiennent à tous les 
Codes 9 et non pas au Code civil seul. 
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Le premier artiele établit uu nouveau mode de publica- 
tion des lois. 

Les autres renferment des maximes sacrées que le légis- 
lateur ne doit jamais omettre , comme le citoyen ne doit 
jamais les oublier. 

Je vais parcourir chacun des articles. 

Anciennement les lois n^étaient exécutées qu'après avoir 
été enregistrées, et le refus d^enregistrement de la part 
d*une cour souveraine emportait' la défense d'exécution 
dans toute Téteùdue de son i-essort. Ce droit i que les tri- 
bunaux du premier rang prétendaient avoir d'empêcher 
Texécution des lois^ était une émanation de la puissance 
législative. 

On a depuis reconnu les dangers de la confusion des 
deux pouvoirs. 

Les tribunaux ont été obligés de se renfermer daits les 
limites de leurs attributions; il ne leur a plus été permis de 
refuser d'enregistrer les lois, et les actes du pouvoir légis-' 
lalif n'ont plus eu besoin de la sanction du pouvoir judi- 
ciaire. 

Alors Fenregistrement, borné à une simple transcrip- 
tion , n'a plus eu qn'un seul objet, celui de servir à la pu- 
blication des lois. 

Pourquoi faut-il que les lois soient publiées? Ce n'est 
pas seulement pour que les juges en soient connaissance, 
e'est aussi pour qu'elles soient connues de tous les ci- 
toyens. La transcription produit-elle c6 dernier effet ? 
Non , sans doute. 

Vue lecture faite à l'audience, au moment de la trans- 
criplion, est-elte propre à donner cette connaissance gé- 
nérale ^ Il est évident qu'elle ne le peut pas. 

Cependant ce n'est que du moment oii la lot est réput,ée 
eonnœ, qu'elle doit être exécutée. 

Ce mode de publication contient d'âilleor» im grand 
vice, c'est qu'il fait dépendre de la volonté de l'homme ce 
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qui ne doit dépendre que de lai volonté de la loi. La perte 
d'un bulletin 9 les accidens de la poste 9 la négligence d^un 
oiBoier public, peuvent esiposer la loi à rester long-temps 
sans exécution, et souvent à être exécptée plus tar4 dans 
le voisinage du lieu où elle a été rendue qu'au point le 
plus .éloigpé. Un tel mode laisse encore au pouvoir judi-* 
ciaire la faculté de hâter ou de différer rexécution de la loi, 
en hâtant ou différant sa transcription 9 et ainsi d'obtenir , 
par un retard 9 au moins une partie de ce qu'il ne peut plus 
obtenir par un ref usj. 

Le bot du. projet actuel est que l'instant où l'exécution 
de la loi doit commencer dans chacun des départemens de 
1^ République, soit fixé d'une manière invariable, et que 
cette fixation soit l'ouvrage de la loi seule. 

Autant il était difficile avant la révolution de connaître la 
loi lorsqu'elle était rendue » autant il est facile aujourd'hui 
d'acquérir cette connaissance. 

Autrefois lesJoisse faisaient secrètement ; souvent même 
elles restaient cachées dans les ténèbres long-temps après 
avoir été faites. 

Au)ourd'hui 9 dès qu'un projet de loi est adressé au Corps 
législatif, il se répand dans toutes les parties de la Répu-^ 
blique. Bientôt ensuite les débats circulent, et lorsqu'on fin 
la loi est décrétée 9 les copies en sont tellement multipliées 
par la voie de l'impression , que chacun peut aisément en 
prendre connaissance. L'acte constitutionnel exige qu'il y 
ait un intervalle de dix jours entre, le décret du Corps lé- 
gislatif et la promulgation générale faite par le Preniier 
Consul; et tout le monde sait qu'aucune, feuille publique 
n'attend 9 pour annoncer laloi, que l'époque de la promul- 
gation soit arrivée. 

Autrefois la loi devait' être exécutée iiussitôt après l'en- 
registrement, qui produisait le double effet d'une sanction 
et d'une promulgation. Aujourd'hui 9 eomm^ je vien9 de 
l'observer, la loi n'est promulguée que dix jours après 
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qu'elle a été rendue; ainsi son exécution ne pourrait ja* 
mais commencer avant l'échéance de ce délai. 

Mais la loi proposée ajoute un ^utre délai pour que ia 
promulgation soit réputée connue. Elle le gradue suivant 
les distances. Elle prend un terme moyen entre le plus et 
le moins de célérité dans le passage d'un lieu à l'autre. Elle 
porte enfin que la promulgation faite par le Premier Con- 
sul sera réputée connue dans le département oii siégerale 
gouvernement, un jour après celui de la promulgation ; et 
dans chacun des autres départemens , après l'expiration du 
même délai, augmenté d'autant de jours qu'il y aura de 
fois dix myriamètres (en'vîron vingt lieues ) entre la ville 
où la promulgation en aura été faite et le chef-lieu de cha- 
que département. 

Telle est la disposition dû premier article , le seul< q^ui 
traite de la publication des lois. Il n'en résulte pas la con- 
séquence qu'à l'avenir le gouvernement cessera d'envoyer 
le bulletin aux tribunaux. On doit en conclure seulement 
que l'envoi du bulletin ne sera plus nécessaire pour qu'on 
ne puisse se dispenser d'exécuter la loi. 

Quelques personnes , en convenant que le délai progres- 
sif était plus avantageux que la transcription, ont ajouté 
qu'ils ne préféraient l'un à l'autre qu'à cause des termes 
fixes attachés au délai; tandis que la transcription n'en 
avait aucun. 

Mais ils ont prétendu que le meilleur de tous les modes 
était le délai uniforme. 

Le délai uniforme, 'ont-ils dit, n'a qu'un seul terme 
pour toutes les parties- de la France. 

Le délai' progressif en a un différent pour chaque dis-^ 
tance de vingt lieues. ' 

Le premier est simple et naturel. 

Le second exige des calculs. 

L'un ne laisse aucune difficulté dans l'exécution. 

L'autre ne prévient point tous les embarras. 
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Avec le délai uniforme , tous les biens de chaque indi- 
vidu deviendront au même moment soumis à la même loi. 

Av^ec le délai progressif ^ il s'écoulera souvent un inter- 
valle de temps pendant lequel partie des biens de la même 
famille restera sous l'empire de l'ancienne législation, 
tandis qu'une autre partie sera déjà sous l'empire de la 
nouvelle^ 

On a répondu que si le délai uniforme semblait, au pre- 
mier coup-d'œil, plus séduisant que le délai progressif, 
il était facile , avec un peu d'attention , de reconnaître que 
le délai progressif devait être préféré. 

D'abord, en fait de calcul, ce dernier mode est si clair, 
il présente si peu de difficultés, qu'il n'est personne qui ne 
puisse en un moment le concevoir et le retenir. 
, £n second lieu^ n'est^il pas évident que l'action de la 
loi doit rester suspendue le moins de temps possible ? Elle 
doit l'être seulement le temps nécessa,ire pour que la loi 
soit réputée connue; et comme il est impossible que la loi 
soit connue partout au même instant, il en résulte que 
son exécution doit commencer à des époques plus ou 
moins reculées , .selon le plus ou le moins d'éloignement 
des lieux. 

En troisième lieu , le délai uniforme ne pourrait pas être 
applicable à toutes lès lois indistinctement, comme le sera 
le délai progressif. Dans l'hypothèse de l'uniformité de dé- 
lai, il y aurait, pour les départemens voisins du lieu o& 
«iége le gouvernement, un intervalle de temps considéra- 
ble entre le moment où la connaissance de la loi leur serait 
arrivée, et celui oit ils pourraient l'exécuter; car le délai 
unique devant être réglé d'après le temps nécessaire pour 
que la loi fût réputée connue au point le plus éloigné 4u 
centre , il fsiudrait accorder quinze jours au moins, ce qui, 
avec les dix jours antérieurs à la promulgation , formerait 
un délai de vingt-cinq jours. Gela posé, toutes les fois 
qu'il s'agirait de lois particulières à l'égard desquelles il 
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importerait à TÉtat d*obkeoir la plot prompte exécution « 
il serait indispensable que ces mèities lois continssent ime 
dérogation au délai uniforme. Sans eette déro{;ation, beau- 
coup de lois, surtout eo matière de finance, deviendraient 
ilioeoires, quelquefois même plus dangereuses qu'utiles. 
Aussi les partisans du délai uniforme n*ont-iis jamais man- 
qué de proposer en même temps une disposition qui au- 
torisât la dérogation. N'était-ce pas consacrer la mutabi- 
lité sur un point de légisialion qui doit être invariable P 

Enfin 9 depuis des siècles , si Ton excepte quelques ordon- 
nances, jamais les lois n'ont été mises à exécution partout 
au même instant, et Ton ne voit pas que cette exécu- 
tion progressive ait été jamais' le fondement d'aucune 
plainte. 

On a remarqua que , suivant le mode proposé par la loi, 
le chef^lieu de chaque département servira d'échelle de 
distance. A ce moyen , les époques différentes d'exécution 
ne seront point trop multipliées, comme elles l'eussent été 
en prenant le cbef-iieu de chaque arrondissement com- 
munal. D'un autre côté , les distances auraient été trop 
longues en prenant le chef-lie q de chaque tribunal d*ap«> 
pel. En un mot, la division sera plus juste et plus égale 
que si Ton eût pris l'une ou l'autre mesure. 

Tant de motifs réunis ont déterminé le Tribunat en fa- 
veur du délai progressif. 

Je passe à l'article a. 

L'article a porte : La loi ne dispose que pour l'aifcnir; elle 
n'a point d'effet rétroactif. 

La loi ne doit avoir pour but que dé régler les cais non 
encore arrivés. S'il en était autrement, jamais il ne pour- 
rait exister rien de stable. Ce qu'on autraitfait aujourd'hifi 
oenformémeni à la loi, ou sans qu'aucune lot s^ opposât, 
aérait détruit demain par une seconde loi , et L'ouvrage de 
demain pourrait être à son tour anéanti pat l'intervention 
d'une loi nouvelle» 
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Rien de plus B9^4)ue le prîooipe éqoBcé par Tartide a. 
' Ea Vain on opposera jt qu'il ne doit point trouver place 
dans un Code de lois, parbé qu'il ue regarde que les légis- 
lateurs, qui peuvent toa|onrs çhàqger les lois qu'ils ont 
Êdfea^ et substituer m principe uùe âouvelie loi rétroactive 
dont les tribunaux pe ponrràîenit 8<| dis|jeDser d'ordonner 
rezéoàlion » et à laquelle les cftoyens ne pourraient se 
djupenser d'obéir. ' 

Cette disposition ne oontienl passeuleiMIit un précepte 
potir.le» législaféursV eHe coùtient de plus une obligation 
pbun lès-îàges et une garantie pour les citoyens» 

Eilerccoannaode aux ju^fes de ne jamais appliquer la 
loi'à des -fiiits' antérieurs à son existence. 

Elle ^garantit aux citoyens qu'ifs ne seront )aiiiai»reeber^ 
éhés! pour ((nelque acte que ce soit, si cet acte n'était dé*- 
. fendu par «lucunô lot lorsqu^onl'aara oomihis» 

Tels sont les principaux motifs de l'assentiment que le 
Tribunal a donné à l'artltile 34 

L'article 3. i^gle plusieurs points dont Piasportance de« 
vait en effet leur assigner une place au rang des disposi- 
tions relatives à l'applicEàtion des lois en général. 

Il c6ntient les principaleB bases d'une matière connue 
dans le droit, sous le titre de statuts personnels et de sta^ 
tiits léeb. Il éétef mine d^une manière précise et formelle 
quelles sont lès personnes et quels sont lés biens que régit 
la loi française. 

A l'égard dé/s Uens ^ il suffit qu'ils soient situés en France 
pour que là loi de France k» régisse. Peu importe d'aile 
leniis que le propriétaire soit Français ou étranger; car il 
ne peut y avoir, pour régir ces biens, que les lors du paya 
au territoire duquel ils sont attachés. Tel est lé stafat réel. 
Oh à toujours compté en Franbe autant de statuts réels 
qu'il y avait de coutumes et d'usages locaux; désormafs i( 
n'y en aura pUtsqo^un seiil, puisque nous agirons un Cod^ 
uniforme pour fonte la Républiqtie^ 
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Quanl au statut personnel, on disting^ueentre les lois 
qui règleot l'état et la capacité des personnes , et celles qui 
concernent la police et la sûreté du pays. 

Il suffit d'être Français pour que Tétat et la capacité de 
la personne soient régis par la loi française. Que l'individu 
i:éside en France ou qu^il. réside en pays étranger 9 dès 
qu*il est Français , la règle est la même; sa qualité de 
Français le suivant partout, les lois qui dérivent de cette 
qualité doivent k suivre également. 

Quant aux lois de police et de sûreté 9 il suffît d'habiter 
le territoire français pour être sous Tempire des lois de 
France. L'individu contracte , en . entrant dans un pays 
dont il n'est pas sujet, l'obligation de se soumettre à toutes 
les lois établies pour l'ordre et la tranquillité du pays. S'U 
eitt assez téméraire pour les enfi*eindre, comment ce pays 
pourra-t-il le traiter plus favorablement que ses propres 
citoyens? 

Je ne m'étendrai point daîvantage sur les motifs de cet 
article, qui a obtenu un assentiment général. 
V L'article 4 porte que le Juge qui refilsera de )uger sous 
prétexte du silence et de l'obscurité, ou dé l'insuffisance 
de la loi « pourra être . poursuivi comme coupable de déni 
de justice. 

Cette disposition est une.de celles dont rexpérience a le 
plus fait reconnaître l'indispensable nécessité. 

Il est souvent arrivé , surtout pendant un assez long in-^ 
tenralle de temps , que des tribunaux civils , trouvant la loi 
muette ou obscure sur une question qui leur était soumise, 
se sont adressés au Corps législatif pour avoir une solution 
qu'ils croyaient ne pas devoir donner , et en conséquence 
ont suspendu le jugement jusqu'à ce que la réponse fût 
arrivée. On n'aurait point ainsi suspendu le cours de la 
îustice, si Ton eût été sans cesse pénétré de ce principe, 
que la: loi n'a point. d'effet rétroactif. Il est incontestable 
que la loi, ne pouvant disposer que pour l'avenir, ne doit 
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point statuer sur des questions soumises aux. tribunaux 
antérieurement à son existence. Si: elle le fait, cette loi 
n'est point , par rapport à ces mêmes questions , une dis- 
position légfislative, elle ne l'est que dans Pëxpression ; 
mais dans la réalité c'est un jugement. Et de là résulte une 
confusion manifeste du pouvoir législatif avec le pouvoir 
îudlciaire*. 

D'ailleurs , en^ émettant une loi sur chaque difficulté non* 
prévue, de quelle quantité prodigieuse de lois ne serait-on 
pas bientôt accablé ? Combien dé 'fois aussi n'arriverait-il 
pas que la loi particulière dérogerait à la loi générale, au 
lieu 'd*étre seulement interprétative? Et comme rancienne 
loi se trouvait liée à d'autres lois corrélatives , il n'y aurait 
plus d'etise^nble dans les différentes parties de la législa- 
tion : on y verrait au contraire une incohérence mons- 
trueuse , d'où résulterai! une source de procès. Alors^ 
comme a dit un philosophe célèbre (a) : « Les lois qui doî- 
vent servir de flambeau pour nous faire marcher ^ seraieifl? 
autant d'entraves qui nous arrêteraient à chaque pas. » 

En matière criminelle , les inconvëniens seraient bieiv 
plus graves encore. S'il fallait attendre une loi pour Juger 
un acte que les juges croiraient condamnable , et sur lequel 
aucune loi ne leur paraîtrait avoir prononcé , certes- il n'esH 
pas'un citoyen qui ne dût être continuellement effrayé par 
la crainte de se voir un jour poursuivi comme coupable , 
en vertu d'une loi postérieure à l'acte qu'il aurait commis 
dans un temps oh cet acte n'était nullement défendu. 

En un mot , pour toute affaire , soit civile, sOit criminelle, 
ou la loi parle, ou elle se tait. Siia loiparle , ii latitjuger 
en se conformant à sa volonté. Si elle se tait, il faut juger 
encore, mais avec cette différence qu(e,^ lorsqu'il s'agit 
d'une affaire civile, les juges doivent se déterminer par les 
règles de l'éqiiîté, qui consistent dans les masfimes de droit 
naturel, de justice universelle et de raison; et que, lorsqu'il 
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8?«9il'd^aD p? ocès erlminel , ràoeoaé èok ^Ire nnvôyé > thc 
lebiJeoce de lu loi. Enfin re8te-4-ril encore des^ifficollës^^ 
C'est autriboaal de castation de les leirer; tribunal «n^ 
préme, établi pour Tenir au secours descitojens dans le» 
•as où Ton aurait appliqué des lois qui ne devaient pas 
l>6tre, coitaiiie dans ceuk où Ton n*au#ait trouvé aucune 
loi applicable , lorsqu'il en existait qui devait éCre appli- 
quée. 

Suivant Tarticle 4> qui vient d'être analysé, les législa- 
leufs oe doit eist pas s*attrtbuer les fonctions de ju^es. 

Suivant rarticle 5, les juges ne doivent pas s'ériger en 
légisUteors. On Ht dans ce dernier article, qu'Hast eiéfendâi 
mux juges de prononcer, par voie de disposition, générale et régie* 
mehfaire snr les cause f qui leur sont soumises. 

Autrefois les cours Aiuveraines rendaient des. arrêts de 
règlement : le droit qu'eites prétendaient avoir à cet égard 
était fondé sur une :akioienne possession et sur leàmèflies 
titres que celui qu'elles .exerçaient par rapport à reuïegfis*' 
treraent des lois. Il est évident que ces arrêts de règlement' 
étaient tout à la fois des îugèmens et des lois ; des jugemens 
pour la cause sur laquelle ïXb slàUiaient, des lois pour lea 
questions semblables ou analogues qui pouvaient se présen» 
ter'àravenir. 

Aufourd'hui de tels actes seraient tout à la fois inconstitu^ 
timtnels et impraticables. 

JneonstiUitionneis : car la ligne dé. démarcation est tonsti- 
tutiouneUement fiiée entre le pouvoir Jégisktif et le pon-« 
voir judiciaiie. Cel«i-tei n'a pas plus le droit de faire des 
lois, que iselui-liude rendre des jugemens. . . 
. InipzaUcables^ : cat, si, pariéxeo&ple, un tribunal d'appel 
pouvait bire Une éispoaitien jgénémle eDréglémentaire, il 
est incontestable qu^elle serait obligatoire pour tout son 
ressort y et {qu'elle ne s'étendrait point au-delà de son res* 
sori. Aler^ chaque trtbunatl de cette classe pouvant aussi 
Ibire la même chose, il en résulterait inévitablement une 


i 


DA LA PHALIGATJOH IMSS htHS. 3lSg^ 

foule 4e dispositions Mof tadiotoircis: sur les wAm^ points »< 
et le bienfait d'un Gode général qui ccmshte à reodre la kH( 
partout uniforme, deviendrait apéanti par dès lois par- 
tielles, dont la rétmiott offrirait , après \m certéio lajfisde' 
lemps , uft Gode particulier pour chaque ressort du tribunal 
d*<af)ipeK • < 

.Ji*artîele 6 oontieni unémajdmé'tioafonnéà oeileque les 
Romains avaient consacrée. Une cdnveplion particulière 
blesse-t-'èlle l'ordre pubKcou lès bonnes mteurs y* elle est 
réprouvée par la loi. Ne conlient-eUe rien ni 'Contre les* 
bonnes mœurs, ni contre Tordre public, elle d^t être et 
est en effet permise , lors même qu'elle porterait déroga- 
tion à quelque disposition de loi. Tel est le vœu de l'ar- 
ticle 6. Le principe est juste , son application est facile. 
Ainsi , par etemple , deux époux ne pourraient convenir 
de dissoudre leur mariage à la volonté de l'un desdeux^ et 
sans l'observation préalable des conditions que la loi pres- 
crit. Mais un débiteur et un créancier peuvent faire entre 
eux une convention particulière, d'après laquelle l'un 
promettra de ne pas user contre l'autre d'une prescription 
légale acquise en ia faveur. 

Dans le premier cas, la convention est Jllicite, parce 
qu'il s'agit de Texistence d'un mariage, et que cet objet 
tient essentiellement à l'ordre public. 

Dans le second cas , il s^agit d'un intérêt privé , suscep- 
tible d'être modifié au gré des parties; il s'agit d'un acte 
contre lequel Tordre public ne peut réclamer en aucune 
façon. La convention est donc valable. 

A l'égard des bonnes mœurs, il y a même raison, je dirai 
plus , l'une est une dépendance nécessaire de l'autre. Les 
mots ordre public eussent seuls pu suffire, et l'addition 
qu'on a faite n'a pour objet que de donner à la rédaction de 
l'artide toute la clarté dont elle était susceptible. £p effet, 
tout ce qui concerne les bonnes mœurs intéresse l'ordre 
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public ; mais tout ce qui intéreiwa l'ordre public ne coocerne 
pas les bonnes mœurs. 

Citoyens l^islateurs» j'ai cru devoir me borner à cette 
courte analyse sur la loi proposée. L'orateur éloquent qui 
vous en a développé les motifs m'a dispensé de tout autre 
soin. Une loi conçue par la sagesse, mûrie par la réflexion , 
recommandée par des talons supérieurs y appelle de toutes 
parts la confiance publique. Le Tribunat s'est empressé de 
l'adopter. C'est à vous , 'législateurs, quHI appartient d'en 
assurer les avantages, en lui accordant une sanction 
qu*elle sollicite à tant de titres. 

Le Corps législatif adopta ce projet de loi dans la tnême 
séance , et la promulgation en fut faite le a4 ventôse an XI 
(i5 mars i8o3,) 
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